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Lorsque nous avons entrépris la publication des 
Souvenirs du Fédéralisme de M. F. Vaultier, ce tra- 
vail ne nous semblait être autre chose qu'un mémoire 
de plus à joindre aux nombreuses publications pour 
servir à Vhisioire de la Révolution Française^ dans 
lesquelles tout homme sage doit puiser avec réserve, 
en faisant la part^ d*abord des passions, ensuite du 
rôle que l'écrivain a joué dans les événements qu'il 
raconte. Dans cette persuasion, nous nous étions 
imposé pour toute tâche de joindre à notre texte 
quelques notes sujr les hommes qui s'y trouvent 
mentionnés. 

Nous fîmes, à cet effet, des recherches dans les 
archives départementales et municipales du Calvados 
ainsi que dans plusieurs collections particulières, et 
nous acquîmes bientôt la conviction que M. VauUier, 
en consignant ses souvenirs personnels plus de trente 
ans après l'insurrection normande, avait suivi pas it 
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pas les événements et ne s'était pas un instant éloigné 
de leur marche, comme si tous les documents que 
nous avions sous les yeux eussent été à sa disposition. 
Sauf d'insignifiantes erreurs de détail que nous avons 
relevées, il s'est montré partout narrateur scrupu- 
leusement exact, critique consciencieux, juge im- 
partial. 

Cette sorte d'examen analytique que nous faisions 
subir au travail de notre auteur, nous ayant vive- 
ment intéressé, nous avons pensé que le lecteur 
pourrait y trouver le même plaisir, et nous nous 
sommes décidé à publier la longue série de pièces 
justificatives dont nous faisons suivre l'œuvre prin- 
cipale, en nous contentant de les lier entre elles par 
de courtes phrases d'explication. 

Quel que soit, toutefois, le succès de ce livre, nous 
devons remercier MM. Chatel et Boisguillot, archi- 
vistes, le premier des archives du déparlement du 
Calvados, le second des archives, municipales de la 
ville de Caen, de la complaisance qu'ils ont mise 
à nous faciliter les recherches que nous avons eu à 
faire dans les dépôts qui leur sont confiés; nous 
devons remercier surtout M. Abel Vautîer qui a mis 
à notre disposition sa belle bibliothèque normande, 
et M. Charles Renard qui nous a laissé puiser dans 
sa curieuse collection, une des plus riches en titres 
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de tout genre, relatifs à Thistoire de la période ré- 
volutionnaire. 

Que notre collègue, M. G.-S. Trebulien reçoive 
aussi Texpressiori de notre gratitude pour sa frater- 
nelle assistance et le concours qu'il a bien voulu 
nous prêter. 



NOTICE SUR M. VAULTIER 



Vaultier (Marie-Claude-Frédéric-Etienne) naquit; 
le 22 février 1772, dans cette pittoresque contrée 
du Cinglais, dont il devait plus tard écrire l'histoire, 
au village de Barbery. Cette paroisse, située entre 
Caen et Falaise, à une distance à peu près égale 
des deux villes, dépendait, en partie, de l'abbaye 
qu'y fondèrent les Marmion au XIP siècle ; ce fut 
dans la maison conventuelle que le jeune Vaultier ' 
reçut ses premières leçons. Dans sa vieillesse, il 
racontait avec plaisir qu'il avait été enfant de chœur 
chez ces bons moines cisterciens qui se recomman- 
daient « par une renommée des plus honoi*ables 
« d'utilité et de régularité , par leur instruction 
c( autant que leur solide piété. » Le souvenir de 
leur abbé, dom Bernard de Cairon, était surtout 
resté gravé dans sa mémoire. « C'était, disait-il, 
« un homme unique pour le temps où il a vécu ; 
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« aux vertus du plus rigide anachorète, il joignait 
« les qualités aimables d'un homme d'esprit et de 
« bon ton. — Sa charité et sa justice étaient sans 
c< égales, aussi bien que son zèle. — Il a été, pen- 
ce dant sa longue et belle carrière, le modèle des 
« siens, et l'objet de la vénération commune de 
« tout le pays *'. » 

En lisant le portrait que M. Vaultier faisait de 
son premier maître, l'idée nous est venue que 
l'imagination de l'enfant, frappée par l'éclat des 

vertus qu'il avait sous les yeux, se les était, mal- 
gré son jeune âge, proposées pour exemple à 
suivre. Ceux qui, comme nous, ont été assez heu- 
i*eux pour connaître le vénérable professeur, savent 
jusqu'à quel point il parvint à imiter ce modèle. 

Frédéric Vaultier dut quitter l'abbaye de Barbery 
pour entrer au collège du Bois, un des plus célèbres 
de ceux dont s'honorait l'Université de Caen ; il 
y fit de brillantes études et, en 1789, il rem- 
porta le prix d'honneur de rhétorique ^ 

Sorti du collège en 1791, il délibérait encore 
sur le choix d'une profession, lorsque l'insurrec- 
tion du Fédéralisme éclata. Les circonstances et 

* F. Vaultier, Recherches historiques sur V ancien pays de Cinglais, 
p. 59 et suiv. 
2 Affiches du Calvados^ août 1789. 
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h loyauté de son caractère rentraînèrent au milieu 
des insurgés, et il ne tarda pas à former avec 
plusieurs des Girondins réfugies dans le Calvados 
des liaisons qu'une conformité de goûts littéraires 
rendait naturelles, mais dont la notoriété devint 
dangereuse après la déroute de Brécourt. Dans le 
cas présumable où des poursuites actives seraient 
exercées, Vaullier devait être un des premiers com- 
promis ; n'eùt-il pas pris part à la révolte, sa 
seule intimité avec Barbaroux était un crime aux 
yeu^ des Montagnards. Il fut môme un moment 
question de l'arrêter; mais une personne influente 
dans les affaires de l'époque s'opposa à cette me- 
sure en disant : « Il est soldai , — il était, en 
« effet, atteint par la réquisition, — qu'il rejoigne 
« son corps, et s'il est tué d'une balle, il aura 
« toujours été plus utile que s'il était guillotiné. » 
Profitant de l'avis, Vaultier se disposait à rejoin- 
dre le régiment auquel il était déjà censé appar- 
tenir depuis plusieurs semaines, lorsqu'un de ses 
camarades lui fit remarquer que ce corps était 
composé de Sans-Culotles auprès desquels d'anciens 
fédérés auraient peut-être des dangers à- courir et 
qu'il valait mieux profiter du décret qui, vu le 
manque de matelots, autorisait les réquisilionnaires 
à s'enrôler dans la Marine. « J'ai pris ce parti, 
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« ajoutait-iiy et j'ai si bien compté sur une dé- 
a termioatioD semblable de ta part, que j'ai déjà 
u annoncé ton arrivée au capitaine de la frégate 
« à laquelle j'appartiens maintenant. » Quelques 
jours après, effectivement, Frédéric Vaultier était 
en mer, et naviguait, en qualité de matelot, à 
bord de la frégate le Brule^ueule *. 

Vaultier profita des premiers temps du Direc- 
toire pour revenir à Caen où il se maria le 8 plu- 
viôse an IX (28 janvier 1801). 

Plus tard, il fut appelé à Paris pour y faire une 
éducation particulière. La maison dans laquelle il 
entra était celle d'un riche banquier ; elle était fré- 
quentée par une foule de gens de distinction et 
même de gens puissants, avec lesquels il forma des 
relations intimes dont sa modestie l'empêcha de pro- 
filer. Traité comme un parent par la famille Ravel 
avec laquelle il conserva toujours d'excellents rap- 
ports, il refusa, à la création de F Université, un poste 



* Le surlendemain de son engagement, le jeune Vaulder assistait, au 
Havre, à une fôte civique, et portait, pour la première fois, l'uniforme 
de son nouvel état. Il y eut des troubles, des arrestations; tout-à-coup 
un honmie qui se trouvait près de lui, lui saisit la main et s'écrie : 
« Tu es un suspect, tu n'es pas marin , tes mains sont trop 
« blanclics I » Heureusement pour lui, son acte d'enrôlement était en 
l>onne forme et il put le présenter. 
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avantageux y plutôt que de manquer à l'engagement 
qu'il avait pris de terminer l'éducation de son élève. 
Une autre raison l'empêcha ensuite d'accepter le 
titre de gouverneur du fils de Thospodar de Mol- 
davie, titre auquel des émoluments considérables 
étaient attachés. 11 recula devant la nécessité de 
conduire, dans ce pays un peu sauvage, une femme 
et un enfant en ba'§-âge. 

En 1812, Frédéric Vaullier se fit recevoir doc- 
teur ès-Iettres. Les thèses qu'il soutint à Paris, le 21 
et le 22 juillet, lui méritèrent les éloges publics des 
examinateurs, notamment du doven de la Faculté des 
Lettres, Royer-Collard , qui depuis resta son ami. 
Une circonstance qui l'honore, c'est qu'il fut reçu 
le même jour que M. Guizot, et que la supério- 
rité incontestable de l'illustre écrivain ne l'empêcha 
pas d'être remarqué. La thèse latine de M. Vaultiery 
Causarum causa Deus, bien qu'elle ne révèle point 
d'idée originale, bien qu'elle ne soit qu'une ihèse 
de philosophie théologique semblable à toutes celles 
de cette époque, qui avaient rarement la préten- 
tion d'établir des vérités nouvelles, et, par consé- 
quent, ne pouvaient ofii'ir l'intérêt que présentent 
aujourd'hui les travaux du môme genre qui, par- 
fois, sont de véritables livres, se distingue par une 
connaissance réelle de la langue dans laquelle elle est 
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écrite, àa thèse française, au contraire, qui traite 
de la Traduction, est remplie d'aperçus nouveaux 
et de réflexions judicieuses. L'auteur y aborde les 
difficultés les plus sérieuses et les résout avec une 
grande fermeté de principes et une clarté parfaite* 
Les jeunes gens auront toujours à profiter des excel- 
lents conseils du professeur exercé qui, lui-même, 
possédait à fond Tart dont il donne les règles. 
La dissertation de M. Vaultier fut réimprimée en 
1842, dans le Bulletin de V Instruction Publique 
et des Sociétés Savantes de Caen^ à Toccasion de 
la Polémique sur la Traduction entre MM. Maillet- 
Lacoste et Charma. Les savants professeurs l'avaient 
citée à l'appui de leurs arguments*. 

L'épreuve brillante subie par M. Vaullier eut 
pour résultat de le faire envoyer presque immé- 
diatement à Caen, le 17 octobre, comme suppléant 
du professeur de rhétorique du Lycée. En 1814, 
il devenait, le 4 octobre, titulaire de cette chaire, 
et on se souvient encore avec quel éclat il l'inau- 
gura. Le discours qu'il prononça, à la rentrée du 
corps académique, fit une profonde impression sur 
tous ses auditeurs. L'étude des langues classiques 
négligée depuis longtemps pour celle des sciences 

« Polémùjue sur la Traduction^ Caen, Lesaulnicr, 18ii3, p. 3. 
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exactes, venait d'être remise en possession de ses 
droits. Le professeur saisit cette occasion pour faire 
le panégyrique des langues grecque et latine. Il 
fit sentir combien elles étaient expressives; il fit 
ressortir tout ce qu'elles avaient de pittoresque, de 
souple, de poétique, et conclut en disant que « la 
« base de l'enseignement doit être essentiellement 
« littéraire et que l'étude des langues latine et 
a grecque est la seule sur laquelle il convienne de 
« l'asseoir». Ce discours prononcé le 4 novembre 
1814 et qui, par suite des événements politiques, 
ne put être imprimé qu'en 1817, fut considéré 
comme une protestation contre le mode d'études 
jusqu'alors en vigueur et comme l'espérance d'une 
nouvelle ère qui allait s'ouvrir pour l'enseignement. 
A ce double titre, il fut couvert d'applaudisse- 
ments. 

De tels débuts promettaient un professeur émi- 
nent à l'enseignement supérieur. Le 21 septembre 
1816, M. Vaultier fut nommé suppléant à la Fa- 
culté des Lettres de Caen pour la littérature latine, 
puis, officier de l'Université le 27 janvier 1821 ; 
le 24 mars 1824, il obtint la chaire de littérature 
française à la même Faculté. 

Cependant sa santé s'était profondément altérée 
depuis 1817. Elle s'améliora pendant quelques 
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temps, mais jamais son rétablissement ne fut 
complet, et il lui devint impossible de se livrer au 
travail d'une manière suivie. A plusieurs reprises 
on lui offrit une place supérieure. Les inspecteurs 
généraux, MjVI. Letronne et Guérard, insistèrent 
longtemps pour l'attirer à la Faculté des Lettres 
de Paris ; mais il se crut obligé de repousser ces 
offres bienveillantes à cause de son état de mala*^ 
die. Il refusa de même, en 1830, une position 
plus élevée à Caen, et se contenta du titre ho- 
norable de doyen qui lui fut conféré le 20 no- 
vembre 1835. 

Mais l'affection nerveuse qui devait rendre la 
fin de la carrière de M. Vaultier de jour en jour 
plus pénible, ne tarda pas à l'enlever à la vie 
active. Toutefois il trouva le moyen, dans les in- 
tervalles de repos que lui laissait sa mauvaise santé, 
de publier des travaux d'érudition que les savants 
qui auront à traiter les matières dont il s'est 
occupé, consulteront avec la certitude de n'y rour 
contrer que des recherches consciencieuses et ôe^^ 
renseignements exacts. 

M. Frédéric Vaultier est mort le 21 janvier 1843, 
à l'âge de soixante et onze ans. 11 était chevalier de 
la Légion d'honneur depuis plusieurs années. 

Il a publié divers écrits insérés, presque tous, dans 
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les mémoires des sociétés savantes de Caen, mais 
dont il a été fait des tirages à part. 

Ce sont: 

1" Essais de traduction de poésie sacrée^ ^ Caen, 
Chalopin, 1829. 

Dans cette brochure, M. Vaullier établit, d'après 
l'abbé Fleury, le docteur Lowth et Lahari)e, que 
le rhythme de la poésie hébraïque consiste dans une 
sorte de parallélisme, c'est-à-dire dans une organi- 
sation particulière d'une phrase lyrique, coupée uni- 
formément en deux parts, dont l'une commence 
une idée que l'autre finit, ou dont la première ofiFre 
une pensée entière qui se trouve reproduite dans la 
seconde, en images ou en termes différents. Il prouve 
en outre que les imitations de Racine, de Rous- 
seau et de Lefranc de Pompignan ne tiennent au- 
cun compte de ces mouvements de style ou, si 
l'on aime mieux , de ce mécanisme d'éloculion. Il 
cherche ensuite dans la langue française le rhythme 
qui convient le plus à la reproduction de ce paral- 
lélisme, et ne trouve que le quatrain qui soit sus- 
ceptible de rendre convenablement son efiFet. Puis 
il s'efforce de justifier ce qu'il avance par des exem- 
ples et traduit, d'après ce syslème, le Cantique 

« Mémoires dé V Académie de Cnen^ 1829. 
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de Moyse après le passage de la Mer Rouge, le 
Cantique de Débora après la défaite des CananéenSy 
le Cantique de David sur la mort de Saûl et de 
Jonathas, le Psaume Cœli Enarrant et le Canti- 
que de Siméon. Les vers de cette traduction sont 
en général nobles, soutenus, variés et rendent le 
texte avec une grande fidélité. 

2*" Mémoire sur les Vaux-de-Vire d^ Olivier Bas- 
selin et de Jean Le Houx^, Caen , Chalopin, 
1834. 

L'auteur tout en rendant justice, dans ce mé- 
moire, au talent naturel du chansonnier virois, lui 
conteste l'invention du Vaudeville^ qu'on lui attribue 
trop aisément, et donne des preuves nombreuses 
qu'il existait des compositions du même genre bien 
avant lui, non seulement égales, mais encore su- 
périeures aux siennes. Les chansons de Basselin, 
suivant M. VauUier, n'ayant subsisté longtemps 
que par tradition orale et n'ayant été éditées que 
vers la fin du XVP siècle, par Jean Le Houx, qui 
en a même, sans doute, rajeuni le style à dessein, 
ne peuvent être données comme monuments plau- 
sibles de la langue au temps où elles furent faîtes, 
M . Vaultier ne paraît pas toutefois admettre , 

* Mémoires de l'Académie de Caen^ 1830. 
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comme certains érudits de nos jours, que Jean 
Le Houx soit le père véritable des joyeusetés attri- 
buées à Basselin ; et, en eCTet, ces sortes de su- 
percheries paraîtront peu probables si Ton veut se^ 
reporter à l'époque où Le Houx se fit Téditeur 
de Basselin. 

3° De la poésie lyrique en France, origine et 
premier développement^ jusquà la fin du XIIP 
siècle^ Caen, Chalopin*, 1834, in-8\ 

4** De la poésie lyrique en France ^ au XIV^ et 
XV' siècles' , Caen, Hardel, 1840, mS\ 

Ces deux traités qui se complètent Tun par l'autrev 
embrassent l'origine de la poésie lyrique et les di- 
verses phases par lesquelles elle a passé jusqu'au 
XVI' siècle. Bien que les études sur nos vieux 
poètes nationaux aient pris, depuis vingt ans, une 
extension considérable, nous ne craignons point d'a- 
vancer que ces essais de M. Yaullier n'ont rien perdu 
de leur première importance et qu'ils ont conservé 
un grand intérêt d'actualité. Personne, avant et 
depuis ce savant philologue, n'a tenté de suivre la 
marche et les progrès de la poésie française à partir 
de son origine et d'en indiquer les développements^ 

* Mémoires de l' Académie de Caen, 1836. 
2 Ibidem^ 1840. 
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sous leur forme la plus essentiellement poétique. On 
attend encore une histoire des procédés de versifica- 
tion employés au moyen-âge. Celui qui entrepren- 
dra cette tâche trouvera certainement dans le tra- 
vail de M. VauUier d'excellents éléments et des 
aperçus ingénieux qu'il n'aura, pour ainsi dire, qu'à 
élever à la hauteur des connaîss'ances nouvelles. 

5^* ^Fragments d'études sur les poètes français du 
XVr siècle \ Caen, Chalopio, 1834, in-8^ 

Ce mémoire ne répond pas tout à fait à son 
titre dont la généralité pourrait faire croire 
qu'il a été composé pour servir de supplément 
aux deux traités que nous venons de citer ; 
l'auteur s'y occupe exclusivement de Ronsard. 
La crilique sévère qu'il fait des vers de cet 
écrivain, de ses divagations, de son abus des di- 
gressions hors de toute raison, de ses imitations 
des anciens qui ne sont guère que des parodies, 
est motivée par les prétentions de l'école poétique 
à la tête de laquelle s'était placé M. Sainte-Beuve, 
et qui faisant du poète de Charles IX l'objet 
de ses éloges et de son admiration, réimpri- 
mait ses œuvres avec commentaires et en van- 
tait quelques-unes comme des modèles de goût. 

* Mémoires de V Académie de Caen, 1836^ 
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M. Sainte-Beuve el son école outrepassaient les 
bornes d'une juste appréciation ; mais disons-le, 
M. Vaultier, dans le procès qu'il leur intente, est 
un peu trop rigide et ne paraît pas suffisamment 
apprécier les quelques qualités réelles de Ronsard. 
N'eût-il point dû se contenter de dire avec Balzac: 
« Ce n'est pas un poète bien entier, c'est le com- 
mencement et la matière d'un poète * . » 

6° xinalyse rhylhmique du Vers Alexandrin^, Caen^ 
Hardel, 1840. 

L'idée principale de la théorie émise par M. Vaul- 
tier est prise du grand travail de l'abbé Scoppa 
sur les systèmes comparés de la versification fran- 
çaise et italienne ; mais l'étude de notre auteur a 
été entreprise plus spécialement dans le but de 
combattre les opinions que M. Victor Hugo veut 
faire prévaloir par sa préface de Cromwelly et 
contre Y Alexandrin retrempé dont il nous offre le 
type dans sa tragédie ù'IIernani. 

T Notice sur le Mont Saint-Michel j à Voccasion 
de Vouvracje de M. Vabbé Desroches\ Caen, Pagny, 
(S. D.) (1839), in-8'\ 

* Balzac, 31* Entretien, 

2 Mémoires de l'Académie de Caen, 1 8/iO. 

* Histoire du Mont Saint-Michel et de l'ancien diocèse d'Avranches, 
par Fabbé Desroches, Caen, Manccl, 1838, 2 vol. in-S". 
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C'est une très-bonne notice historique faite d'après 
un livre diffus, écrit sans ordre, sans critique. 

8* Recherches historiques sur V ancien pays de Cin-- 
glais au diocèse deBayeux\ Caen, Hardel,1836,in-8\ 

9* Recherches historiques sur Vancien doyenné 
de Vaucelles au diocèse de Bayeux^, Caen, Hardel, 
1840, in-8o. 

Ces deux ouvrages, tout d'érudition, sont aussi 
curieux qu'instructifs. Ils attestent une science 
approfondie des chartes et de nos antiquités locales. 
Sans négliger ce qui regarde le pays dont il es- 
quisse l'histoire, M. Vaultier remonte jusqu'au ber- 
ceau des abbayes et des grandes familles qui l'ont 
occupé. Souvent il fait revivre des personnages fa- 
meux dans le moyen-âge et leur restitue la part 
d'illustration à laquelle ils ont droit comme guerriers, 
comme politiques ou comme fondateurs d'établisse- 
ments religieux. 

10* Notice sur la vie et les travaux littéraires 
de feu M. Vabbé De La Rue\ Caen, Mancel, 1841. 



t Mémoires de la Société des Antiquaires de Normandie, 1837. 

* Ibidem, 1840, 2« série, in-4". 

• Cette notice a été depuis placée en tête des Nouveaux Essais histo^ 
Tiques sur la ville de Caen^ etc., par M. l'abbé De La Rue, Caen, Man- 
cel, 1842, 2 vol. in-S»., œuvre posthume que M. Vaultier fut chargé de 
mettre en ordre. 
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M. Vaultier prend le savant abbé depuis sa nais- 
sance et l'accompagne pas à pas, jusqu'à sa mort, 
dans sa carrière d'ecclésiastique, de professeur, 
d'antiquaire et d'historien. Nous reprocherons à 
cette notice d'être un peu sèchement écrite et de 
ne pas faire assez connaître les œuvres, le carac- 
tère et le genre de mérite de M. De La Rue. C'est 
moins une biographie réelle qu'un recueil complet, 
excellent même, des meilleurs documents pour ser- 
vir à l'histoire de la vie de l'auteur des Essais sur 
les trouvères. 

1 r Histoire de la ville de Caen depuis son ori-^ 
gine jusqu'à nos jours, contenant la description de 
ses monuments et Vanalyse critique de tous les 
travaux antérieurs, Caen, Wancel, 1843, un vol. 
in-8° et in-12. 

Cet ouvrage, qui n'a paru qu'après la mort de 
Fauteur, est un résumé des travaux relatifs à l'his- 
toire de Caen de M. De Bras, de Huet et de l'abbé 
De La Rue. II ne faudrait pas croire toutefois, 
d'après le titre, que M. Vaultier s'est contenté de 
faire l'analyse des commentaires et des disserta- 
tions de ses devanciers ; il a profité de ses propres 
connaissances pour les rectifier ou les compléter. 
Nous devons regretter néanmoins qu'il n'ait pu 
mettre la dernière main a cette œuvre, et nous 
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sommes obligé de dire avec M. Trebutien qui Ta 
revue et qui en a dirigé l'impression : « Le livre 
« de M. Frédéric Vaultier abonde en détails cons- 
fi cîencieux, en recherches nouvelles, mais œuvre 
« dernière et presque inachevée de sa plume, il 
« laisse beaucoup à désirer sous le rapport du 
«sentiment et de la description' ». 

12^* Les Souvenirs de V Insurrection Normande 
que nous éditons aujourd'hui. 

Outre ces publications, M. Vaultier a laissé un 
assez grand nombre de manuscrits ; la plupart sont 
relatifs à la littérature grecque, un entr'aulres sur 
Pîndare, qu'il regardait comme terminé. D'autres 
sont des recherches sur les rapports qu'ont entre 
elles les langues grecque, latine, française et sans- 
crite ; quelques-unes, enfin, ont trait à l'histoire, 
et principalement a celle de Normandie. Plusieurs 
articles de critique littéraire et d'histoire locale 
ont encore été donnés par lui dans le Mémorial 
du Calvados j journal qui parut à Caen de 1832 à 

1839. 

Mais c'est surtout le professeur qu'il faut ad- 
mirer sans restriction dans M. Vaultier. Aucun 



* Cacn, précis de son histoire, etc., par G. S .Trebutien, 2* éd., préface, 
p. IX. 
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inaîti*e ne fut plus aimé ni plus respecté de ses 
élèves, tant il y avait de chaleur vive et afifectueuse 
dans son âme, tant il rendait aisé le chemin de 
la science. Tous ceux qui ont eu le bonheur de 
suivre ses leçons se souviennent encore de sa fa- 
eilité à s'abaisser au niveau de tous les esprits pour 
leur faire saisir les pensées les plus abstraites. 
Nous laissons à une plume plus éloquente que la 
nôtre le soin de retracer son portrait comme 
membre du corps enseignant et comme homme 
privé. 

Voici ce que M. Bertrand, qui lui a succédé au 
décanat de la Faculté des Lettres, disait, le 16 no- 
vembre 1843, dans le rapport qu'il lut à la séance 
de rentrée des Facultés de l'Académie de Caen : 

« Pour ceux mêmes qui ne connaissaient dans 
« M. Frédéric Vaultier que l'ancien professeur de 
« rhétorique du Lycée et le professeur de la Fa- 
ce culte, ce furent do profonds regrets quand sa 
« santé, affaiblie avant le temps par l'étude et les 
« travaux du professorat, l'enleva de fait, il y a 
« quelques années, à la chaire de littérature finan- 
ce çaise, donl jusqu'à sa fin il est resté titulaire. 
« Jamais en efiFet on ne porta dans l'enseignement, 
« avec une érudition étendue et variée, un esprit 
v plus juste, un goût plus pur, ni surtout un ta- 
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^ lent plus remarquable pour communiquer aux 
« autres la science. Quelque abstrait que fûtl'ob- 
« jet de son attention vive et pénétrante, l'idée 
« se formait cbez lui sans nuage, et, grâce à sa 
« merveilleuse facilité d'expression, elle devenait 
(T pour tous saisissable sans effort. Attentivement 
« soigneux à la présenter sous la forme la plus 
« naturelle et la plus simple, il croyait avoir atteint 
« le but du maître, bien moins en se posant lui- 
c< même dans une sphère supérieure, qu'en s'a- 
« baissant au niveau commun, et en laissant aux 
« autres le résultat de ses instructions, comme s'il 
c< eût été une acquisition de leur propre intelligence. 
« Jamais non plus Famour du bon, du beau, de 
« tout ce qui est noble et précieux pour l'huma- 
« nité, ne ressortit d'un enseignement littéraire 
« avec une puissance plus attrayante et plus per- 
ce soasive, comme jamais il n'y eut de bienveil- 
« lance plus effective et plus véritablement pater- 
« nelle que la sienne, pour la jeunesse honnête et 
« studieuse. Aussi tous ceux qui ont suivi ses 
c< leçons en conserveront la mémoire, et beaucoup 
« se souviendront qu*ils ne lui doivent pas seule- 
« ment une partie de leur instruction, mais encore 
« le développement des dispositions vertueuses qui 
« les ont rendus gens de bien. 
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"« Mais c'est pour ceux qui ont eu le bonheur 
Xi de connaître M. Vaultier dans l'intimité de la vie 
« privée, que sa perle a été le plus douloureuse- 
« ment regrettable. C'est là que, déjà perdu pour 
« ses fonctions publiques, il révélait encore, mal- 
<L gré les infirmités et la soufirance, les trésors 
et de son âme si aimante et si belle ; c'est là que, 
n même dans les entretiens les plus familiers, se 
<x répandaient, au profit de ses amis, les fruits de 
^ ses longues études, que la mort seule a pu in- 
« terrompre, et de sa judicieuse expérience. C'est 
« là que, dans sa libre appréciation des hommes 
<i et des choses, se manifestaient sa scrupuleuse 
« impartialité et la plus large tolérance pour toutes 
« les opinions consciencieuses. 

« On put remarquer chez lui un trait qui carac- 
« térise les belles natures. Tandis que la plupart 
c< des hommes perdent, à mesure qu'ils avancent 
« dans la vie, la fraîcheur des affections, la cha- 
« leur du dévouement, l'enthousiasme du bien, 
« et que l'amour du soi s'accroît de tout ce qui 
« se perd en sentiments généreux, on le vit, jus- 
« qu'aux derniers temps de son existence, toujours 
<c aussi sensible aux liens de la famille et de l'a- 
« mitié, toujours aussi désireux du bonheur de sa 
« patrie, toujours aussi soumis aux prescriptions 
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« du devoir, toujours aussi vivement épris des 
a charmes de la beauté morale. 

« En un mot, il était de ces hommes dont les 
« aulres ne peuvent se rappeler le souvenir sans 
« éprouver le besoin de devenir meilleurs. Cest 
« pourquoi la mémoire de M. Vaultier ne sera pas 
« seulement honorable pour la Faculté des Lettres, 
« dont il fut le doyen ; elle vivra parmi tous ceux 
« dont il fui le collègue, comme un exemple des 
c< qualités et des vertus qui constituent à la fois 
« l'homme essentiellement pieux, le bon citoyen, 
c( le chef de famille irréprochable, Tami dévoué, 
« et un digne membre, un membre distingué de 
K l'instruction publique. » 



G. M. 
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L'INSURRECTION NORMANDE 



DITE DU FÉDÉRALISME, EN 1793. 



^>iKoc- 



INTRODUCTION 



J'avais terminé mes études ^n 179f, et, depuis 
près de deux ans, j'en étais à délibérer sur le choix 
d'un état^ à une époque où tous les états, Fun après 
l'autre, se troublaient frappés de suppression. 

La République avait été proclamée, et déjà l'esprit 
de vertige de i793 Favait déchirée en deux grandes 
factions. 

Le mouvement de l'insurrection dite du Fédéra^ 
lisme à'eh était suivi ; la ville de Caen est une de 

i 



celles où il s'était mamfesté de la manière la plus 
prononcée, et cette circonstance y avait attiré, comme 
réfugiés, les principaux ^^fs de la Gironde, proscrits 
du déplorable 31 mai. 

Des hasards de sodété, -assez insignifiants en eux- 
mêmes, me mirent alors en rapport avec quelques- 
uns de ces personnages. 

Le fameux député de Marseille, Barbaroux, est 
celui que j!ai eu pccasiop 4^ eonuattre le plus pan^ 
liculièrement. J'avais un peu mœns de vingt-deux 
ans. Barbaroux n'en avait guère, je crpis, plus de 
vingt-sept ou vingt-huit. Une certaine conformité de 
goûts littéi^aires, et notre confraternité insurrection- 
nelle nous avaient momentanément rapprochés. 

Les chefs de la Gironde, si je m'y connais un peu, 
n'étaient pas précisément ce qu'ont prélendu en faire 
leurs admirateurs. Beaux discoureurs, beaux écri- 
vains, grands poli tiques de journal et de tribune,,, en- 
thousiastes de libçrléei de philosophie, ils m ont» paru, 
d'ailleurs, ne comprendre ni les homniQs ni les évé- 
nements, ni le jeu des intérêts sociaux. 

iMaitres des affaires au sein de la rçprésenialion m- 
Lianale^ on sait avec quelle imprévoyance ils av^iexi^ 
laissé grandir au dehors et s'élever au-dessus d'^MX 
cette hornble faction de la Montagne, qui finit par 
les écraser. Ils ne se montrèrent pas plus habiles 
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dan9 notre mouvemeot d'inswrection ca^uiaise, ofi 
leur action se borna de mémo au succès de quelcpjes 
4{sooura. 

La posiûori de ces homnies eélèbres au milieu de 
fK)s insurgés Normands^ chez lesquels ils étaient venus 
se jeter, eût été dramatiquement fort belle, s'ils l'eus^ 
sent voulu. Un grand intérêt s'attachait à leur pros- 
cription; Ils s'y étaient exposés pour une cause hono^ 
rable et en combattant d'odîeux^dversdii'^es. Lajutte 
avait été brillante. Ils y avaient montré de beaux ta- 
lents et un grand courage. L'impression du moment, 
toute favorable, écartait des souvenirs d'une autre 

espèce Ils ne surent tirer aucun parti de ces 

circonstances, et restèrent wm/s, au milieu d'un mou- 
vement qu'on paralysa sous leurs yeux, sans qu'ils 
parussent en avwr le moindre soupçon. 

Ce qu'on appelle communément l'insurrection du 
Fédéralisme, forme, dans le grand di*ame de la Ré- 
volution française^ lin épisode dont Thistoire est peu 
connue, et Timportance surtout fort mal appréciée 
par la foule, qui ne juge guère les entreprises que 
par leurs résultats accomplis. J'ai vu les événements 
de près, et je n'ai pas laissé d'y prendre ma petite 
part. Depuis longues années, j'ai eu le dessein d'en 
rassembler les détails dans un précis à joindre aux 
mémoires de l'époque, tous si incomplets en ce point. 
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Les loisirs me manquaient alors absolument à cet 
effet. Ceux que le temps m'a faits depuis, me ra- 
mènent a cette pensée, et puisque des personnes judi- 
cieuses paraissent disposées à y prendre quclqu'intérêt, 
j essaierai d'éclaircir cette page, [wesque ignorée, de 
notre histoire locale. 

Je le ferai sans prétention et sans artifice, en me 
bornant à dire ce qui a été fait, ce que j'en ai vu, et 
ce que j'ai dû en penser. 




, ( 



SOUVENIRS DU FÉDÉRALISME. 



I. 



ttÊClT EXACT DES FAITS, TELS QUE J'AI EU OCCASION DE LES 

CONNAITRE DANS LE TEMPS*. 



IA Ville de Caen , durant les quatre premières 
j années de la révolution, s'était maintenue, à 
quelques tristei» exceptions près, dans une ligne d'o- 
pinion» et de conduite assez modérées. 

Lei^ formes de la RépuUique y avaient été intro- 
duites sans que son= esprit y «ût préalablement pé- 
nétré, et plutôt comme moyen actuel de défense du 
territoire, que comme mode d'organisation durable et 
conforme aux besoins essentiels du pays. 

La masse de la bourgeoisie était patriote, mais en 
majorité sensiblement décroissante de jour en jour. 

La soufiPrance de quelques industries , le dégoût 
des débats des foctions, les atteintes portées a des 
croyances et à des habitudes révérées, et en dernier 
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lien, Taffreux procès de Louis XVI avaient formé, 
même dans le menu peuple, un parti nombreux de 
mécontents, qu'on qualifiait du nom d'aristocrates, et 
qui l'acceptaient comme synonyme d'hommes d'ordre 
et dé puix^ mais qiii| eomme tels et dans tous les caé, 
s'étaient imposé la loi de ne prendre part a aucun 
acte de mouvement public. 

De rancierïne aristocratie réelle, à \ye\ne on tenait 
encore quelque compte. Ses restes affaiblis par l'émi- 
gration de la jeune noblesse, se dissimulaient de leur 
mieux, et semblaient ne réclamer aussi que tolérance 
et repos. 

Le clergé n'existait plus. Les refraclaires (refusant 
le serment) avaient été déportés, et les constitution- 
nels (assermentés) mis en leur lieu et place, étaient 
en général délaissés de ceux mêmes qui les avaient 
institués^ 

La bourgeoisie patriote modérée était donc bien 
complètement maîtresse du terrain, et sa modération 
consistait a n'avoir pas dépassé les opinions de la 
Gironde, en quoi elle était parfaitement d^accord avec 
les autorités administratives et judiciaires du pays» 

Cette ntodératîon était si générale, qu'elle existait 
même dans les sociétés populaires dites des Jacobins' 
et des Carabots. 

La première (celle des. Jacobins), effrayée des écarts 
de la société-mère de Paris, avait rompu son affiGatîons 
avec elle, et dans la discussion qui avait eu lieu à cet 
égard, il ne s'était trouvé que trois membres, qui se 
fussent hasardé)» à articuler modestement que peut" 
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être on n'avait pas bien eûùaetemenl vùmpris le vé- 
ritable objet des écrits de Marat. 

Quant à la seconde (le» Carabots) il faut expliquer 
d'aboi*d ce que c^étaît. 

Quelques uns ont pris ce nom comme simple sy- 
nonyme de Jacobins qui aurait été d'un ttsagé pure-- 
ment local à Caen. D'aulres, en admettant que <ie 
fat une société particulière , l'ont supposée et^lsen-' 
tîellement fédéraliste, et née du fait même de T in- 
surrection. 

11 y a erreur sur ces deux points^ 

Le Carabolage existait avant le mouvement dît dé 
Fédéralisme, et il était bien distinct de là société des 
Jacobins, danâ son origine comme danâ^ son organi* 
sation. 

Voici les choses dans leur exacte réalité. 

Aux premiers moments de la révolution de 1789; 
la nouvselle milice bourgeoise^ dite peu après Garde 
nationale de Caen, s'était formée à peu près par voie 
d'émeute. 

Une tourbe populaire s'était ruée sur le Château, 
et si'étatt année des fusils de Farsenal^ et habillée des 
uniformes do garde-côtes conservés dalas les maga-» 
sîns de l'État. 

Le noyau de cette troupe se cmnposdit surtout 
d'artisans pauvres, h plupart anciens i^ldats, por^ 
tenrs de chaises et brocanteurs des Petrte$^^Murailies ^ 
etc. On les fit, où ils se firent eux-mêmes, sous^ffi* 

* Nom d'une rue de daeii." 
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ciers de la nouvelle garde, et ils l'estèrent, plusieurs 
années durant, en possession de cet emploi. 

Plus tard tine autre organisation avait été intro- 
duite, et ces hommes mis à Técart. 

C'est alors que désirant conserver entre eux, 
comme citoyens, les rapports dont ils avaient con- 
tracté l'kibitude dans le service, ils se constituèrent 
en société spéciale, établie uniquement dans ce but. 
. C'était en quelque sorte un petit club milUairej 
d'anciens serviteurs réformés , ayant d'une part ses 
séances et son organisation profères, et de l'autre l'usage 
du drapeau, du tambour, des parades publiques, etc. 

Ils portaient pour insigne au bras gauche, une tète 
de mort imprimée en noir sur taffetas blanc, avec la 
légende, liberté ou la mort. 

Ijeur étendart offrait aussi le même symbole avec 
la même inscription. . 

Carahots s'était dit d'abord dérisoifement pour 
caporaux. 

On leur avait appliqué ce nom comme une injulie, 
et ils l'avaient accepté comme un titre d'honneur. 

Tel était l'état des choses à Cacn vers le commen- 
cement du mois de mai 1793. 

La population , d'accord avec les autorités consti^ 
tituées, voyait avec indignation les scèoes de scandale 
et de viofence par lesquelles la faction de la Montagne 
préludait à la proscription de ses adversaires politiques^ 
et à l'usurpation générale de tous les pouvoirs.. 

Plusieurs fois elle avait exprimé ce sentiment par 
des actes officiels d'aune grande énergie. 
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£ii dernier lieu parliculièi'emcDt^ dans une séance 
de nuit du 30 au 31 msà^ sur la demande de la com- 
mune et des sociétés civiques, le Conseil du département 
du (^Irados , avec Tassentiment de tons les autres 
ocNrps administratifs et judiciaires séant h Caen, vo^ 
tait la formation, d'une force arnnée départetïientale, 
chargée d'assurer a la convention la liberté de ses 
délibérations, et lui expédiait cet arrêté par une 
députation de dix commissaires, entre lesquels les 
cinq sections de la ville et les deux sociétés populaires 
avaient fourni chacune le leur. 

L'adresse, revêtue de toutes les adhésions sus^men- 
tionnées, finissait jjar ces pardes : 

« Mous: déclarons, une guerre à mort aux anar- 
« chistes, aux proscriplenrs et aux factieux, et nous 
« ne mettrons bas les armea qu'après. les avoh* fait 
« :rentrer dans le néant. 

Démonstration tardive ! nos dix coenmissaires n'ar^ 
rivèrent à Paris, que pour y trouver accompli en 
partit?, et achevant de s'accomplir, dans le reste, Tat* 
tentât. qu'ils avaient eu mission de [Nrévenir. 

Leur but ainsi manqué, ils pensèrent n'avoir autre 
chose à faire que de revenir à Caen, rendre compte 
de ce qu'ils avaient vu et appris. 

C'est ce qu'ils firent en effet, et leur compte rendu 
dans les cinq sections de la ville, y détermina aussitôt 
un vote formel et unanime d'insurrection. 

L'explosion^ de ce qu'on appelle le Fédéralisme du 
Calvados j^ «ut donc pour cause l'attentat politique du 
31 mai 1793, et pour occasion, le compte qu'on 



— 12 — 

rendirent aux sections de la ville de (Zaen, les commis- 
saires qui avaient été envoyés k Paris, pour aviser aux 
moyens praticables de le prévenir. 

Ici se présente un incident de peu d'importance^ 
mais dont je ne puis me. dispenser de dire quelques 
mots, pai'ce qu'il modifie jusqu'à un certain pdnt 
l'un des faits de conclusion auxquels je viens d amver. 

J'étais secrétaire de la section de la liberté (place 
Royale), par nomination du 31 mai, par conséquent 
entrant en fonctions au moment même ou la scission 
des partis éclatait dans toute sa force, en vue et à la 
suite des événements ^e ce jour. 

On appelait sections les cinq arrondissements de la 
ville, et chacun de ceux-ci avait, tous les soirs, une 
assemblée seçlionnaire, où chaque citoyen du quartier 
était admis, comnie tel, a soulever, discuter, et ré^ 
soudre toutes les questions d'ordre et de désordre^ 
dont il se trouvait préoccupé. 

Comme secrétaire donc, il m'avait été remis par 
un citoyen des plus recommandablès de la ville, une 
adresse qu'il me chargeait de porter à la connaissance 
de nos concitoyens. 

Cette pièce inspirée par les graves circonstances dd' 
moment, était écrite avec une grande énergie, et 
dans un esprit de provocation insurrectionnelle dies 
plus prononcés. * 

L'auteur désirait ne pas faire connaître son ndtni 
parce qu'occupant tane fonction publique, il ne croyait 
pas qu'il lui convint de prendre ostensiblement le^ 
rôle d'agitateur populaire dans lequel il se produisait j 
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le poiBdéclarer aujourd'hui, sans inconréDiérUt, que 
c'était M. Samuel Olat^y de Lafosse (aîné), l'un des 
plus habites adminislrateUr*s qui aient conduit les 
affaires de notre ville, alors président du tribunal de 
domitierce, et que nous avons vu plus tard nïembre 
du Conseil des Anciens et du Oorps législatif impérial. 

Je me chargeai de la besogne, et m'en acquittai en 
eflfet, maïs ce ne fut pas sans avoir rencontré quelques 
difficultés. 

11 se trouva des épilogueurs qui me demandèrent 
de qui était cette pièce ? pourquoi elle n'éUiit pas 
signée? et enfin si je totilais en ré[k)ndre? 

Je coupai court à ces chicanes en signant l'écrit de 
mon nom. 

. Alorà o» me laissa lire, et à mesui*e que je lisaii» 
une adhésion de plus en plus marquée se manifestait 
de toutes parts, et finit par se résoudre en acclamations 
universelles. 

Pour conclusion, riiisuirection fut déclarée en prin- 
cipe^ et sauf l'adhésion présumée des autres sections, 
que la nôtre me chargea de provoquer pat* la commu- 
nication de l'adresse. Ce qui eut lieu inimédiatement 
et partant sans aucune contestation. 

De cette façon, le vote insurrectimmel des sections 
avait à la rigueur précédé le compte-rendu des dix 
coinfhissaires, et lorsque, quelques heures après ceux- 
ci se plantèrent pour nous soumettre leur rapport, 
les premiers mots de réponse que notre Président eut 
à leur faire, furent fc que déjà nous connaissâons toute 
« la gravité des circonstances, et que d'avance nous 
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o avions pris rinitiative des mouvements que corn- 
a mandaient les dangers du pays. » — En témoignage, 
de quoi il fil renouveler pour eux la lecture de l'adresse 
qui avait motivé nos résolutions. 

On remarquera, pour ce qui me regarde, que cet 
incident m'avait mis dans une position personnelle 
assez singulière. 

Je me trouvais avoir, sans trop y songer, et comme 
par hasard, attache en quelque sorte, le grelot d^^ 
r insurrection. 

C'était par commission^ avais-je dit ; mais j'avais 
obtenu peu de croyance sur ce point. 

On ne comprenait pas ^ qu'ayai^t bravé le danger 
je prétendisse m'obstiner à décliner Thonneur, Je fus 
vivement pressé à cet égard. Cd fut surtout dans la 
séance du compte*randu que rinsistance fut séiieuse^ 
Deux des commissaires les plus influents, et enta» eux 
le Procureur général syndic du Département vouIaieiEit 
absolument que Je me déclamsse l'auteur de l'adresse, 
et que comme tel, je fusse spécialement adjoint à 
l'assemblée d'insurrection qui allait se former. Je tins 
ferme, et refusai une charge qui ne convenait ni à 
ma situation ni à mon âge, et à laquelle, e^ tout ca», 
je ne me sentais aucune sorte de droit. 

Ceci se passait le 7 de juin. 

L'insurrection une fois prononcée, la premièi'e chose 
à faire, était d'organiser l'assemblée qui devait êti-e* 
chargée de la diriger. Ce point ne souffrit aucune 
difficulté, et la chose se fit comme d'elle même. L'as- 
semblée se forma de la réunion des trois autorités- 
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administratives du Département, du District et de là 
Commune, auxquelles on adjoignit quelques délégués 
des sections etc., tout ainsi qu*on avait procédé pour 
la grande délibération du 30 mai. 

M. Samuel Chatry de Lafosse (aîné), se trouva tout 
naturellement en faire partie, et y acquit dès l'abord 
une haute influence. Il la présida habituellement à 
cette époque. Un peu plus tanl, lorsque d'autres dépar- 
tements se furent associés à notre mouvement , ib 
envoyèrent des commissaires, qui dui*ent y prendre 
aussi leur place. Elle fut alors présidée par un délégué 
breton, M. Roujoux. 

Il nous fallait un chef militaire, c'est de quoi notre 
assemblée s'occupa immédiatement. 

Au moment où se préparait notre explosion insur- 
rectionnelle, le général de Wimpffen venait d'arriver 
dans le Calvados, avec mis^on d'y organiser une armée 
dite des côtes de Cherbourg. 

M. de Wimpfifen était de Bayeux. Ilayaitété dé- 
puté de la noblesse du pays a T Assemblée constituante, 
et avait pris une part importante à quelques-uns de 
ses travaux d'organisation militaire, etc. Plus tard, 
il avait été chargé du commandement de Thimi^ille, 
et avait ^vaillamment défendu cette place contre une 
attaque redoutable de Tétiunger. 

MM. Chatry de Lafosse le connaissaient particuliè- 
r^minteten faisaient le plus grand 6as. Ils le jugeaient 
homme sage et de bonne foi, et pensèrent que ce se- 
rait lui faire une grave injure que de déférer le com- 
mandement a un autre avant de s'être assuré s'il ne 



rr- 46 — 

lui conviendrait pa>s de Taocepter. I/Âsseniblée laussi 
dccueillil; cette idée et fit la nomination qui ne nianqua 
pati d'être lileiqeoient agréée. 

Et c'est ainsi que M. de Wimpffen fut censé être 
devenu un général d'insurrection. 

Dans le courant du ntois de inai, et avant Vexfio^ 
sionde noire mouvement, la (x)nvention avait envoyé 
dans nos départements de la Basse-Noitnandie qualre 
de ses membres chargés, apparemment, d'y travailler 
les esprits dans le sens des intérêts de la Montagne» 
Deux de ces commissaires s'étaient rendus au$sîtôt 
dans le département de la Manche. Les deux autres 
étaient restés à Oaen. Ces deux derniers s'appelaient 
Romme et Prieur. 

~ Dès que l'assemblée d'insurrection fut installée, elle 
«e les fit amener. 11$ eurent à soutenir devant elle une 
rude séance d'interpellations politiques, après quoi on 
les envoya tenir prison au donjon du château de Caen, 
jjoury demeurer comme Atages de ceux de nos dé- 
putés qui auraient pu ou qui poutTaient encore Hn 
arrêtés par la faction de la Montagne. 

On a dit que cotait dans la solitude de cette déten- 
tioD que Je conventionnel Romme avait composé la 
première ébauche de kui calendrier républicsrin, que 
son collègue Fabre-d'Eglantine dégrossit. et termina, 
comme on sait, un peu plus taitl. 

Un autre soin de notre Asseniblée fut de nommw 
au plus vile des missionnaires propagandistes d'insur* 
rection, chargés de se rendre dans les départements 
voisins afin d'y rallier les esprits à notre cause. Ils 



— 17 — 

furent chdsis, en général, entre les membres de la 
société i>opulaire les |)lus exercés aux débâts de la 
parole. Quelques-uns élaionil>d6s hommes d'un talent 
réel. • " I''»- ^ 

Cependant le bruit de notre insurrection était 
promplement arrivé à Paris, et y avait fait quelque 
sensQtion, d'^i'tant surtoui qu'il n'était pas le seul 
de cette espèce qui y fût parvenu au même mo* 

Les proscrits du 31 msd, et ceux qui pouvaient 
s'attendre à Fétre encore ;api*ès eux, crurent voirdans 
ceit évènenfieot une cbanœ de salut offerte à leurs es* 
pérsinçes, et prirent aussitôt le parti de se jeter parmi 
nous. i î 

' M. de Cussy» député au Calvados, fut des premiers 
à en suggérer Tidée et à en donner l'exemple. 

Buzot arriva dès le troisième jour. 

Puis ce furent ensemble ouïes uns après les autt^es : 
Petion, iGuadetf Barbaroux, Louvet, etc. ' 

Ils ftûrentpsH* se trouver au nombre dc' ^lae oti 
dix^sept. On peut diflEérer sur le chiffre exact, at-* 
tendu que quelques-uns ne firent que passer. 
. Quelques i>ersonnes se sont étrangement trompées 
sur cette circonstance * de l'arrivée deià députés ré- 
fugiés, qu'ils ont regardés comme les auteurs de Tin- 
siirrection. ; 

-'tiè feît, au ccMitttiîre, est, comme on fa vu, que 
î^îniWnrTectîon était Réclamée et organisée plusieurs 
jours avant l'arrivée des députés ; qu'elle fùtrœuvre 
de la |)èpuItitioi^ et de ses administrations réunies, et 
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qu'il n'y a évidemment point d'autres auteurs à lui 
attribuer. ^ 

On se tromperait aiisiÀ beaucoup, si Ton imaginait 
qu'une fois arrivés les réfugiés durent au moins exer- 
cer une haute iufluence sur les affaii'es insurrection- 
nelles. ' ' ^ 

Chacun d'eux, en arrivant, se présenta a l'assemblée 
d'insurrection et à la société populaire, y lut ou pro- 
nonça un rapport ou un discours sur les circonstances, 
puis se retira et demeura eoi. 

Ils i)ensèrent qu'étant parties personnellement in- 
téressées dans l'affaire , il leur convenait peu d'y 
intervenir à un autre titre,' -^t que, d'ailleurs. Tin- 
surreclion étant un fait tout populaire et de localité, 
c'était à la population et à sd9 mandataires immédiats 
qu'en devait appartenir exclusivement la direction. 

On les avait logés à Thôtél de la ci-dévant Inten- 
dance, rue des Carmes. / - 

J'ai dit que des circonstances fortuites m'avaient 
mis alors en rapport plus ou moins habitt^l avec 
quelques-uns d'entre eux, et de manière à me donner 
occasion d'observer et apprécier, jusqu'à un certain 
point, leur caractère et leurs eapacités personnelles. 
C'est un détail sur lequel je me réserve de l'evenir en 
son lieu. 

La grande et véritable affaire de l'assemblée eût dû 
être de rassembler et de mettre au plus tôt en mouve- 
ment la masse de forces nécessaires à la poursuite et 
à l'exécution de son entreprise. 

M . de Wimpffen avait paru s'qn charger pour aile'. 
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et certainement elle se tla beflucoup trop aux soins 
qu'il sembla donner a cet objet. 

Caen avait fourni d'abord un premier contingent 
de volontaires d'environ cent cinquante hommes. 
Bayeux et Vire avaient envoyé chacun le leur, \)ei\ 
importants l'un et l'autre. Evreux y avail joint le 
sien. 

Nous avions de phis le noyau de deux régiments de 
cavalerie (dragons de la Manche et chasseurs de la 
Bretèche), que la circonstance de leur formation dans 
le pays avait mis {yar hasard à la disposition de M. de 
Wimpffen. 

Ce fut le premier fond de la force insurgée. 

Le reste était en espérances et en promesses que 
personne ne se pressait de réaliser. 

Le généml occupait incessamment l'assemblée de 
projets de levées et d'organisation qu'elle discutait 
soigneusement, et qui finissaient par tomber Vun sur 
l'autre, sans laisser d'autre résultat. 

11 nous arriva alors trois superbes bataillons de vo- 
lontaires Bretons (de l'Ille-et-Vilaine, Morbihan et 
Finistère), non pas de ces Bretons échevelés et dé- 
guenillés comme nous en avons vu tant d'autres 
depuis, mais tous jeunes gens des meilleures familles 
de Bennes, Lorient, Brest, etc., tous en uniforme, 
habillés de drap fin et parfaitement équipés. 

Ils venaient, tout pleins de confiance et de zèle, et 
furent bien étonnés de trouver si peu de choses faites 
dans un pays d'où il leur était venu tant de beaux 
discours. > 

2 
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Ils cominencèrent dès lors à se plaindi^ et à dire 
qu'on les avait trompés. 

La majeure partie de cet ensemble de forces fut 
portée à Evreux, sous les ordres de M. de Puîsaye. 
M. de Wimpffen retint le surplus à Caen, près de 
lui. 

Cependant des choses fâcheuses se passaient dans 
l'ombre. La Convention avait envoyé parmi nous des 
émissaires secrets qui n'y avaient pas perdu leur 
temps. 

Ils se mêlaient à notre population , s'insinuaient 
dans la confiance de nos braves et leur disaient hy- 
pocritement : 

a Vos chances de succès deviennent bien douteuses, 
« vous n'avez pas été soutenus par un nombre suffi- 
c< sant de départements ; il faut s'attendre, d'ailleurs, 
« que la Convention ne laissera pas la querelle se dé- 
* battre et se décider entre les deux partis. Elle s'est 
« déclarée pour la Montagne. Elle voudra assurer à 
tt celle-*ci j^n triomphe, et, pour cela, elle ne balan- 
ii cera pas à détacher, s'il le faut, des armées, tout 
« ce qu'il faudra de forces pour atteindre ce but« 
« Vous courez risque d'être battus, et, si cela arri- 
ve rait, on pourrait avoir la prétention de vous traiter 
« en rebelles. Vous êtes vraiment engagés là dans 
« un mauvais pas. » 

Us ajoutaient au besoin : 

« Devez-vous vous dévouer pour des intérêts qœ 
a ne sont pas les vôtres ? pour des hommes qui ne 
« peuvent que vous porter malheur? Vos Girondins^ 
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« juaqB'ioi^.ii'onl su que troubler TEtat ; ce sont eux 
c< qui empêchaient le travail de la Constitution. A 
« [nréseût Cfu'ils sont chassés, elle se fait sans diffi- 
« ctdté, ai sera f ncessamnnent soumise à racceptation 
o du peuple. Aloi's chacun se prononcera pour ou 
« contre. Eki attendant, à quoi bon de compromettre; 
« pour un parti déjà ruiné par le fait même de sa 
« dispersion ?» 

Tout cela avait produit son effet, et la plupart de 
nos insurgés^ toujours pleins de zèle d'ailleurs, hèsi-- 
faient à donner suite à la première manifestation de 
leurs sentiments. 

Ils se trouvaient enfermés dans ce ridicule cercle 
vicieux que chacun eût voulu ne s'armer que sur 
l'apparence d'un ordre reçu de l'autorité insuirec- 
tionneUe, taudis que, d'autre part, le général de Tin- 
sunrection s'évertuait à dé^lai'cr en toute circonstance, 
qu'il ne voulait que des hommes de bonne vdonté. 

Nous avions ainsi atteint le 7 de juillet. 

C'était un dimandie. 

M. de Wimpffen avait ordonné une grande revue 
sur le Cours^la^teine. 

La garde nationale s'y trouvait réunie en grand 
nombre, et il y avait aussi grande affluence de spec- 

laaleurs. 

Il y eut musique, parade, et beaux discours, après 
(|Uoi le générsd, assisté de plusieurs membres de l'as- 
semblée d'insun*ection, passa devant les rangs, afln de 
recffeillir les noms âe ceux qui étaient dispo^s à 
partir. 
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Le, résultat fut misérable. U yen eut .^XHsept en 
tout! 

Je fus Tun des pi^eoiiers, et je dois dire que je voyais 
les mesures si mal prises, que la circonspection eût pu 
me gagner comme tant d'autres, si je ne me fusse cm 
engagé d'honneur par mes antécédents. - 

Et voilà ce que ftit la grande parade de M. de 
WimpfiFen. 

C'est à quoi a fait allusion mademoiselle de Cordây, 
dans sa lettre a Barbaroux, lorsqu'elle dit : 

a J'avoue que ce qui m'a décidée tout-à-lait, c'est 
« le courage avec lequel nos volontaires se s(Mit enrôlés 
w dimanche 7 juillet. Vous vous souvenez cornue j'«n 
« étais charmée.... » 

Quelques uns ont pris ces deux phrases dans leur 
sens simple et apparent. Ce n'était qu'un trait, d'ironie 
amère, contenant au re«te la révélation la plus ckire 
des motifs d'un acte auquel on a cherché surabon- 
damment tant d'autres explications. 

Cependant on voulait un détachement «t on le vou- 
lait incessamment. 

La ressource des enrôlements volontaires manquant, 
on se décida à la formel* par corvée, au moyen de 
quoi on arriva à réunir environ cent trente hommes 
de choix, qu'on mit en route le lendemain^ drapeau 
en tête, sous les ordres d'un chef de bataillon, pour 
aller à Evreux rallier le premier contingent qui les y 
avait précédés. 

J'ai dit que M. de Puisaye commandait à Evreux. 
L'armée s'y trouvait réunie à peu près en totalité. 
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11 panait que le chef n'attendait que nous pour com- 
mencer ses opérations. Le lendemain de notre arrivée 
13 de juiUet, il se met en "marche dès le matin avec 
toutes ses forces, se dirigeant sur Pacy-sur-Eure, 
et de là, à travers champs et à travers bms, sur le 
château de Brécourt, presqtfaux portes de Vernon, 

Nous supposions ce château habité ou même défendu. 
Nous n'y trouvâmes personne. 

Il était de sept à huit heures du soir. 

On nous fit faire une halte. 

Nous étions bivouaquant dans les champs, entre le 
château et la grande route, et prenant quelque rafraî- 
chissements apportés du château. 

Nous nous croyions commandés et gardés. 

Un petit peloton de hussards rouges qui avait paru, 
soulevant la poussière de la grande route, ne nous 
avait donpé aucune inquiétude, si ce n'est de penser 
qu'ils étaient venus reconnaître notre position. 

Chaque soldat s'était empressé de saisir ses armes, 
et les rangs commençaient à se reformer mais sans 
ordre et sans direction aucune. 

Cependant le général ne paraît point. On se demande 
ce qu'il est devenu : une réponse cir'cule « qu'il a été 
« pris d'un érésipèle à la jambe et qu'il est allé se 
» mettre au lit, » et le colonel Leroi, commandant 
du détachement de Bayeux se présente pour le rem-* 
placer. 

Quelques instants après, une lumière brille devant 
nous et une explosion se fait entendre. C'était un 
coup de canon. Il fut presque aussitôt suivi de huit 
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OU dix autres. Les boulets passaient au--dessus de nos 
téte9, brisant quelques branches d'un rang de -ponn-^ 
miers ^us lesquels une partie des nôtres se-troutaient 
placés. 

Nos canonnierSy de leur côté; se sont jetés à leurs 
pièces, impatients de riposter à cette attaque, i^es 
caissons de munitions se trouvent fermés à clef. On 
se hâte de briser les fermetures, nous tirons deux 
coupSj et bientôt d'autres Tont les suivre 

En ce moment les hommes du train, mairvèiis ramas 
de bandits recrutés dans les tavernes de Paris 'et de 
Versailles, et que M. de Wimpffen avait gardés à son 
service, détournent les chevaux de leurs caissons, et 
prennent la fuite vers le bois , sur la gauche, en 
arrière du château. Quelques chasseurs de la Bretêèhe 
se portent au devant d'eux, sur ce point, afin de leur 
ban'er le passage. Une partie de l'infanterie, témdn 
de ce mouvement, et le comprenant mal, s'imagine 
voir l'artillerie et la cavalerie prendre la fuite, 
lâche pied, et se disperse elle-même dans un désordre 
complet. 

11 faut remarquer toutefois à l'honneur de nos 
braves artilleurs, que des deux seuls coups de canon 
qu'ils purent tirer, Tun fut si habilement, ou en tout 
cas» si heureusement pointé, qu'il démonta, nous 
a-t-on dit, une des pièces de nos adversaires, d'où H 
résulta chez eux un désarroi à peu près semblable au 
nôtre , de sorte qu'ils prii'ent aussi la fuite , et se 
trouvèrent avoir rétrogradé jusqu'à Mantes, dans le 
temps où nous*-mêmes avions regagné Ëvreux. 
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. Le pointeur s'appelait Paye. Il était jeune, petit et 
bossu, et, je crois, tailleur de son métier. 

On comprend que dans ce ridicule simulacre de 
rencontre, personne de notre côté, ne se trouva dans 
le cas de recevoir la moindre égratignure. 

. 11 ne s'^i suivit pas moins que par ^ une dépêche 
ofSciellement adressée à la Convention, iHui fut pom- 
peusement annoncé, que sur les cadavres de quelques 
rebelles tués à Brécourt, on avait trouvé des sabres 
marqués de la légende vendéenne : Vive Louis XVH ! 

Cependant, ni au premier moment de notre dis- 
persion, ni dans le mouvement rétrograde où nous 
nous engageâmes ensuite, personne ne se présenta 
pour nous rallier, pour nous donner un ordre ou un 
conseil et nous expliquer notre, méprise. C'est ce que 
je puis dire au moins pour le contingent dont je faisais 
partie. Tous, au r^te, les uns au hasard, les autres 
un peti plus, un peu mœns en ordre, nous avions 
regagné Ëvreux .dans le courant de la nuit. 

Le matin venu, les chefs de la commission dépar^- 
tementale tinrent conseil, à la suite de quoi on nous 
remit en mardie régulière sur Lisieux. 

Nous y étions le 15 au matin. 
• M. de Wimpfifen y arrivait de son côté, venant de 
Caen, avec une brillante escorte et amenant une 
formidable artillerie. 

Il parlait fort légèrement de notre surprise, impu- 
tait à M. de Puisaye d'avoir agi sans son ordre, et 
prcmettait qu^incessamment il aurait lui-même tout 
réparé. 
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Le moyen de réparation qu'il mit en oeuvre, le voici : 

Ce fut de convoquer séparément dans chacun des 
principaux édifices de Lisicux, chacun des corps dé la 
petite armée dite d'insurrection pour y délibérer sur 
les circonstances nouvellement survenues- et à l'efiFet 
d'émettre leur vœu, sur ce qu'il leur semUerait con- 
venable de faire ultérieurement. 

Le bataillon du iMorbihan fut le premier consulté ; 
sa réponse ne pouvait être douteuse. 

Les braves qui le composaient, persuadés dès long- 
temps qu'on les trahissait, et dégoûtés, en tous cas, 
de la manière dont les Normands entendaient et sa- 
vaient conduire les insurrections, déclarèrent nette- 
ment : « que leur intention était de se retirer dans 
i< leur département, pour y défendre, par eux-mêmes 
« et ainsi qu'ils l'aviseraient bon, leur liberté et leur 
« territoire, laissant aux autres le soin d'en faire 
« autant, s'ils le voulaient, chacun chez eux. » 

Après le Morbihan, ce fut le tour des deux autres 
bataillons bretons : leur résolution, inspirée par les 
mêmes motifs, ne manqua pas d'être toute semblable. 

De ce moment le sort de l'insurrection Normande 
fut accompli. 

On nous ramena à Caen, où s effectua presqu'aus- 
sitôt la dispersion. 

Les bataillons bretons se mirent en route pour leur 
province. 

Les députés réfugiés, déguisés sous l'uniforme natio- 
nal, s'étaient cachés dans leurs rangs, et partirent 
avec eux. 
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Us les accompagoèrent ainsi jusqu'à Dinan, api*ès 
quoi ils durent les quitter pour s'acheminer seuls vers 
Quimper, où les attendait l'un des leurs. 

L'Assen)blée dite d'insurrection s'était dissoute ; 
et chacun de ses nnembres était allé à petit bruit, 
reprendre le poste qu'il avait occupé a vaut la formation 
de ce corps. 

Les conventionnels Romme et Prieur avaient été 
remis en liberté. 

H paraît que le noyau d'armée qui nous avait 
attaqués à Brécourt était fort peu de chose, et j'ai 
dit que cette petite troupe avait dû se disperser et 
s'enfuir jusqu'à Mantes, dans le temps où nous mêmes 
avions rétrogradé jusqu'à Evreux. 

Il s'écoula plus d'une quinzaine sans que nous en 
entendis^ons parler de nouveau. 

Elle s'était grossie durant ce temps de quelques 
renforts importants entre lesquels on comptait le ré- 
^ment d'infanterie de ligne d'Armagnac, quelques 
escadrons de cavalerie légère, et une forte artillerie. 

Dans cet état, et sous le nom d'Armée de Padfi^ 
cation^ elle se remit en marche, et se porta sur Caen, 
où elle entra et s'établit sans aucune difficulté, sous 
les ordres d'un général Sepher (improvisé sur le pavé 
de Paris) et sous la ^direction suprême du conven- 
tionnel Robert Lindet. 

Tout cela se fit avec un ordre et un calme parfaits. 

Lindet était investi des pouvoirs les plus étendus. 

11 pouvait entre autres choses, et sauf ratification 
des comités du Gouvernement : 



— 28 — 

N 

Déplacer et romplaeer à son gré loos les fonc- 
tionnaires publics compromis dans l'affaire du Fédé- 
ralisme, et faire arrêter, pour être traduits devant le 
tribunal révolutionnaire, tous les auteurs ou complices 
présumés de ce mouvement. 

Lindet ne se pressa point, et montra une grande 
modération ou une grande astuce. 

Il débuta par des harangues populaires du ton le 
plus caressant: 

« L'armée parisienne n'arrivait parmi nous que 
« pour nous sauver de nos erreurs. La Convention 
« rendait justice au peuple de Caen. Elle ne lui îm- 
« putait pas le crime de l'insurrection. Ce ciime était 
« celui des administrateurs, qui avaient égaré noire 
« patriotisme. C'est sur eux seuls que devait tomber 
« la vengeance nationale, et, l'on ne doutait pas que 
a nous ne fussions prêts à les livrer. » 

Ces beaux discours se renouvelaient en toute oc- 
casion. Le peuple écoutait et se tenait tranquille. Le$ 
administrateurs s'étaient cachés. Il avait été pourvu ^ 
à leur remplacement, par des actes de dél^ation 
proconsulaire sans aucune apparence d'élection \ 

Des recherches d'une rigueur extrême se faisaient 
de toutes parts ; quelques mois s'écoulèrent sans que 
personne fût découvert. 



* Tous les patriotes ctant plus ou moins compromis dans le Fédéra- 
lisme, ce ne fut guère que daus les rangs les plus infimes de la petite bour- 
geoisie royaliste que M. Lindet dut chercber sa recrue administrative. Les 
aristocrates de la veille devinrent les républicains montagnards du jour. 
Un maître de musique fut le maire qui nous fut ainsi donné. 
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iiodel se radoucit tout de nouveau : 

<( La plupart des administrateurs, aussi, disait^il, 
« n'avaielit été qu'égarés. Il n'y avait entre eux 
« qu'un petit nombre de coupaUes, ceux à qui leur 
« conscience ne faisait pas de reproches pouvaient 
«se OMntrer en sûreté. . . » 

L'ancien maire, M. Le Goupil-Duclos, tenta l'é- 
pfcuye^ U sortit de sa cachette et se rendit chez le 
représentant, auquel il remit son mémoire justificatif ^ 
Liodei raccueillit avec bonté, lui serra la main, le 
reconduisit jusqu'à la porte de ses bureaux ; au pied 
de Tescaltei*, ii fut arrêté par deux gendarmes qui le 
coodmsirent en prison. 

Yers cette époque, Lindet fut rappelé à Paris, et 
remplacé danfe sa mission proconsulatre d'abord par 
Lai^anche et Romme, et, un peu plus lard, par Bouret 
et Fremanger. 

Le premier était une espèce de baladin, toujours 
en représentation, qui parla beaucoup de guillotine, 
et se boraa toutefois à en parler 

Ses successeurs reprirent le ton doucereux : 
« Les rapports de Lindet avaient désarmé le Co- 
a mké de Salut Public. Tout était pardonné. Les 
« fugitifs allaient être autorisés à rentrer dans leurs 
« fojeM ; seulemeM et pour la forme, il fallait qu'il 
« y eût une apparence de procédure, et que préala* 
a blemetit ils se fussent constitués ]:»*isonniers. x) 

Qnelqoes»*uns le firent. Je ne sais s'ils se promet* 
taiènt un grand succès de cette démarche ; peut-être 
ne cédèrent^ils qu'à l'ennui de leur existence actuelle, 
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et à la crainte de compromettre/ sans une nécessité 
absolue, des amis généreux qui, par le seul ùit de 
leur donner Thospitalité, se rendaient eux-mêmes pas- 
sibles d'un arrêt de mort. < • 

Les deux frères Cbatry de Lafosse , tous deux 
membres de l'Assemblée d'insurrection , furent des 
premiers qui se livrèrent de la sorte. '^ ^ 

On citail après eux Favocat Devic et procureur de 
la commutie, missionnaire d'insurrection, et le chef 
de bataillon Heuzard-Lacouture qui avait commandé 
notre contingent à Brécourt. 

D'autres ou moins confiants ou plus sûrs de leur 
asile, se dispensèrent de l'épreuve et restèrent cachés. 

Plusieurs mois d'indécision suivirent durant lescpïels 
les chances d'espoir allaient toujours s'affaiblissaht. 

C'était le temps où l'on guillotinait par fournées. 

Personne n'osait rappeler les promesses faites aux 
détenus. Un envoi au tribunal révolutionnaire deve- 
nait de plus en plus probable, quand le neuf thermidor 
survint et termina le règne des bouiToaux. M. Lindel; 
prétendit alors avoir sauvé nos administrateurs. 11 en 
est un, M. Mesnil (présidât de l'administration du 
District), qui s'en est laissé persuader au point de lui 
donner sa fille en mariage. 

D'autres ont pensé qu'il attendait que son filet fût 
plein. 

L'insurrection du Calvados, dans la réalité des faits, 
ne fut qu'une vaine et ridicule échaufiburée. Conduite 
autrement, elle eût pu. devenir toute autre chose. En 
se liant, quant à son objet, aux mouvements plus ou 
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moins analogues qui se manifestèrent abrs même, 
à Rennes, à Nantes, a Boi*deauxv à Toulouse, h Mar* 
seille, à Toulon et à Lyon, et, en coïncidant par le fait, 
quoique sous d'autres couleurs, avec la grande insur- 
rection de laVendée, elle pouvait arriver à un immense 
résultat. 

Pour cela il eût falhi agir rapidement, et porter 
d abord sur Paris, si misérablement divisé d'opinions, 
la pi*emière masse de farces qui pouvait être réunie 
dès le principe, sans laisser à la Convention le temps 
de faire venir à son secours les troupes qu'elle dé- 
tachait de Tarmée du Nord. 

Il semble que M. de Wimpffen le pouvait. 

11 ne le fit pas et ne voulut apparemment pas le 
faire. 

Tout a tenu peut être à ce seul point. 

J'ai dit que l'insurrection du Calvados, mal appré- 
ciée dans son objet, était d'ailleurs fort mal connue 
dans ses détails. 

La raison en est simple. 

Avant mon récit, et jusqu'à ce moment même, il 
n'en a existé que deux autres, dont les auteurs eussent 
été témoins des faits et eussent pris part h l'action. 

Ces deux récits sont ceux de Louvet et de M. de 
Wimpffen. 

Le premier assez exact quant au fond, laisse beau- 
coup de circonstances dans l'ombre, se trompe sur 
quelques autres, et pèche un peu par prévention 
contre les autorités du Calvados. 

Le second, riche en traits d'invention étrangers au 



— a2 — 

sujet divague, di£Eame, parle pour ne rien dire et n'a 
visiblement pour objet que d'éluder lout exposé de 
faits réels. 

Je donnei*ai extrait de ces deux récits en y joignant 
quelques notes sur les points qui me paraîtront devoir 
être éclaircis on rectifiés. 

Quant aux historiens de nom et de profession, il 
n'y a véritablement aucun compte à en tenir. 

le me réserve d'en fournir la preuve en temps et 
lieu. 



11. 



RÉCIT DE rX)UVET. 



N. B. — Louvet fut un des députés proscrits du 
31 mai, qui vini'cnt chercher asile dans le dépar- 
tetneot du Calvados. 

11 fut du petit Dombi*e de ceux qui, au milieu de 
dangers inouïs, eurent du moins le bonheur d'é- 
chapper aux derniers effets de cette proscription. 

Il publia alors sur ce sujet, sous le titre de Quelques 
notices pour Ihisloire, un écrit de forme assez roma- 
nesque, mais qui ne Test pas du tout pour le fond des 
événements qu'il eut à traverser. 

L'insuiTectîon du Calvados y tient une place im- 
portante. Ce qu'il en dit est exact, autant que j'ai dû 
et pu le vérifier à quelques légères méprises près, 
et surtout à part une prévention fort injuste contre 
les administrateurs du Calvados, auxquels il imputa 
des t(M*ts.qui certainement ne furent pas les leurs. 

Voici l'extrait sommaii'e de son récit, à la suite 
duquel je placerai seulement quelques courtes ob- 
servations, sur les passages qui me sembleront le 
demander: 

a ... Cependant les déparlemenls indignés parlaient de ren- 
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« geance; Buzot qui ue s'était pas laissé prendre, et Barba- 
c( roux qui venait d'échapper à ses gendarmes, étaient avec 
c( Gorsas à Caen, devenu le chef-lieu de l'insurrection de 
c< rOuest 

« On me disait que je serais bien nécessaire dans le 

tt Calvados 

c( Nous attendions des passe-ports, qu'on devait nous en- 
« voyer de Caen 

ce Ils arrivèrent enfin ; ce fut le 2U juin que ma femme et 
« moi nous partîmes de Paris 

« Le lendemain nous entrâmes à Evreux — qui était 

« toujours en pleine insurrection. Différents obstacles nous y 
c< arrêtèrent jusqu'au soir. Nous allions partir, lorsque je vis 
«paraître un homme que je pris d'abord pour, un spectre: 
<( c'était Guadet, déguisé en garçon tapissier, il avait fait vingt- 
ce deux lieues à pied dans la journée, le plus souvent par des 
« chemins de traverse. Le lendemain, il me représenta qu'au 
a milieu des dangers, et dans la vie pénible et périlleuse que 
c< nous allions mener, il ne convenait point d'emmener nos 
ce femmes avec nous. Je me reproche de l'avoir cru trop faci- 
« lement 

« Guadet et moi nous arrivâmes à Caen le 26 (juin). Le 5 
ce (juillet)^ huit départements, savoir : cinq de la ci-devant 
c( Bretagne et trois de la Normandie, étaient coalisés. Ils ve- 
ce naient d'envoyer h Caen leurs commissaires, et leur forc^ 
ce armée était sur le point d'arriver (a). Wimpffen, qui com- 
ce mandait toutes ces troupes, avait jusque-là borné tous ses 
ce exploits à des voyages et à des paroles. Sous les phis 
c( frivoles prétextes, il différait toute espèce d'organisation, 
ce Je le vis bientôt, et je n'eus pas de peine à me convaincre 
c( qu'il était un franc royaliste ; car il ne prenait pas celle de 
ce le dissimuler {b). Je demandai à Barbaroux et à Buzot ce 
ce ([u'ils pouvaient attendre d'un tel homme, pour le soutien 
ce de notre cause. Celui-ci me répondit que Wimpffen était 
ce homme d'honneur, royaliste à la vérité, mais incapable 
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a de trahir ses engagements. Je trouvai que l'autre était en- 
ci tièrement séduit par les qualités très aimables de Wimpffen. 
f( Guadet et Pétio», qui venaient d'arriver, ne concevaient 
« pas mes alarmes ; [ils s'étonnaient de mon excessive promp- 
H tiUide à soupçonner quiconque n'était pas républicain comme 
a moi. Dès-lors je vis que tout devait aller à Gaen comme tout 
« avait été à Paris. Wimpiïen était aimé des Normands; il avait, 
« dans l'administration du Calvados, un parti considérable ; il 
« s'était attiré la confiance des Bretons. Pour le destituer, il 
H n'eût fallu rien moins que le concours de tous nos moyens, 
« de tous nos efforts ; et je me voyais seul. Tout allait donc 
« manquer dans celte partie de la République. D'ailleurs, beau- 
ce coup de Normands qui annonçaient pour nous les dispositions 
« les plus favorables, parce que, sur la foi des journaux, ils 
« nous avaient cru royalistes, changèrent absolument dès qu'ils 
« eurent appris, par nos discours et surtout par nos actions, 
« à nous connaître mieux ] 

« Trois semaines s'écoulèrmt ainsi , pendant lesquelles 
a M. de Wimpffen ne fit rien que de porter à Evreux les 
(c deux mille hommes arrivés de divers départements (c). 
(( [Cependant] le bruit public grossissait tellement cette petite 
a troupe qu'on la disait, h Paris, forte de trente mille hommes. 
« [Déjà les gens de bien ne craignaient plus d'y parler haut et 
t< de se préparer k renverser leur affreuse Municipalité, Déjà 
« piu9ieurs sections avaient envoyé leurs commissaires à 
« Evreux, lesquels avaient rapporté dans Paris divers imprimés 
« propres à faire connaître nos vrsùs sentiments, et notamment 
« une pièce qu'ils ont appelée, je ne sais pourquoi, le Manifeste 
fi de Wimpffen, et qui était une déclaration des commissaires 
« des départements coalisés, déclaration que j'avais faite avec 
<( beaucoup de soin , qui n'annonçait que paix , fraternité , 
<K secours aux parisiens, mais gueiTe à outrance et châtiment 
tt exemplaire à quelques-uns de la Montagne, à la Municipalité, 
« aux Cordeliers, et celte distinction très juste avait produit 
« le meilleur effet dans Paris. Les commissaires, d'ailleurs, 

3 
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« avaient vu et assuraient qu'on calomniait indignement oette 
(( force départementale quand on kii imputait de porter la 
a cocarde blanche et de. vouloir la royauté* Tout enfi» se 
a disposait de manière que si, dans ce moment, nos arn^es 
« eussent obtenu un premier succès, la révolution se fatsait 
(c à Paris, sans que la force départementale eût besoin d'y 
« entrer ; mais ce n'était point des succès q«e nous préparait 
« Wimpffen.] 

(( La Montagne, excessivement inquiète, avait enfin ramassé 
« dans Paris dix-huit cent^ fantassins, dont la bonne moitié 
« faisait des vœux pour nous, et sept ou huit cents garnements 
« aussi lâches que brigands. Tout cela venait d-enCrer k Ver- 
ce non {d). Ce ne fut qu'alors que Wimpflfen parla de faire at- 
« laquer cette ville, et voilfe que toui-d-coup un M. de Puisaye, 
cK dont on n'avait jamais entendu parler^ nous fut présenté par 
(( le général, comme un militaire plein de républicanisme et 
n de talents. Ce fut lui que Wimpffen chargea de l'attaque de 
« Vernou:, et certes il remplit très bien ses instructions se- 
« crêtes, (e). 

<( Pour surprendre rminemi, il sortit en plein jour et au 
« bruit de la générale; il marcha par une grande chaleur, 
« puis fit passer une nuit au bel air, à des soldats qui n'avaient 
(( point de tentes, et dont la plupart n'avaient jamais campé. 
« La journée du lendemain, il la perdit toute entière h l'attaque 
« d'un petit château qu'il eut l'honneur de prendre; puis Fen- 
« nemi ayant été ainsi' bien et dûment averti de toutes leà 
« manières, pour lui donner plus d'avantage encore, il Ht faire 
« une halte à l'entrée d'un bois distant de Vernon de moins 
« d'une lieue; il remisa pour ainsi dire les canons Tiui derrière 
« l'autre le long d' un mur, laissa toute sa petite armée dans 
« le plus grand désordre , ne lui donna pas même de senti- 
« nelles, et s'alla coucher dans une chaumière à une demi-lieue 
« de là (/*). Une heureaprès parurent tout^-â-coup quelques cents 
ii. hommes qui firent sur les nôtres, entièrement surpris, trois 
a décharges à mitraille; mais selon toute apparence les canons 
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« n*élld6ût eluirgés qu'à poudf e, car tout ceci n'était évidem- 
# iHeMqii'Miê |)âi»aMte Mei)' pt^épati&ê (|^). Quôi<}u41 en soit; la 
dëréttte^iM'ffiilaQfssitôt partui des sold^tâ qm ût sàvaiei^t à 
(tJ (}ttr- iy& ava^t affaire, qui pouvdietit à peine trouvei' leurs 
« ^tfèiûW, et^qvf demandaient vaineilient leur chef. Ce fut une 
«» filite^si pi»ompfe, qfflesans les [plus] braves dllle-et-Viiainé 
a qlfti ti))tN9nt bon quelques moments; pas nn Canon ne revenait. 
4c Au f^este, personne ne reçut une égratignure; etTennemî ne 
» fil pêts trentte pas pour poursuivre sa* facile victoire; Cela 
Il fi^empêohlï' point M', de Puisaye, que Fadministration de 
a» VEutè conjurait de ne /yos" l'abandonner, de déclarer qu'E- 
au Vrfeiw n'était point tettable, et, en effet, [dès] le lendemain il 
<# s'éloigna de' seize' lieuses, abandonnant sans coup férir tout 
«i' vm département {h}. 

dC A l'arrivée dtt coufiier qui nous apportait tant de tristes 
« Mtfvellfes, Witti'pfl'en' ne parut' pas même étonné. Il y a plus, 
« iï nous assftira- ftfettlôt qu'il n'y avait rien dé malheureux 
<t dikns tout' cela. Il paria de fortifier Caen, dû déclarev cette 
iC ville en état db' siège, d* organiser une armée un peu forte ^ 
«' eti dé créer unr papier-monnaie qui aurait cours dans les sept 
« départements restés à ta' coalition. Ces ouvertures offraient 
c< matière^ à' de longues réflexions. Salles et moi, après en 
cf avoir Ibtigtempi^ conversé, nous demettrâmes convaincus que 
«c lè:géhéra(l, loin de vouloir marcher sur Paris, avait le des- 
dt sAein' de nous enfermer avec lui dans la ville, où son parti 
« dbniinait; à* y établir ses comniunicàlions avec l'Angleterre, 
« de nous commettre avec elle; [is'il était possible, enfin, de se 
<c' servir dé noua selon les circonstances, ou pour faire sa paix 
« avec la Montagne si elle abattait la coalition du Midi, ou pour 
(t* fateesa'paix! avec les<républicains dU'Midi; s^ils' abattaient la 
(( Montagnes] No» collëguies à qui- neiu^ communiquâmes nos 
« conjectures, nous trouvèrent des visionnaires; il ne fallait 
iir pour lest convaincre rîen> moins que ce^ qirî- arriva bientôt 

<c Ëetgénéral nous fit' demander, à nous- tous, députés, un 
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« entretien qu'il annonçait devoir être à'une grande impor- 
« tance. 11 débuta, [d'abordj, par nous peindre notre situation 
« comme très critique, si nous ne savions prendre un parti 
« vigoureux. Il allait à Lisieux organiser ses troupes et asseoir 
a son camp, de manière à opposer, pour le moment, une belle 
a défense ; mais Favenir exigeait quelque chose de mieux. Il 
a revint à ses projets sur Gaen, à ses propositions de création 
a de papier-monnaie, etc. Et comme il convenait d'appuyer 
a les raisonnements par la terreur, [quoiqu'on dût savoir qu'un 
« tel moyen ne pouvait rien sur des hommes accoutumés à 
a braver journellement les fureurs et les assassins de la Mon- 
a tague], un officier, qui sans doute avait le mot« entra tout- 
ce à-coup et d'un air effrayé, vint apprendre au général qu'il 
(( y avait une émeute, que le peuple arrêtait les convois pour 
« l'armée, et que même il se faisait des motions très violentes 
« contre les députés. Wimpffen eut l'air de se fâcher de la pré- 
u cipitation avec laquelle on venait annoncer des nouvelles 
i< alarmantes : [Allez, ce n'est rien, dit-il à l'officier, parlez 
« raison au peuple, appaisez-le, donnez un peu d'argent, s'il le 
<( faut.] Quand cet homme nous eut quittés, le général crut pou- 
« voir hasarder la grande proposition : Uéfléchissez bien sur 
<( tout ce que je vous ai dit, reprit-il ; je sens que pour exé- 
(( cuter de grandes choses, il faut de grands moyens. Hais, 
« tenez, je vous parle franchement. Je ne vois [plusj qu'un parti 
« capable de nous procurer sûrement et promptement des 
« hommes, des armes, des munitions, de l'argent, des secours 
« de toute espèce : C'e$t de négocier avec l' Angleterre ^ et moi^ 
(c yai des moyens pour cela ; mais il me faut votre autorisation 
« et voire engagement, 

« Le lecteur peut compter que j'ai bien retenu les exprès- 
a sions mêmes que je souligne ici ; et je lui garantis, du moins, 
(( le sens des phrases précédentes. 

fc Je ne sais si l'on se peindra l'effet que ces pairoles pro- 
« duisirent sur mes trop confiants amis. Tous, en même temps, 
(c saisis d'indignation, sans s'être un moment consultés, se 
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« levèrent. La conférence en fut à Tinstant rompue, quoique 
« le général ne négligeât rien pour essayer de la renouer (i). 

tt Wimpffen, un peu déconcerté, nous quitta sans laisser 

a paraître de ressentiment. Seulement, en nous répétant qu'il 
« partait pour Lisieux, il nous insinua qu'afin de contenir quel- 
<i qnes malveillants qui travaillaient dans la ville de Caen à 
« nous dépopulariser, nous ferions mieux d*y rester tous. 

« Dès le lendemain, Barbaroux et moi nous nous rendîmes 
<c à Lisieux. Le général fut un peu surpris de nous y voir; mais 
« il ne nous en fit pas moins [un] bon accueil. Nous apprîmes, ce 
c( qu'il ne nous disait pas, qu'il venait d'avoir une conférence 
« secrète avec l'un de ces envoyés [des chefs] de la Montagne 
i< qui, depuis trois semaines, allaient jetant les assignats par 
« poignées dans Evreux [et partout sur leur passage, et qui 
« bientôt, très sûrs apparemment d'une protection puissante, 
« vinrent continuer le même manège de corruption jusque dans 
« la ville de Gaen sous nos yeux mêmes.] 

a Au reste, nous trouvâmes dans Lisieux beaucoup d'indi- 
« vidus armés et pas de soldats ; nulle organisation, nulle dis- 
« cipline, la fureur de motionner. Une main secrète, avait, en 
« un jour, décomposé même les bataillons bretons, jusqu'alors 
c( fort bien tenus (k). Le général eut grand soin de nous faire 
« remarquer tout ce désordre, et d'en conclure qu'il ne pouvait 
« tenir là. Qu'il fallait ramener toutes les troupes à Caen, faire 
« de cette ville le point central de résistance, elc. Pourtant il 
a voulut bien ne pas nous répéter ses propositions anglaises. 

« En effet, la retraite se fit le jour suivant, alors tous mes 

M amis reconnurent bien que nos affaires étaient perdues dans 

« les d^artements de l'Ouest [En vain le général, rentré dans 

« Caen où il avait toujours voulu s'établir, montra des dispo- 

« sitions pour une défense sérieuse ; en vain il composait son 

^ état-major, distribuait convenablement les troupes, s'occupait 

<c de choisir l'assiette d'un camp, établissait des batteries 

<( de dix-huit ; toutes ces démonstrations n'abusaient plus nos 

a collègues.....] 
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(( Quand les Bretoos, qui faisaient, kiÀen dire» Tmiifue 

» force de notre armée, a^rirent que lears a^s^aïUées firi- 
« maires avaient accepté la Constitution, ils s'ét(MDDèjreat, et, 
)i dans le nomlM'e, des motionneurs, sans donie bien payés, 
« prouvèrent subtilement que combattre à présent la Montagne, 

« ce serait se cossti/tuer faction [Cependant nos bretons 

« naturellement très braves hésitaient encore.] On les travailla 
« si bien qu'ils furent entraînés. D'ailleurs les administrateurs 
« du Calvados» qui n'en ont pcis moins été guiUotinéê éâfuis, 
« osèrent leur signifier qu'ayant accepté la Constitation, ils ne 
« pouvaient plus les tolérer dans la ville de Caen. Les fédérés 
K bretons aussi lâchement abandonnés, reprirent le cfaemki de 
« leurs foyers (/). 

« Les administrateurs du Calvados venaient de donner 

« aux autres administrations le signal d'une honteuse défection. 
ti Us avaienjt fait secrètement leur paix avec la Montagne, sans 
tt nous en donner [aucun] avis, le troisième jour seulement ils 
is nous prévinrent et voici comment : ils envoyèrent placarder 
fi à la poi'te même A^V Intendance où ils nous logeaient^ V affiche 
41 montagnarde qui portait noire décret de hohs LA LOT. Les 
i< Bretons qui partaient le lendemain furent indignés de cette 
« perfide insolence. Us nous offraient des armes, nous les 
€i accq)tâmes, non pour exercer des vengeances, mais afin de 
tf pourvoir h notre propre sûreté. Quand nous eftmes déclaré 
<c à leurs députés que nous comptions aller an milieu d'eux 
<x chercher une retraite et sauver la liberté dans leurs dépar- 
« tements, ce ne fut qu'un cri de joie (m). 

« Le lendemain fut, en effet, le jour du départ ; nous sous 
a divisâmes en trois troupes, qui chacune alla se réunir à 
a chacun des trois bataillons 

« A Fougères les bataiUons se séparèrent : Mayenne pour 
a regagner Laval (n), Ule-et-Villai({e pour rentrer dans Rennes. 
« Le Finistère continuait sa route sur Brest Chacun des trois 
« désirait nous garder et nous promettait sûreté chez lui : sftreté 
<f ne suffisait pas. Nous avions dépéché, devant nous, à Rennes 
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a UH 4jtes nôtres quLi nous mandait que nous devions nous diriger 
a vers cette ville, où nous trouverions des moyens de gagner 
c( la mer, et là quelque chasse-marée qui nous conduirait à 
tt Bordeaux, ttarbaroux combattit viveVnent cetle mesure. 11 lit 
* ^éiitii^ qu'il valait beaucoup mieux nous l'ërtdre du côté de 
« Quftn^ef) où Kehrélégan, notre côUègué, pài1i depuis phi- 
« sieurs jours, nous aurait infailliblement préparé une retraite 
« momentanée et des moyens d'embarquement. Cette opinion 
a prévalut.... 

'« Et nous prîmes, avec le seul bataillon du Finistère le che- 
tit min de Fougères à l>ol...., etc. (o). 



OBSERVAtlIWB. 



(a) Ces premiers détails paraissent fort exacts. 
Seulement Louvet semble accorder trop à rinfluènte 
des députés réfugiés, et ne pas dire assez nettement 
que l'explosion insurrecttonilelle avait préii^édé leur 

arrivée J'ai établi le point de manière à le mettre 

hors de toute contestation . 

{b) Je ne sais ni ce qu'était ni ce que voulait 
paraître M. de Wimpffen. Ce que Louvet ajoute de 
son inertie au milieu de l'agitation générale est parfai- 
tement conforme à oè que j'en ai vu; 

(è) Ce nombre de 2,000 honUmes semble ddnné id 
fkmume formant la totalité de Tarmée, feauf ce qtie le 
général pouvait en at voir retenu à Caën, auprès de lui. 

Notre dernier détaclîement ne devait pas y être 
(sompris. 

Leyvel prétend ailleurs y faire une autre exception 
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rdativeau batailloD du Finistère, qui seloo lui, n'arriva 
que plus tard, ne se trouva point à Brécourt, et qui, 
s'il y eût été, ne se fût pas laissé surprendre. 

\j&& deuiL premiers pokits nous paraissent de pure 
invention, nous n'avons aucune ofûnion à émettre sur 
le dernier. - 

(d) Lou vet ouMie ici un corps de hussards qui très 
certainement s\ trouvaient. J'ai dit qu'ils étaient venus 
nous reconnaître, quelques instants avant l'attaque de 
Brécourt. Le régiment de ligne d'Ânnagnac, y était 
incessamment attendu et dut y arriver peu de jours 
après. 

(e) On verra plus tard que H. de Wimpffen a pré- 
tendu l'cjeter sur Puisaye tout le tort de cette échauf- 
fourée dans laquelle celui-ci se serait hasaiidésans 
ordre. Nous nous réservons de revenir sur ce sujet 
en son lieu. 

• {() Louvet fait ici de la stratégie^ ^ il y tombe 
dans plusieurs graves méprises. 

1* La générale battue à Ëvrenx, ne pouvait appa- 
remment éti« entendue à Yemon, et par conséquent 
n'était point un éveil donné à r.«]nemi. 

¥ Il faisait une grande chaleur; mais nous en évi* 
tâmes l'effet, en exécutant <fe bonne heure le matio, 
el tard le soir, nos deux marches, d'Evreux à l^cy 
et de Pacv à Brécourt, avec un intervalle suffisant de 
repos, à Pacy, de midi à quatre heures. 

3"" Nous n'avions point de tentes, mais je suppose 
que par ce beau temps et dans cette saison, il était 
possible de s'en passer. En tout cas il n'y eut pas lieu 
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d'eo faii'e usage à Brécourt, où nous ne demeurâmes 
pas plus de deux heures en tout . 

4* Nous ne perdîmes point une journée entière à 
l'attaque du château de Brécourt, — où nous en- 
^mes au contraire tout d'abord, dès le soir, à 
notre arrivée, et sans coup férir, attendu qu'il ne 
s'y trouvait personne qu'un concierge avec sa fa- 
mille. • • 

5"" La halte qu'on nous fit faire alors sur la lisière 
dn petit bois y attenant, n'avait rien que de raison- 
nable en soi, si on y eût joint les précautions de 
sûreté qu'on ne néglige' jamais en pareil cas. 

6" Cette journée ne fut point celle du lendemain, 
attendu qu'il n'y eut en tout, qu'une seule et même 
journée d'action dans laquelle commença et finit notre 
équipée. Le lendemain nous étions rentrés à Evreux 
avant le jour. 

n s'ensuit qu'il n'y eut point de nuit passée au bel 
air, et que des tentes n'eussent pu nous être d'aucune 
utilité. 

Au reste, ce dernier fait de précautions omises par 
le généi*al pour la sûreté de ses troupes, et cet autre, 
de sa disparition personnelle au moment de l'attaque, 
sont aussi avérés qu'inexplicables. Je ne sais si en 
effet il s'était retiré dans une chaumière à quelque 
distance. Nous avions supposé qu'il avait dû prendre 
logement au château. 

{g) Je siiis très peu disposé à admettre cette suppo- 
sition. Ce n'étaient pas des coups de canon chargés à 
poudre qui brisaient au-dessus de nos têtes, les bran- 
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chesd'uû rang de pommiers au-dessous desquels notre 
contingent se trouvait placé. 

{h) Tout cela est exact, j'ai dit ailleurs que pentckant 
que nous regagnions ainsi Evreux, raitnée de Vemoti 
fuyait aussi de son c6té vers Jilantesv Ce fait «xpliqM 
pourquoi nous ne fûmes point poursuivis. 

{ï) Que Wimpffeu ait désiré commettre les doutés 
réfugiés avec TAngleterre, ou qu'il ait cru que penlôn- 
nellement ils ne pouvaient se sauver qu'ainsi^ Tuo et 
l'autre cas sont possibles. De leur côté oéux-ci m 
pouvaient manquer de sentir, que, comme partie ils 
se perdaient s'ils acceptaient sets offres. Quand kûr 
affiure fut; tout-à-fait désespérée, et qu'il ne s'agissait 
plus que de chercher un asile à la veille ôq quitter 
Caen, Barbaroux me disait, en présence de Ikichâtel : 
« Si nous nous décidions à passseï' eo Angleterre^ 
Wimpffen assure qu'il nous en fournirait aisément les 
moyens. ^ 

Ils ne s'y décidèrent pas« 

{k) Louvet qui était venu à Lisieux, en défiance <l8 
Wimpffen, paraît cependant av(Hr fort n^al exploré, ce 
que ce dernier y avait fait de décisif. 

Il a vu en gros : 

« Que le désordre règne dans tous les corps, que 
la fureur de HdotiooDer s'en est emparée» qu'une main 
invisible a décomposé, en un jour, même les bataîlloàs 
Bretons, jusqu'alors si bien tenus. » 

G'est<-à-dire que les corps délibéraient ; on les y 
avait officiellement [provoqués. J'ai dk sur quoi et à 
queUe occasion. 



— à5 — 

Ish piuf Inrayes se montrèreot tes fdus empressés 
à briser les liens de déception, 4ans lesquels on les 
lenanti ^Més depuis six seamines. 

Tout cela se fit à la face du ciel. Louvet a dû le ¥<w 
coflame moi, je ne puis m'expliquer pourqud il loe Ta 
pas dît. 

{i^ Ijcvawt, cherche ici de mauvaises querelles aux 
administrateurs du Calvados. L'appui des troupes leur 
manquant,, que leur restaiMl à faire si ce n'est de se 
«ountettKe? 

ils fie furent point guillotinés depuig, comme le dit 
LoQvetidTeo une joie de mauvais goût, un seul d'entre 
W!X'9 Bougoo-Longrais, périt dons la Vendée, où d 
s'ét^itré&i^. Les autres, apràs une année de dangers 
et de persécutions incessantes, furent enfin sauvés par 
la, i^voUition du 9; thermidor. 

{m) L'auteur poursuit ses imputations haineuses, il 
a complètement tort. 11 n'y eut point de honteuse dé^ 
feçiion ; pas plus, en tout cas, du fait de l'adminis- 
tration ^qiA^ d^ oqImI des troupes; personne ne iit de 
tmifé d^ painp, ni secret ni patent. On courbe 'la této 
devant une nécessité insurmontable. Tout peut se rét 
sumer en ces mots. L'affiche de mim hors la loi fut 
plaeaiH}^ ^mnrie les autres actes arriérés. Ck)mprend«- 
QQ que quelqu'un eût pu prendre sur lui de garder 
celuiH3i en poche^ Si les Bretons virent là'^dedans une 
perfide insolence, il$ en jugèrent avec trop de suscep- 
tibilité, 

Au reste, le3 Bretons étaient indignés sans doulé. 
Indignés d'abord de s'être si légèremeni laissés en*i 
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traîner par nos orateurs, dans une entreprise où nous 
ne mimes que du babil. Indignés encore d'avoir perdu 
dans une inaction funeste, le temps où leurs efforts 
eussent pu être utilement employés. 

Indignés surtout de voir triompher, sans combat, 
la faction détestée contre laquelle ils s'étaient armés. 

De tout cela, s'ils s'en prirent à nos administrateurs, 
ils leur firent injure. Peuple, soldats et fonctionnaires, 
nous avions tous été ti*ompés comme eux. 

Conclusion de Louvet : il ne tiendrait qu'aux dé- 
putés de pousser leurs fidèles Bretons à la vengeance. 
Us se contentent d'accepter la protection de leurs 
armes, en échange de quoi ils leur promettent d'aller 
au milieu d'eux, sauver la liberté dans leurs départe- 
ments. 

Et c'est ainsi que de part et d'autre, ces braves 
gens en étaient encore à comprendre les réalités, de 
leur situation ! 

(n) Louvet nomme ici un bataillon de la Mayenne^ 
dont je n'ai conservé aucun souvenir. Il ne cite pas 
celui du Morbihan, dont l'idée m'est toute présente. 
Il y a sans doute erreur de nom. 

Louvet écrivait ses Notices dans les cavernes du 
Jura, sans documents et sans secours quelconques. Il 
avertit lui-même qu'il a pu se tromper sur quelques 
légères circonstances d'époques ou de lieux. 

(o) Tout n'alla ainsi que jusqu'à Dinan. Arrivés là, 
dans un pays dont les populations se montraient de 
plus en plus hostiles, les Finistériens eux-mêmes 
commencèrent à comprendre, avec les embarras de 
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leur situation, les dangers qu'y ajouteraient encore la 
présence des députés réfugiés. 11 y eut délibération sur 
ce point. Les esprits se divisèrent ; on allait en venir 
aux mains. Près d'être abandonnés, les proscrits pri- 
rent le parti de la retraite et par des cheaiins de tra- 
verse, ils s'aventurèrent seuls vers Quimper, où Ker- 
vélégan les attendait. C'est Louvet lui-même qui le 
raconte ainsi. 



m. 



KÊCIT DE M. DE WIMPFFEKv 



N. B. — M. de Wimpffen aussi, a eu le bonheur de 
survivre au régime de la terreur. 

Consulté par M. de Toulongeon * , sur les événe- 
ments de l'insurrection Normande, il lui en a fourni 
le récit qu'on va lire, et que M. de Toulongeon a 
recueilli dans ses pièces justificatives. 

Nous y ajouterons nos observations sommaires ; 
comme à celui de Louvet. 

a Les Girondins marquants, qui sont venus dans le Calvados 

a après la journée du 31 mai, vous sent connus aussi bienqu*à 

« moi, Pction, Buzot^ Gorsas, Louvet, Barharoux, Guadet, 

a Salles, Valady,... Duchâtel,,,, Bergoing, etc. Ils étaient au 

a nombre de vingt-sept % mais ceux que je ne nomme pas 

et n'ont rien d'intéressant pour la postérité (a) ; [ils ressem- 

c( blent à tout le monde et pouvaient appartenir à un parti 

« aussi bien qu'à un autre; ce sont des circonstances, des 

« rencontres, des hasards de société qui les ont placés], Pé- 

« lion et Buzot avaient un but déterminé ; une nouvelle dy- 



1 Ancien officier général, ancien député de la Noblesse à l'Assemblée 
Constituante, auteur d'une histoire de la révolution, 2 vol. in-ft**. 
* C'est une faute ; il faut lire dix-sept. 
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tt tks^atàe sous litqtielle ih eussent été les mattres. l\ serait 
<t possiMe (pie Pitt et Cobowg, que la Montagne et lie Afarais 
a a'etttre-jetaient sans^ cesse à la tête, ne fussent pas des per- 
a sonoages étrangers ou indifférents aux deux vétérans de la 
« Révolution. Il arriva un jour à Fétion de dire au club des 
a Ccirabotsie Gae», qu'une preuve que la Montagne voulait 
a rétablir la royauté, c'est qu*eile laissait vivre le petit DttU" 
« phin, dont là figure et les chartnes^ étaient des crimes d'état 
«. dignes de mort.», Gorsas, au contraire, penchait pour le petit 
« Dauphin^ mais bien entendu qu'on en viendrait là qu'à la 
a derniër^e extrémité. Louvet, Barharoux, Guadet, eussent 
«. transigé, si Ton eût voulu teur céder la partie die la France 
a [méridionale] de Tautre côté de la Loire, pour en faire une 
K République^ à' leur mode. Ils comptaient beaucoup sur les 
a petites puissances» de Fltalie, avec lesquelles ils feraient des 
« traités offensifs et défensifs [ce qui prouve combien ces Mes- 
a sieurs étaient hommes d^état]. Salles faisait des brochures 
a que ses collègues appelaient des Provinciales [le comparant 
«, aiu» à Pascal*, et cela lui faisait tant de plaisir qu'il ne dou- 
ce taitplu&de Feffet de ses brochures, c'étaient des batteries 
« qui feraient écrouler la colossale Montagne]. Valady s'était 
* fait révolutionnaire par haine de M. Duchâtelet, et il' eût bien 
« voulu [découvrir un moyen de] se retirer de l'abîme. Du- 
(<- châtel était' une âïne douce, qui s'est trouvée entraînée 
« comme tant d^autres par la chimère d'une régénération. 
(t Comaeil ne s'était jamais souillé d'aucune mauvaise action, 
a, il eût dbnné'sa vie pour le rétablissement dfe la monarchie. 
<f I^ franc et loyal K<»rt;<?7é^fln n'était d'aucun parti, que de 
«• celui des indignés [de tout ce qu'ils avaient vu faire] ; Ber- 
« goingpBirfâs8SL\i républicain enragé, et son caractère appar- 
« tenait à toutes les circonstances. Le crève-cœur de tous était 
« le triomphe de la Montagne, et leur ambition toujours sail- 
« lante, la vengeance. Excepté Duckâtel, il n'en est pas un 
« seul qui ne se fût enrôlé dans le parti victorieux s'il l'avait 
« pu4 ce que Louvet«et Bergoing ont bien prouvé après leur 
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« retour (b). L'assassinat de Marat est l'ouvrage de cinq des 
« ci-dessus nommés ; mais ce n'est pas Marat qui était dési- 
« gné. C'était Danton que la nouvelle Judith devait immoler. 
c( Ils appelaient cela couper la Montagne en deuxy parce que 
« les lettres dont M^^'' de Corday était porteuse {sic) renfer- 
« maient une instruction qui disait qu'à l'instant du grand évé- 
a nement, il fallait répandre dans tous les coins de Paris que 
« c'était Robespierre qui avait fait [faire] le coup. Mais iW"« de 
« Corday ayant ouvert de ces lettres, vit qu'on y accusait 
a Danton de vouloir porter le petit Dauphin sur le trône ret 
a comme celte M"«* de Corday était fanatique royaliste, elle se 
« garda bien de porter la main sur celui dans lequel elle pla- 
(( çait son espoir. Avant de partir pour Paris, elle écrivit une 
« lettre d'adieux à Bougon de Longrais, mon ami, et procu- 
« reur syndic du déparlement, pour lui dire qu'elle ne le re- 
« verrait plus et le prévenir que *** devait nous faire assas- 
« siner tous les deux. Bougon me communiqua cette lettre, 
a ainsi qu'à Mesnil, administrateur du département, encore 
« vivant à Caen. Nous n'y comprîmes rien. Mais, demandai-je 
iK à Bougon, d'où vient son intérêt pour vous et pour moi ? Il 
« me répondit : Je lui ai rendu quelques services, et quant à 
« son intérêt pour vous, il vient de ce qu'elle vous croit^ un 
« royaliste déguisé (c). J'avais logé tous ces réfugiés à l'inten- 
(( dance, parce que, tous réunis, je pouvais mieux les [faire] 
c( observer. Je m'aperçus bientôt qu'il ne régnait pas entr'eux 
« une parfaite intelligence; que Péiion et Buzot avaient des 
« secrets, et que tous, sans exception, se défiaient de Valady 
c( et de Duchâtel (d). Voyant que l'insurrection ne gagnait pas, 
« nous convînmes de faire prendre les armes, comme pour une 
(( revue, aux huit bataillons de la garde nationale de Caen ; ils 
« s'assemblèrent sur le Cours, où toutes les éloquences échoué- 
« rent contre l'indifférence de ces prétendus insurgés. Il ne 
« se présenta que dix-sept hommes pour marcher sur Paris. 
« Les autres villes (moins Vire qui en fournit ime vingtaine) 
« s'y refusèrent sans détour. Les campagnes, vexées pour les 
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« blés, nouB maudissaient (e). Ce fut alors que Pétion conçut 
« le projet de brûler Gaen et de faire courir le bruit que c'était 
« Touvrage de la Montagne [le désespoir devait tout entraî- 
« net*]. Jl se confia, pour ce beau coup, à mon àide-de-camp 
« Saint-Front, eh lui recommandant le ï)lus "profond secret, 
Cl (Surtout envers le général^ qui s'est refusé à meure la 
a.jfuillotine en permanence. — Saint-Front promet et me dit 
« tout. Je lui enjoins de s'y prêter, d'acheter le goudron, etc. 
« Quand l'affaire paraît en bon train, j'arrive; je trouve Pé- 
« iion et quelques autres. Je parais effrayé d'un rapport qu'on 
« vient de me faire : « Si le peuple en entend parler, vous 
« senêls tous égorgés, dévorés comme Belzunceei Bayeux,,, » 
a Qu'est-ee? Je leur dis... L'bn jette les hauts cris. L'on me 
ce prie en grâce de n'en poitit parler : ce sont les agents de 
« la Montagne qui répandent cette atroce calomnie. Je suis 
a de cet avis, et le projet avorte (/*). Quelques jours après, 
c< m'arrivent cinq ou s\y^ cents Bretons, tous découragés de ne 
« pas trouver d'armée. N'ayant personne autre, j'envoie Pui- 
« saye k Evreiix potir y établir les magasins que j'y fesais 
« filer. Pui^aye se croit général, veut m'enlever une victoire. 
« Il marche contre la petite armée parisienne. Ces deux ar- 
ec mées font chacune volte-face et chacune se sauve de son 
« côté. Voilà la bataille de Vernon. — Les mille à douze cents 
a hommes de Puîéàyé fuient ytfsqu'à Lisieux; j'y cours, mais 
« rien ne peut les remettre; Danton y faisait répandre des 
tt millions d'assignats. Tons désertent, et moi je me cache à 
a Bayeux jusqu'après le 9 thermidor (g), » 



OBSERVATIONS. 



(a) Ces premières lignes de début ne donnent lieu 
à aucune espèce de rectifîcalion, si ce n'esta propos 
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du chifiFre 27 imfflrimé pour 17. — Les détails sont 
d'ailleurs exacts et conformes en tout aux données 
des Notices de Louvet, et au témoignage positif de 
mes propres souvenirs. 

{b) Cet autre alinéa fait hors d'œuvre à côté du 
sujet, et divague étrangement sur le personnel des 
députés réfugiés. J'ai connu ia plupart de ces hommes. 
Je les ai vus de près, et j'aurai occasion de revenir 
ailleurs sur tout ce qui les regarde. 

Dès à présent, je puis dire ici, que personne de 
nous n'avait soupçonné les dissidences d'c^nion entre 
lesquelles M . de Wimpifen les suppose si misérable- 
ment engagés. 

Ceux qu'il signale comme les plus endiablés étaient 
en relations habituelles et visiblement amicales avec 
ceux dont il Ipue le plus les dispositions honnêtes. 
Pétion, Louvet, Barbaroux, Guadetavec Valady, Du- 
châtel et Kervélégan, etc., etc. 

Les détails ne sont pas mieux inventés : 

Pilt et Cobourg viennent bien là au secours du 
parti de la Gironde! ^t il est bien loyd de faire la 
guerre à Pétion avec une phrase de am^itire , ra- 
massée dans un club, et susceptible de deux sens 
tout opposés, selon qu'on admet les derniers mots 
comme exprimant la pensée propre de l'auteur, ou 
énonçant seulement celle du parti qu'il prétend com- 
battre!.... M. de Wimpfifen n'y a pas suffisamment 
réfléchi. 

(c) Ici nous tombons dans l'incident de M"* de 
Cordav . 
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M. de Wîmpffen en attribue la auggesl^n à cinq 
des députés ci-^desms nommés. 11 ne les fait pas coih- 
nftître autrement. En les choisissant en raison de sa 
haine, nous croyons qu'il a entendu déi^ner Pétion, 
BuzDt, Louvet, Guadel et Barbaroux. 

Le surplus de l'article est un pur roman. 

Tout le niofKle connaît ce que nous avqns de positif 
sur ce sujet. C'est à savoir : L'interrogatoire de Char- 
lotte et les deux lettres écrites de sa prison, à son 
père et à Barbaroux. 

De ces trois documents authentiques, il résulte 
bien clairement : que dès longtemps Charlotte avait 
pris en horreur les prédications sanguinaires de Mai*at ; 
qu'immédiatement tiprès le 31 mai, elle avait cmiçu 
te dessein de lassassiner; et que, dernièrement, elle 
avait été confirmée dans ce projet par le résultat de 
la ;brillante parade de M. de Wimpffen, au 7 de 
juillet. 

Elle pensa, dit-elle, « que tant de braves^ armés 
« pour un seul objet, pourraient bien encore ne »pas 

<( l'atteindre et que la main d'une fenuïteisuirirait 

« pour .Êrafxper un coup plus sûr. y» 
' E^ partit de Caeo le 9 et frappa Marat le 13. 
Le jour même et presqu'aussi à l'heure {)«*écise où eut 
lieu là .reoconlre de Brécourt. 

Au lieu de tout cela , que nouâ dcmne M. de 
Wimpffen ? 

On l'a vu : d'abord une histoire d'instructions 
données et reçues, pour couper la Montagne en deux, 
par 1^ assassinat projeté de Danton, qu'on aurait im- 
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puté à Robespierre Puis Tincident des dépêches 

ouvertes en route, d'où suit le changement de dési- 
gnation de la victime, et, par suite, le meurtre de 
Marat substitué à celui de Danton. 

De ces détails, en est-il un qui puisse s'accorder 
avec les faits établis ? Non. 

En les supposant possibles, ou même vrais, con- 
çoit-on par quels moyens ils auraient pu arriver à la 
connaissance de M. de Wimpffen ? Aucunement. 

C'est dire assez ce qu'il y a lieu d'en penser. 

L'anecdote d'une lettre d'adieux écrite, dit-on, par 
Charlotte à Bougon-Longrais, est de peu d'importance 
el pourrait-être passée sans réflexion, si ce n'est à 
cause d'une imputation d'assassinat qu'elle traîne à sa 
suite, et dans laquelle se trouvent menacés ensemble 
M. de WimpfiFen et Bougon, on ne sait par qui. 

J'ai eu la fantaisie de vérifier ce fait un peu sus- 
l)ect, el le témoin nommé par M. de Wimpflfen, 
M. Mesnil, consulté en mon nom à ce sujet, a répondu 
nettement : 

« Qu'à Liaeux, au retour de la campagne deBré- 
« court, Bougon lui avait communiqué une vingtaine 
« de lettres par lui reçues de Charlotte, et toutes re^ 
a latives à des sujets de littérature et de politique ; 
« mais que la lettre d'adieux ci-dessus spécifiée, il 
« n'en avait nullement entendu parler. » 

A défaut d'explications plausibles, M. de Wimpffen 
a tout simplement deux grands mots : 

« Charlotte Corday était une fanatique royaliste. » 

Royaliste, il se peut, et j'ai été souvent tenté de le 
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croire ; mais pourtant, a cela même, il y a encore 
quelques objections : 

Si elle était royaliste, comment expliquera-(>-on 
sa liaison d'amitié avec le procureur général Bougon- 
Longrais , et les lectures philosophiques dont elfe 
aimait à s'occuper avec lui? 

Est-ce un indice bien plausible de royalisme que 
cette foule d*allusions romaines, qui lui échappent 
partout si naturellement ? 

Royaliste, eût-elle attaché quelqu'împortance à oc- 
cuper, aux prisons de l'Abbaye, la chambre du député 
Brissot ? 

Eût-elle surtout choisi, seul entre tous, le républi^ 
caîn Barbaroux, pour lui adresser la plus touchante 
marque de son intérêt, le compte rendu de ses der- 
nières actions et la confidence de ses dernières pen^ 
séesî 

(rf) Nous revenons aux députés réfugiés et à leurs 
prétendues dissidences. Cest une redite du§ 2. 

Les députés susdits cccupaient Thôtel de l'Inten- 
dance, rue des Carmes. C'est l'Assemblée d'insurrec- 
tion qui les y avait logés. C'était affaire à elle toute 
seule. M. de Wimpffen, quoiqu'il en dise, n'avait pu 
•qu en donner le conseil. On ne doute pas que la mesure 
ne fût à sa convenance. 11 tenait à avoir les députés 
réunis sous sa main. Il en dit naïvement la raison: 
<t pour les mieux faire observer. » 

(e) Nous arrivons, enfin, au sujet de l'insurrection, 
et nous y entrons par l'incident de la fameuse parade 
du 7 juillet. 
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C'est un peu tard. 

L'insuriection avait alors plus d'un mois de date^ 

Jusqu'alors, qu'avait fait iM. de Wimpflfen î 

Rien, apparennnent , car c'est ce qu'impliquent 
même les prenniers mots de sa pi^mière phrase : 
« Voyant que l'insurrection ne gagnait pas, etc. » 

C'est alors que vint la grande parade. Et que pro- 
duisit-elle ? Dix-sept enrôlements ! J'ai dit peur^piûî 
et je le répète. 

Si M. de Wimpfifen, aux premiers jours de l'imur- 
reetion, eût enrôlé tous ceux qui se présentaienty il en 
eût trouvé au moins trois mille. La réflexion vint, et 
le danger de l'entreprise étonna les plus hardis. Quel- 
ques-uiMS se retirèrent , le plos grand nombre persista ; 
nmis déjà ils prévoyaient les chances contraire»^ et 
tandis que le général affectait de ne vouloir fm^^tier 
personne, ils ne demandaient, eux, que de paraître 
forcés de tenir ce qu^ils avaient librement prmni&. 

yoT^à potNrquoi la parade en question ne putqbe toiur^ 
ner au ridicule. Il est probable que M. deWimpffen 
l'avait bien prêt u. 

Les éloquences dont il se plaît k signaler l'échee en 
cette occasion furent celles de quelques membres d«î 
TAssemblée iosurrectionnelle. — Auetm dépoté ti^ 
prit la parole. Telles n'étaient point leurs habitiideR. 
Je Fai expliqué ailleurs. C'est par supposition piH?« 
que quelques-uns ont imaginé ici des discours dé Pé- 
tion et de Buzot, qui n'y furent point te»us. 

Suit un mot sur les contingents, et ce mot est bien 
léger. M. de Wimpffen ne compte que vingt hommes 
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pour celui de Vire. Mais il omet Umt net ceux d'Ëvreux 
eideBayeux. (Veat encore pi^ que d'avoir [leut-êtpe 
cave un p^u trop bas. 

L'observation sur les campagnes se réduit a dire 
qu'ea dedans comme en deboi's de la région insurgée, 
il y avait également lutte entré le cultivateur et les 
i^ents de l'administration locale au sujet de la foiir^ 
nituire des grains à solder en assignats. 

( f) Encwe les députés réfugiés, et de cette fois, ce 
n'esi pas pour peu de chose! Pétion, aidé de quelques 
miêreêj n'a projeté rien moins que de brûler la ville* 
de Caen, pour rejeter ensuite l'odieux du fait sur la 
Montagne, à laquelle on l'aurait attribué. 

Qui dit oela? M. de Wimpffén. ^ D'où ie tient-il? 
— De soo aide-de-camp, M. de Saint-Front, à qui les 
conjurés m sont adressés tout bonnement pour le 
çbaifger de Texécution. 

tei je crains^ en vérité, que tes lecteurs de M. de 
Wimpffen ue commencent à p^ser qu'il abuse un peu 
trop visiblement de leur confil^iee; 

Qoe Pétion ait été aéîseai pfervers pour méditet h 
fmïm qu'on lui impute, beaucoup de personnes pour- 
ront ûfi douter; mais, l'imputation admise, qu'il ait 
Mé 9K90^ niais pour en confier le secret à l'aide-de- 
camp de M. de WimpfiFen, c'est ce qui me semble 
•pasisev toutes les bornes du croyable et je dis qu'on se 
moque êit; nous.. 

11 n'est pas imutile d'ajouter que rien' de eonnu de 
Ja part dé Saint-Front ne tend h confirmer^ en aucun 
prâritu les singuliers dires de son chef à ce sujet-— et 
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qu'au coiUraire, dans un récit émané de lui^ sous la 
date du 30 ventôse an III (20 mars 1795), on irouve 
encore les députés réfugiés — qualifiés dés titres hono- 
rables àe vertueux législatmirs proscrits. ■ ■' 

On aura remarqué celte* gasconnade dvt fénéml 
« qui ay9it refusé de mettre la guillotine ett perma- 
nence, »-— comme si quelqu'un avait pu lui demander 
de le faire ! — «omme si cette tnesure ^ eette phiMe 
avaient jamais été à Tusage de» Girondins i Comme 
si elle ne ^caractérisait paS' essentieliemeat. im autre 
partie etr un autre temps ^qm notaient pas «tiMiie 
venus !...• ; » ' .• • . «^ 

(g) Ceci fait un dernir retour aux affaires réelles 
de rinsurrection, sur lès deu^ faits spéciaux de'Tar- 
rivée des- Bretons et de Téchauffourée de Brécourt. • 

Les Bretons arrivent donc, M. de Wimpffen semble 
vouloir insinuer que ce fut après Tessai de sa grande 
parade du 7 juillet. Fausse donnée : cefutsucdesi^e- 
menty et ehaeun. des bataillons à sa date paiiliQuliè^; 
mais tous trois dans la dernière quinzaine de juin. '^' 

Combien étaient-ils? M. de Wimpffen 'dit <ASk| ou 
six iceots. H a du savoir ce nombre autrement que'par 
à. peu près^ Son évaluatioD parait un peu faible. Le 
public comptait trois cents hommes par bataillon, par 
conséquent neuf cents en tout. • ■* •= 

Pour ce qui regarde Féchauffourée de Brécourt < oti 
a vu comment M. de Wimpffen glisse là*<}essus^ et 
c'est peut-être aussi ce qu'il avait de mieux à faire, 
point de détails; seulement c'est M. dePoisaye qui a 
.man(*.hé sans ordre, et qui a manqué son coup. Il avait 
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dotize ceiUs hommes qui se sont dispersés au prerriier 
choc^ etc. 

Pourquoi M. Wimpffen n'avait il rien fait jus- 
qu'alors? Pourquoi employait^il un lieutenant aussi 
incapabte^ ou aussi douteuxque M. de Puisaye ? Com- 
naeot avait^il laksà'à celui-^i lapo^ibilhé d'engageï", 
t^QssoD approbation, une affaire cpà pouvait avoir de 
telles conséquefices ? Pourquoi ne l'a-t-il pas puni 
d'we faute si grave contre la discipline? Pourquoi 
a*t^il accepté comme une défaite définitive , cette 
simple surprise d'avanf^arde? et comment n'a-t-il 
pas essayé de rallier l'armée, de ranimer son courage 
et'de la raittener à un combat sérieux 7... . 

Ce sont là des secrets, qu'il n'a entendu révéler ni 
ici ni ailleurs. 

N.-B. — ^Indépendamment de tant de traits de détail 
à Belever dans la lettre de M. de Wimpffen, on n'a 
pu manquer d'y remarquer aussi deux traits de carac*- 
tère plus généraux, et qui ne semblent pas sans 
conséquence. 

C'est d'abord la légèreté avec laquelle Fauteur traite 
les intérêts de tous les partis, comme si lui-même, 
étranger à toiîs, n'eût été là que pour voir et pour 
fronder. 

Cest eni^ite le contraste qu'offrent partout la mo- 
dération de son langage envers le parti contraire, et 
l'aigreur de ses expressions envers les chefs de celui 
qu'il a prétendu servir 

Dans les premiers temps de l'insurrection, M. de 



Wimpffea avait élé niaodé à Paris, au|>rès du Goniité 
de Salut Public aux fins d'y rendre compte de sa 
conduite. 

À cet (u^dret il avait répondu par une lettre de 
rodomoûtade rédarnant, au noiu des insurgés, la ré- 
vocation de tmis les décrets portés depuis^ le 31 imif 
et déclarant qu'aiilrement il se rendrait, en effet, à 
Paris» mais à la tête d'une armée de soixante mille 
Normand» et Bretons. 

Ona^t alors qu'à cette dépêche avait été jointe 
Bue contre-lettre conçue dans u» sens de dérouemeiH 
at)solu. 

Vers le même temps aussi le génétal Gustine ayant 
c^erl à la Convention de lui envoyer quelques batail- 
lons, détachés de l'armée du nord, afin de combattre 
rinsurreetion normande, il a passé pour constant que 
M. de Wimpffen lui avait adressé ce billet: 

c< Gardez vos bataillons^ Chargez vous des enoemis 
du dehors, et je me charge de ceux de l'intérieur. » 

Ëstrce dooe de nous qu'il se serait ainsi chaîné ? 

P. -5- — On a pu remarquer que ni Louvet, ni M. de 
Wimpffen, ne se sont attachés à donner une idée 
uu peu nette de la compositioa de l'armée insurgée 
engagée à Tafifaire de Brécourt. 

Louvet piurle de deux mille hommes arrivé» c/e di- 
vers départements. On ne sait s il y compreiMi les deux 
noyaux de cavalerie, et la force locale fournie par le 
Calvados. 

M. de Wimpffen, d'autre part^ dit vaguement Hiille 
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à douze cents hommes, sur quoi cinq à six cents 
Bretons. 11 parait vouloir éviter les comptes précis. 

Personne n'a fourni aucuns détails d'éclaircisse- 
ments ultérieurs. Le fait est que l'armée se composait 
comme il suit : 

r Les deux noyaux de cavalerie, dits Dragons de 
la Manche et Chasseurs de La Bretècbe ; 

2** Des trois bataillons bretons, llle-el-Vilaîne, Mor- 
bihan et Finistère ; 

3P Des quatre contingents norrminds . d'Evreux » 
\irGy Bayetiix et GaiMi. 

Nous cofn{^Q3 par évaluation: approximative : 
Cavatlevie .......... 400 

Bataillons bretons 900 

Conffaigenls normands. . . . 600 

' ■ Total. . . . 1,900 

Ce calcul paraît nous ramener à peu près à celui de 
Louvet. 

Les historiens ont mis des nombres de pure fantaisie. 

Nous avions aussi une douzaine de pièces de cam- 
pagne . 

Notre contingent de Caen en avait deux pour sa 

pai't. 

M devait être de deux cent cinquante hommes, et 

était commandé par un chef de bataillon. 

Chaque corps avait son drapeau tricolore avec la 
légèède: 

RêptiblkjUe française, été. 



IV. 



DÉPUTÉS RÉFUGIÉS. 



J'ai dit que des circonstances fortuites de société 
m'avaient mis momentanément dans ma jeunesse, en 
rapport avec les coryphées du parti de la Gironde, 
réfugiés à Caen, à la suite des événements du 31 mai 
1793. 

Je les avais rencontrés chez ta famille anglaise 
Phipps, à Thôlel d'Harcourt, où ils avaient été pré- 
sentés par l'un d'entre eux, M. Gabriel de Cussy, et 
sous les auspices de M. Chatry de Lafosse, amis 
intimes de ce dernier. 

On sait qu'ils logeaient à l'hôtel de Tlntendance, et. 
comme il y avait contiguïté de jardins, communication 
et passage de l'une de ces maisons dans l'autre, il 
s'établit entre leurs habitants respectifs des relations 
de voisinage des plus fréquentes, et dont j'ai parti- 
culièrement profité avec mes amis MM. Phipps et 
Chatry. 

Ma recommandation personnelle auprès de <][uelques 
uns des réfugiés, outre quelque confwmité de goûts 
littéraires, avait été aussi le petit incident de mon 
adresse insurrectionnelle à la section de la liberté. 
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Les députés réfugiés à Caen, à la suite des évé- 
nements du 31 mai, furent en tout au nombre de dix 
huit, en y comprenant M. de Cussy qui était du pays, 
et sans compter Lanjuinais, qui ne tit qu'y passer. 
Voici la liste alphabétique de leurs noms : 

Barbaroux, 

Bergoing. 

Boutidoux. 

Buzot. 

De Cussy. 

Duchâtel. 

Giroust^ 

Gorsas.. 

Guadet. 
► Kervéjégan . . 

Larivière. 

Lesage (d'Eure-et-Loir). 

Louyet. 

Meillan. 

Mollerault, 

Pétion. 

SiJles. .. } , 

Val^dy. 
11^ avaient avec ^ux, trois jeunes gens, non députés, 
connus pai' des productions politiquies des plus reinar- 
quables du temps ; à savoir : Gh'ey-Dupré, Marchenna 
etRiouffe. . \. 

Ceux de cç§ piersonnages avec lesquels je me liai 
d'une sorte d'amitié de jeunesse furenl. Barbaroux, 
Duchâtel, Valady qtGii;ey-Dupré- ., ,\ 
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ym vu de plus loin et moins fréquemment, Pétion, 
Guadet, Louvet, Gorsas et quelques autres, et ^poif^t 
du tout Larivière et Buzot. 

Je n'ai eu aucunes relations non plus avec Mar- 
ehenna, ni avec Riouffe. 

Je dirai de quelques-uns de ces divers personnages, 
ce que j'ai eu occasion d'en observer. 



BARBAROUX. 

Je ne crois pas que personne parviêiine à faire de 
celui-ci un portrait qui puisse en donner une idée un 
peu juste. 

Physionomie gi*ecque ou romaine, regard d'aigle,* 
avantages extérieurs de toute espèce (seulement déjà 
un peu trop d'embonpoint), tdlent oratoire plein de 
vigueur et de solidité, élocution gracieuse, enthou- 
siasme de poésie et de république ; orgueil d'avoir à 
28 ans, placé son nom , comme il le croyait, entre 
ceux des Brutus et des Franklin ; et avec tout cela, 
franche et naïve gaîté d'un jeune lM>mme du nature! 
le plus aimable, voilà ce qu'il faudrait développer et 
lei» eontrastes à faire ressortir. J'ai dÀ me bortier à 
indiquer les principaux traits. 

Les «mis de Barbavoux nous vantaient Teifet dra* 
toire de quelques-unes de ses apostrophes à la Hfon^ 
tanigne et aux hommes du 2 septembre; ou bien ils 
nous^parlaient àe son influence sur les actes lesjdM 
remarquables du ministiere die Rolaf^d. Lui, pendant 
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ce temps, nous eiiiretenak de poésies, et an botrt 
d'une longue allée de tilleuls, nous montrant un nuage 
noir à l'horison, il nous récitait son Ode à Franklin 
swr Félectricité : 

Des flancs de cq nuage sombre 
Cent fois plus rapide qu'un trait, 
L'éclair, suivi d'éclairs sans nombre, 
S'élance, fuit et disparaît 

dont j'ai retenu enctnre cette finale : 

Et la foudre à frappé la terre 
Quand son éclat, dans l'atmosphère. 
En longs roulements retentit. 

Un autre jour, et dans une autre de nos promenades, 
il nous communiqua de même son Epilre à Zelis ou 
Apologie de T Inconstance : 



ZéHfi, on se lasse de tout. 



finissant par cette gracieuse fiction de deux, papillons, 
qui, dans leurs ébats, ont effeuillé la rose dépositaire 
d'un sermeïit écrit d'amour sa:ns fin : 

Et dans leurs débats ingénus 
Les fripons effeuillent la rose, 
/Et mes serments sont di^ams ! 

Birrbaroux se vantait sans diffîeutlé #amir [kits'- 
samment contribué au renversement du trône et à 
réiAblissement de k République, mais sans exprimer 
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jamais aucun sentiment de haine ou d'irrév^ence à 
l'égard de la personne du feu roi I^uis XVI. 

Cependant nous savions que dans le prétendu pro- 
cès du roi, il avait voté la mort avec lé palliatif de 
V appel au peuple, il est vrai, mais enfin la mort dans 
la rigueur du terme, si ce n'était dans l'intention du 
résultat. 

Ce fait nous peinait et nous paraissait, d'ailleurs, 
d'autant plus extraordinaire qu'habituellement Barba- 
roux ne manquait guère de donner les éloges les plus 
formels à ceux de ses collègues qui avaient voté au- 
trement (et notamment à Duchâtel). 

Un jour, mon jeune ami James Chatry de Lafosse, 
avec sa franchise de 1 8 ans, se hasarda de lui dire 
tout simplement : 11 est étonnant qu'avec vos idées et 
vos principes sur ce sujet, vous ayez pu vous résoudre 
vous-même à prononcer la condamnation ! — « Ce 
« n'était pas mon opinion personnelle, répondit celui- 
u ci d'un air sérieux et même triste, je n'ai fait en 
« ce point qu'exprimer le vœu de mes commettants 
« envers lesquels je me trouvais engagé. » 

Je crois que Barbaroux ne comprit rien aux ma- 
nœuvres de M. de Wimpffen jusqu'au dernier mo^ 
ment. 

Au retour de l'armée à Lisieux, pendant quelles 
Bretons délibéraient, j'apprends que deux députés 
sont arrivés et logent à l'hôtel d'Espagne. C'étaient 
Louvet et Barbaroux. Je m'y rends aussitôt et de- 
mande ce dernier ; on m'introduit sans autre façon. 
11 faisait une chaleur excessive. Je trouve Barbaroux 
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coudié tout de son long sur le parquet de sa chambre, 
un mouchoir blanc étendu sur la figure. Il se soulève : 
« Ah ! c'est toi? me dit-il, et qu' est-il donc arrivé? — 
« Ehl mon Dieu, rien>; si ce n'est qu'on vous trompe, 
«.que tout se désoi^anise, et que la cause est perdue. 
« -^ GHnment, est-ce que tout ne se borne pas à une 
« ample surprise ? Voici Wimpfifen qui arrive avec de 
« l'artillerie, il dit que demain tout sera réparé. — Â 
a k. bonne heure, je veux bien le croire; mais au- 
«( joiird'hui, en ce moment même, les bataillons dé- 
« libèrent mr sa demande^ et déjà le Morbihan vient 
« d'^émettre le vœu de quitter l'armée et de retour- 
« ner dans son pays. — Qu'est-ce à dire, il est donc 
« fou le Morbihan ? — Je ne sais, mais cette folie est 
« eelle de toute l'armée. Ce soir, tous les corps au- 
« ront émis le môme vœu. » — D ne fut pas prononcé 
un mot de plus. Je sortis d'un côté et Barbaroux de 
l'autre. Le lendemain, la retraite sur Caen avait com- 
mencé. 

Le 7 juillet, jour de la grande parade de M. de 
Wimpffen, il avait encore écrit à Duperret : 
.; «: Ici fout va lÂen. Nous ne tarderons pas à être 
« sous les murs de Paris. » 

A mon retour à Caen, je ne revis Barbaroux que 
deux ou trois fois. U était triste et découragé : 
i( WiYÂpffeu', me dit-il , nous o£fre de passer en 
« Angleterre, mais nous n'accepterons pas ; ce serait 
é donner à la Montagne l'occasion de nous accuser 
• d'intelligence avec l'étranger. » — D'autres dirent 
antre chose. 



5 
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Ou parla ensuite de Charlotte de Corday^ de son ac- 
tion, alors si récente, et de la lettre à Barbaroux qui ve- 
nait de paraître dans les journaux. « — Je ne la eonnai»- 
« que par là, disait Barbaroux; on ne me l'a pas kissée 
c( parvenir. » U exprimait une admiration sans bornes 
pour le caractère de cette femme, et le regret de ne 
p&s l'avoir autrement connue ; il raconta comment 
elle était venue deux fois lui offrir, ses services et lui 
demander des recommandations pour Paris; iquelle 
réponse piquante elle avait faite à une plai^nterie de 
Pétion qui la qualifiait du nom de jolie aristocrate, etc. 

. a Ils disent, ajouta-t-il en finissant, queeestjious 
c( qui Tavons chargée du fait, — comme si de pareilles 
« actions s'entreprenaient par complaisance ! — En 
(c tout cas, si elle eût pris notre ^vis, ce n'est pas Marat 
« qu'elle aurait frappé ! » 



nUCHATEL. 

C'était un beau jeune homme, grand, mince, pâle, 
d'une figure intéressante , d'un esprit solide^ et du 
commerce le plus aimable, ne ressemblant en rien à 
nos hommes de faction. 

Duchâtel s était fait remarquer dans le procès db 
Roi, d'une manière tout-à-fait particulière. Yoiei le 
fait : 

11 était au lit, malade d'une énorme fluxioasur la 
face, la téteenveloppée de serviettes ; il fait venir une 
voiture, y monte et se fait conduire à la Conventim. 
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Son apparition cause quelque rumeur parmi les gens 
de la Montagne. « 11 vient, disent-ils, pour voter en 
c Ikveur du tyran! )i — Pas pour aulre chose, ré- 
jpond-il, en se faisant conduire au bureau; il y arme, 
dépose son vote, puis se retire, remonte en voiture, 
et s'en tû tranquillement achever de guérir sa fluxion 
dans âon lit. 

•C'est Barbaroux qui nous racontait ce trait en nous 
présentant Duchâtel, qu il comblait des plus justes 
éloges, et c'est à cette occasion que mon jeune ami 
James Ghatry de I^afosse, lui adressa la petite apos- 
trophe ad hominem que j'ai rapportée dans Tarticle 
précédent. 

Duchâtel était député des Deux-Sèvres, et avait 
ses biens dans la Vendée, où ils avaient été confisqués 
comme appartenant à un Conventionnel. Compris 
d'autre part dans la proscription des Girondins, il se 
trouvait dans une position doublement embarrassante; 
il parlait de se retirer en pays étranger, et de s'y faire 
professeur de mathématiques. C'étaient surtout les 
États-Unis qu'il avait en vue, mais il n'excluait pas l'An- 
gleterre dans le cas où il n'aurait pas d'autre refuge. 



VALADY. 



il s'appelait proprement Isarn et avait été titré 
marquis de Valady. 

- U avait été capitaine aux gardes françaises et marié 
àlP'deVaudreuil. 
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C'était un petit homme maigre, blême, fluet et 
mélancolique; 

Nos jeunes amis, jouant sur le mot, l'appelaient 
entr'eux if a^ac^ie. 

. Toute sa vie était dans un seul trait. 
.^A la fameuse attaque du château des Tuileries, au 
10 août 1792, il avait empêché les soldats de tir^'sur 
le peuple. C'est ce que disaient les révolutiwnaires 
qui l'avaient beaucoup exalte à ce sujet. 

Moins d'un an après, on en avait fait un Girondin 
inscrit sur les listes de proscripticHi. 

Le caractère de Valady était calme et réfléchi ; et il 
paraissait sentir mieux que plusieurs autres, tous les 
dangers de la position présente. 

Il quittait rarement Barbaroux, et ils étaient les 
meilleurs amis du monde; souvent d'ailleurs en petite 
guerre de plaisanterie . - 

« Pauvre Valady! disait Barbaroux,: il pâUt;«ir 
(^ Denys d'flalicaraasse ! — Barbaroux ! répliquait 
(c Yalacly^ c'est un étourdi sublime, qui dans dix ans 
« sera un grand honwe ! » •. 



GIREY-DUPRÉ. 

Gîrey n'était point député, mais écrivain politique, 
employé par^ Brissot, comme son collaborateur, dans 
sa rédaction du Patriote Français. 

Il était d'une taille médiocre et d'une figure ordi- 
naire, et devait avoir 24 ans. Son instruction était 
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des plus remarquables, et son caractère solide autant 
que gai« 

Girey paraissait en rapport habituel de travail avec 
Barbaroux, qui Taimait beaucoup et l'appelait son 
aigle, en se comparant plaisamment lui-même à Ju- 
piter. De là le quatrain adressé par le premier au 
second^ à la suite d'une querelle supposée entr'eux : 

A Jupin Barbaroux Tespiègle 
Je donne ma démission ; 
Je ne suis pas assez dindon 
Pour être plus longtemps son aigle. 

Girey composa pour notre insurrection normande, 
un hymne calqué sur les formes de la Marseillaise , à 
Fefiet duquel il ne manquait que d'être aussi heureuse- 
ment rythmé sur les coupes du chant. Je me rappelle 
le début : 

Ënlants de la fière Neustrie, 
Courageux défenseurs des lois. 
C'est vous qu'implore la patrie; 
Levez-vous, marchez à sa voix (bis). 
Ràppelez-vous l'antique gloire 
Des héros en vous renaissants ; 
Allez cueillir aux mêmes champs 
Tous les lauriers de la victoire. 

On connaît assez généralement le noël satirique 
où dès longtemps il avait si rudement stygmatisé 
toutes les hautes renommées de la Montagne. Je me 
bornerai à en rappeler ces cinq derniers vers : 

Pour bercer Tenfant-Diéu 
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(k)llot lit l'Inconnue ; 
On siffle, on baille, Ton s'endort, 
El l'âne seul veillait encor 
Quand la pièce fut lue. 



' i 



I • * 



PÉtION. ' 



J'aborde ici une catégorie de personnages plus 
graves, et qui ne se mêlaient point à notre coterie 
de jeunes gens, mais que je n'ai pas laissé néanmoins 
de voir et d'étudier encore avec quelque profit. . 

Pétion, par lequel je commence, est trop connu 
pour que je m'arrête sur les points établis de sa Jmo- 
graphie. 

C'était, quant à son extérieur, un homme de bonne 
mine, d'une physionomie calme et ouverte, avec de 
beaux cheveux blancs. Barbaroux, en nous le présen- 
tant, nous faisait remarquer ce caractère dé sa figure 
et disait: « Voilà l'homme qu'ils veulent faire passer 
a pour un conspirateur ! » 11 avait avec lui son fils 
âgé de Sou 10 ans. 

Pétion s'était enfui de Paris sans argent ni bagage. 
Un particulier de Caen lui prêta du linge. Je ne l'ai vu 
qu'avec la redingote uniforme de la garde nationale. 

L'imputation si souvent répétée contre lui par les 
royalistes, au sujet des massacres de Septembre, 
passait parmi les siens pour une atroce calomnie. II. 
est connu, au contraire, que la Montagne en avait po- 
sitivement réclamé l'horrible honneur. 
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On a vu de quelles couleurs M. de Wimpffen a 
prétendu peindre Pétion, et tout ce qu'il lui a prêté 
d'actes et de desseins odieux, sans la moindre appa- 
rence de preuve et contre toute vraisemblance. Je ne 
pui& 6D dire qu'un mot : la haine manque son but en 
se montrant trop h découvert/ 



GUADET. 






Guadet jouissait, sans contestation, de la plus belle 
renommée d'intenté et de talent. 

Nous avions à Caen quelques préventions contre lui, 
à f occasion dé son rapport sur la petite échauffourée 
locale du 5 novembre 1791, par suite dtiquel, en më* 
nagesDt.un peu trop d'autres prévenus,* il avait, à 
bonne 'intention sans doute, détocnmé exclusivemeht 
8w tm seiii> «I probablement le phis excusable d'en^ 
tr'eux, tout le poids d'une accusation qui finit par 
livfer-celiH-^, peu de temps après^ au glaive des 
assassins. 

Guadet était un homme de bonne taille, maigi^^ 
bniD, teint bilieux, barbe noire, yeux noirs et très-vifs, 
%urB des plus expressives, - — énei^ique , surtout 
dans les élans de Tindignation. 
^:^ou8 remarquions Fétonnement un peu naïf qu'il 
témoignait à l'occasion des moyens de guerre civile 
que ne se refusait pas le parti contraire . 
' Barbareux disait à ce sujet ; « Toujours orateur ! ». 

Je pense qu'il n'était que cela. • 
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LOUVET. 

Louvet avait été romancier de- prof(ÊBsioii> avant de 
se faire homme politique. ^ ^^ ♦ 

Son Faublas avait eu un succès de scandale dont il 
ne laissait pas de tirer beaucoup de vanité. 

Roland l'avait appelé aux affaires, et lui avait 
donné une part d'influence remarquable dans la di- 
rection de l'esprit public. . . - î .. 

Il avait été aussi question d'eo faire un miaislre de 
la justice. • - •' 

Louvet était d'ion caractère inquiet et soupçonneux, 
halûtuellement préoccupé de trahisons et dé pârilé. 

U avait des .premiers dénoncé Robespierre et^ Marat, 
et l'avait, fait avec quelque courage, mais «avec des 
recherches d'effets oratoires; que* hecompoptaient pas 
ses moyens physiques. 

Louvet était grêle et fluet. Ses yeux de myope; son 
front chauve et sa face bléme lui composaient, dans 
leur ensemble, un masque singulièrement assorti à sa 
fougue toute juvénile, et faisaient de lui, comme le 
disait plaisamment Rarbaroux, un orateur mesquine-* 
ment énergique. 

Louvet, après beaucoup de traverses, eut le bon- 
heur d*échapper aux derniers effets de la pn^scrifrtion, 
et a laissé sur ce sujet de curieux mémoires dont on 
aura remarqué que nous avons reproduit et apprécié 
ailleurs le plus important morceau • 
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60RSAS. 



Ce fi^ un jiCHiroaliste vulgaiFé, et un députe des 
plus iosignifiants. 

< U paraissait d'un çaifactère calment facile, s' accom- 
modant sans difficulté à Thumeur de tous. ' 

Sa laideur était remarquable» à tel point que Bar- 
baroux disait d'un autre en sa présence : « Il était 
« laid comme Gorsas. j» 

, Mt 4^ Wimpffen a prétendu en faire une sorte de 
royaliste en attente. 

. Une lettre récemment exhumée du J(M>rnal de fttarat, 
l'accuse d'autre part de* n'être qu'un transfuge de la 
Mpatagne souiUé des attentats de Septembre , auxquels 
iliaiq^ait; pris; um part personnelle . Bien de pareil ne 
npus en^t^itditalor^» ni dans l'un ni dans Tautresens. 



BERGOING, SALLES, ETC. 



M. de Wimpffen a qualifié Bergoing du titi'e de 
répt^blkain enragé. Il ne Tétait ni plus ni moins que 
tous ses collègues, avec lesquels il vivait en parfaite 
intelligence^ plus préoccupé peut-être de rechercher 
des plaisirs faciles, que de soigner les intérêts de l'in-* 
surrection. 

Bergoing avait été membre de la Commission des 
Douze, avec Salles et Henri ILarivière, ayant mission 
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de recueillir les pièces de l'enquête commencée contre 
la Montagne ; et la publication sommaire qu'ils en 
firent, avait soulevé contre eux les haines les plus vio- 
lentes du parti. 

Bergoing fut un de ceux qui échappèrent aux suites 
de la proscription, et il parait que, comme Louvet, il 
avait dit alors de M • de Wimpffen ce que les faits de 
la campagne en avaient fait connaître. De là, sans 
doute, la dure épithète attachée à son nom . 

On ne comprendrait guère autrement cette diffé- 
rence affectée entre Y enragé Bergoing et le franc et 
loyal Kervélégan, que tant d'autres {laceraient sur la 
même ligne. Tous deux dans le procès du Roi, avaient 
voté la détention, l'appel au peuple et le sursis. Tous 
deux étaient parfaitement d'accord entr'eux et avec 
tous leurs collègues, et lorsque les affaires de Tinsur- 
rection commencèrent à devenir plus douteuses, là 
confiance était telle de part et d'autre, que ce fut 
Kervélégan, qui dépéché au nom de tous, se rendit 
aussitôt aux environs de Brest pour y prépai'er une 
retraite et des moyens d'évasion pour toute la com- 
pagnie y compris ceux qu'on nous donne pour des 
incendiaires et des enragés. 

J'ai peu vu Salles, et n'ai guère fait que rencontrer 
la plupart des autres. 

J'ai dit que Buzot et Larivière ne séjournèrent' ^nt 
à Caen. . : . 



V. 



BÉPOTATION DU CALVADOS. 



La députatioftdu Calyados à la Conv^ition Nationale 
au eommencemeDt de Tannée 1793 se composait en 
tout de treize membres, savoir : 

L'abbé Fauchet. 

Dub(»s-Dubais. 

Lomont. 

Henri Larivière. 

Bonnet de Meautrv. 
': Vardon. 

Doulcet de Pontécoulant* 

Ta veau. 

Joûenne. 

Dumont. 

De Cussy. 

Legot. 

Philippe Délie ville. 
Cette députation à trèi<^peu d'exceptions près, avait 
paru d'abord suivre assez généralement la ligne mo*- 
dérée des opinions de la Gironde. 

La grande question du procès du Roi y introduisit 
quelque division. Toutefois, en résultat, quatre de ses 
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membres seulement votèrent la mort et encore avec 
des restrictions qui devaient annuler les effets du vote. 

Dans les longs et scandaleux débats qui se prolon- 
gèrent jusqu'au 31 mai, le caractère de cette majorité 
parut se maintenir plus ou moins honorablement. 
Plusieurs de nos députés ne craignirent pas de s'y pro- 
noncer en adversaires décidés de la Montagne, dont 
la haine éclata contre eux dans toute sa violence. Nous 
eûmes souvent lieu de craindre qu'il ne fût porté 
atteinte à la liberté de leurs suffrages, et que leurs 
noms déjà compromis ne finissent par être décidément 
insérés dans les listes toujoui-s ouvertes des pros- 
criptions. 

Ce motif n'avait pas été l'un des moins puissants 
entre ceux qui déterminèrent, d'abord, là réclamation 
de nos corps administratifs, et, ensuite, l'explosion de 
notre mouvement insurrectionnel. 

Cependant les attentats du 31 msfi n'avaient pas 
produit immédiatement ces effets. 

Henri Larivière, comme membre de la Commission 
des Douze chargée de l'enquête contre la Montagne, se 
trouva seul d'abord gravement compromis. Il s'enfuit, 
parut à Caen, y séjourna peu et chercha un asile 
ailleurs. 

De Cussy s'était joint volontairement aux proscrits. 
Il les attira dans le Calvados, les suivit dans leur re- 
traite en Bretagne, et périt avec la plupart d'entr'eiix* 

Lomont avait proniis de les rejuindi'e à Caen. Il ne 
tint pas cet engagement. 

Jouenne et Taveau s'étaient livrés à la Mmitagaé. 
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Bonnet de Meautry lui appartenait d'avance en 
propre. 

Fauchet en était quitte, quant à présent, pour une 
renonciation volontaire à ses fonctions de député. — 
nous verrons qu'on sut bien le retrouver pour le dé- 
nooement final. 

Philippe Délie ville avait honorablement attaché son 
nom à la protestation dite des Soixante-Treize, en date 
du 7 juillet 1793, et eut à en subir les conséquences 
essentielles, excepté seulement la détention à laquelle 
il eut l'adresse de se dérober jusqu à la fin. Il fut rap- 
pelé et réintégré avec les autres par décret du 8 dé- 
cembre 1794, après quatorze mois d'interdiction. 
- IjQ reste avait plié plus ou moins obscurément . 



FAUCHET. 

Indépendamment de la mention générale que nous 
TeooDS d'en faire, ce personnage, nous paraît d'une 
inaportanoe à mériter d'ailleurs un article tout par^- 
ticulier* 

Qaude Fauchet était prêtre, prédicateur du Roi, 
abbé de Montfort, grand vicaire de Févéché de Bour^ 
ges, etc. — 11 s'était fait connaître par des productions 
oratonres et philanthropiques de quelque mérite, à com- 
mencer par Y Éloge de saint Louis prononcé à l'Âca* 
demie française et publié en 1774. 

Au début de la révolution de 1789, Fauchet en 
adopta vivement les premiers principes, et ne fit 
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pas difficulté de prendre part à quelques-uns de ses 
actes. 

Il figura dans les rangs des vainqueurs de la Bastille, 
et en reçut le titre dont il aimait fort à se parer. 

11 eut aussi une grande influence parmi les électeurs 
de Paris, et fut chargé momentanément de la poKce 
de la capitale qu'il administra avec beaucoup de succès. 

Il avait fondé, dès ce temps, un journal dit la 
Bouche de Fer, et une espèce de club dit le Cercle 
Social. 

Fauchet se produisit» dans Vun et dans Taulre, 
comme le coryphée d'un système qui n'a appartenu 
qu'à lui et à ses adeptes, et se distingua essentiellement 
(les Girondins, auxquels on prétend communément 
l'associer. Ce système consistait dans la prétention 
d'organiser l'avenir sur les principes de la fraternité 
universelle, en faisant amalgame de la philanthropie 
maçonnique et de la charité chrétienne, et en forti- 
fiant la première par la ^conde. 

Il fut élu évèque de Bayeux (ou plutôt du Calvados), 
le 17 avril 1791, et prit possession le li mai suir- 
vant, irrégulièrement et par intrusion, en place de 
Mg' de Cheylus, illégalement expulsé, et sur le refus 
de M. Gervais de la Pfise, qui avait été nommé avant 
lui. 

Le lendemaici 12, il {»rêcha en l'élise de St^Pieme, 
à Caen. Le sujet de son sermon était la Charité chré- 
tienne, et il commençait par lees paroles : « Frères 1 
les Français sont libres! — Us le seront •*- éternel- 
lement! » 
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. 11 insista surtout sur le précepte de Tauniône qu'il 
établit dans toute sa rigueur, sans même admettre 
aucune explication mitigée sur le fameux exemple des 
deux: tuniques. 

Ce discours, prononcé d'ailleurs avec un admirable 
talent, ne put que produire un grand effet sur la 
multitude des auditeurs. Il ne manqua pas jaon plus 
{de f sûre dire> d'autre part, aux Anticonstitutionnels 
que l'abbé Fauchet avait prêché la loi agraire, qu'il 
transportait le langage de la Révolution dans la chaire 
chrétienne, que son éloquence était incendiaire, etc., 
etc. 

La cérémonie de la Fédération, célébrée le 1 4 juillet 
suivant dans les plaines de Gormelles, lui fournit Voc- 
casicm d'une sorte de réponse à ces attaques. Il la fit 
en Aeut nniots, en prenant pour texte ce passage de 
saint Luc : fgnem veni mittere in terrant^ et quid volo 
nisi aeeendatur? i> et s' écriant aussitôt : 4[ Il est in- 
çendiaire aussi l'Ëvangile, etc. 

Un ou plusieurs de ses autres écrits de ce temps 
fifii^ient par cette bizarre formule : « Les tyrans 
jBOiit inori$. >^ — : Fauchet . 

; : Nous étioiis alors à cette triste époque de la Révo- 
lution où la Royauté, succes^vement dépouillée de 
toutes ses attributions^ allait périr incessamment pour 
n'avoir pas su, vaincre la défiance des peu{rfes, tandis 
que la République^ à laquelle personne ne pensait 9ê^ 
rieusement, s'avançait peu à peu pour la supplanter 
comme ime nécessité funesle. 

Notre population, préoccupée de ces débats, s'était 
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partagée sur cett)bjet en deux partis que ne représen- 
taient pas mal, pour le vulgaire, les sectatâires et les 
adversaires du nouveau clei^é constitutionnel. 

Fauchet, par sa position et son titre, se trouvait ha- 
iurellement à la tête de Tun de ces partis. 

Dans Tétat de dispersion des chefs naturels de 
l'autre, le ministre de l'intérieur, M. de Lessart, ima- 
gina de lui rend 1*0 quelque consistance en le plaçant sou^ 
la direction du procureur général syndic du Départe^ 
ment, M. Bayeux, homme sincèrement dévoué à la 
monarchie, et doué, d'ailleurs, d'un mérite et d'un 
talent des plus distingués. 

.Le moment approchait ou de nouvelles élections 
s'annonçaient comme devant avoir lieu incessahiment 
pour la formation d'une première assemblée législative. 

Le ministre tenait par dessus toutes choses à empê- 
cher que M. Fauchet y fût nommé. 

Nos royalistes reçurent leurs instructions à ce sujet, 
et, en conséquence, la lutte préliminaire s'engagea 
aussitôt. 

L'attaque commença par une adresse de la muniei^ 
palité de Bayeux à T Assemblée nationale, contenant nne 
dénonciation contre Tévèque Fauchet, pour phisieurs 
faits d'infraction aux Ipis, les uns ridiculement esi^ 
gérés, les autres tout-à-fait imaginaires.* 

Le but était d'obtenir l'autorisation d'une pDurisuite 
judiciaire contre lui, tendant à amener un décret de 
prise de corps qui, dans l'intention des plaignant», 
devait le frapper d'inaptitude à figurer aux prochaines 
élections* 
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, Tout cela ne réussit d'abord point mal. Les pour- 
suites fni'ent autorisées et le décret de prise de corps 
prononcé. Mais lorsque vinrent les élections, le premier 
acte des électeurs fut de déclarer non avenus les effets 
de la procédure, de rappeler M, Fauchet à ses fonc- 
tions électorales, et de décider que pour rendre un 
hommage plus solennel à son innocence reconnue, 
ils se transporteraient tous chez lui pour le ramener 
triomphant à la salle des séances. — Ce qui fut exé- 
cuté sur le champ. 

Fauchet fut nommé premier député du départe- 
ment, à la date du 4 novembre 1791 . 

Les mêmes influences le portèrent, un an après, à 
la Convention Nationale . 

n ne tarda pas à s'y faire des querelles violentes 
avec quelques-uns des chefs de la Montagne, notam- 
ment avec Danton et Marat, surtout relativement au 
procès du Roi. 

n revint plusieurs fois sur cette question à la tri- 
bune, et dans des écrits spéciaux, et toujours avec 
une vigueur de raisonnement et d'élocution des plus 
remarquables. 

n en prenait occasion de demander l'abolition de 
la peine de mort, et disait en concluant : 

« Songez que des hommes barbares vous deman- 
« dent encore cent cinquante mille têtes, et qu'après 
« leur avoir accordé celle du ci-devant roi, vous ne 
« pourrez leur en refuser aucune autre. » 

Le décret prononcé, et même accompli, Fauchet 
ne cessa pas pour cela d'en parler avec la même 

6 
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amertume^ et comme d'une mesure atroce, inique, 
insensée, et par là il aggrava encore les haines qu'il 
n'avait pas craint de défier. 

Dès le 1 5 avril, son nom associé à ceux des prin- 
cipaux chefs de la Gironde, fut porté sur la liste des 
vingt-deux députés, que les sections de Paris dénon- 
çaient comme devant être expulsés de la Convention. 

Les débats qu'amena la crise du 31 mai, l'y trour- 
vèrent établi, et ne Fen écartèrent, pour le moment, 
avec deux autres pour la mise en accusation, que sur 
l'engagement qu'ils prirent de renoncer volontaire- 
ment à leurs fonctions de députés. 

Au mois de juillet suivant, h l'occasion du meurtre 
de Marat, et sous le prétexte imaginaire de rapports 
avec M"' de Orday qu'ail avait, disait-on, conduite 
aux tribunes de la Convention, Fauchet fut envoyé 
aux prisons de TAbbaye et ensuite traduit au tribunal 
révolutionnaire. 

Il y comparut le 24 octobre avec ses collègues, les 
vingt-un de la Gironde, fut avec eux aussi condamné 
à mort, le 30 au soir, et exécuté le lendemain. Il mou- 
rut en homme de cœur et en chrétien fidèle, et repen-* 
tant de ses fautes et de ses erreurs. 

On a dit beaucoup de mal de Fauchet; le seul exposé 
sommaire des faits de sa vie, suffit peut-être pour 
l'excuser sur beaucoup de points. 

Les nécessités de sa position l'avaient placé entre 
deux partis qui ne le ménageaient guère, et avec les- 
quels il crut pouvoir user de représailles. 11 se les per- 
mit violentes, la fougue de son caractère l'emporta 
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fréquemment, dans sa polémique, au delà des limites 
dans lesquelles, comme apôtre de la fraternité univer- 
selle, il eût dû se maintenir avec plus de soin que 
nul autre. 

Tels furent ses torts réels, et avec les circonstances 
du temps ils ne furent peut être pas tout-à-fait irré- 
missibles. 

11 eut, d'ailleurs, reproches d'intrusion à part, le 
mérite de demeurer constamment chrétien, prêtre et 
évêque de nom et d'effet, de vouloir prendre la foi 
chrétienne pour base de la réorganisation sociale, et 
de ne jamais séparer la cause de la religion de celle 
de la liberté. 

Que le bien couvre le mal, et que Dieu lui fasse 
paix! 

Nous n'entrerons pas dans d'autres détails sur la 
politique de Fauchet. Elle est toute entière dans 
l'axiome : Vox popnli^ vox Dei. C'est la souveraineté 
du peuple, éclairée par Vinspiraiion divine, sous 
Vinfluence d'un sacerdoce ami de la patrie et de 
rkumanité. On en trouvera le symbole tout entier 
dans sa fameuse Prière pour la nation française et 
pour ses frères de l'univers, insérée à la suite de sa 
Lettre pastorale contre le mariage des prêtres, 1792 : 

« Dieu tout puissant qui disposez de nous avec des 
« ménagements infinis pour notre liberté, et qui, par 
o la voix du peuple exactement recueillie, faites re- 
« tentir les accents de votre raison éternelle, etc. — 
« Vous appelez enfin exactement, par l'action de votre 
« grâce et de votre niiséricorde, à la fraternité évan- 
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c( gélique, le genre humain étranger si longtemps à 
« la société véritable. Nous vous supplions de con- 
c< sommer votre œuvre pour le bonheur et le salut 
« universel des frères. Par votre bonté propice, ren- 
« dez la nation française digne de servir de modèle 
« au monde entier; dirigez-la dans les principes de 
« la liberté parfaite, en sorte qu'elle ne reconnaisse 
« plus d'autre dominateur que vous, sauveur et père 
« des hommes, et d'autre maître que le Verbe incarné, 
« Jésus-Christ, votre fils qui vit et règne avec vous 
« en l'unité divine, dans les siècles des siècles. Ainsi- 
ce soit-il. 

Le protocole de ses actes épiscopaux était aussi des 
plus caractéristiques, et conçu dans les termes ci- 
après : 

« Qaude Fauchet, par la grâce de Dieu et la vo- 
ce lonté du peuple, dans la communion du St-Siége 
« apostolique, et la charité du genre humain, évêque 
(c du Calvados, à tous les ministres du culte, nos 
« vénérables coopéi'ateurs, et à tous les fidèles du dio- 
« cèse, salut, fraternité, liberté, sainteté, paix, union, 
« bonheur, et bénédiction étemelle en notre Seigneur 
a Jésus-Christ. » 

Fauchet était d'une belle taille et d'une figure im- 
posante; son talent oratoire était admirable de tout 
point. 

U avait des secrets et des coupes de débit d'un efiFet 
extraordinaire et que je n'ai jamais entendu employer 
qu'à lui. 

Fauchet avait pour vicaire-général et collaborateur 
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apostolique un petit prêtre gascon nommé Chaix- 
d'Est-Ange, homme de bien et de talent qui passait 
pour le seconder puissamment en toutes choses. Je 
le remarque surtout ici pour y faire observer que son 
nom ne se trouve guère que défiguré de diverses 
façons dans la plupart des écrits du temps. 



Vï. 



PERSONNAGES DE l'INSURRECïION. 



A répoque du 31 mai 1793, Tadministration du 
département du Calvados avait pour président M. Lé- 
véquequi avait succédé, dans ses fonctions, à M. Doul- 
cet de Pontécoulant, nommé membre de la Convention 
au mois de septembre précédent. Entre les adminis- 
trateurs, ses collègues, on comptait MM. Lenormand, 
Chatry le jeune et Mesnil. L'emploi de procureur gé- 
néral syndic était occupé par M. Bougon-Longrais, 
qui avait succédé comme tel à M. Bayeux, massacré 
dans une émeute le 6 septembre 1792. 

L'administration du district de Caen était présidée 
par M. Lhonôrey, et avait pour procureur syndic 
M. Louis Caille. 

La ville avait pour maire M. Le Goupil-Duclos, et 
pour procureur syndic M. De vie. 

Tous ces chefs d'administration étaient en même 
temps les coryphées de l'opinion publique. 

Tous s'étaient unanimement prononcés pour les prin- 
cipes de la Gironde, et avaient été les organes du peuple 
comme zélateurs et promoteurs de l'insurrection. 

C'est de ce noyau, comme je l'ai dit, que s'était for- 
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mée l'Assemblée générale d'insurrection, par simple 
adjonction de quelques délégués des sections et des 
sociétés populaires. 

Tous ces personnages agirent beaucoup moins qu'ils 
ne parlèrent, et j'ai expliqué comment on leur fit 
perdre leur temps en inutiles délibérations. 

U en est peu d'entre eux qui aient attaché leur nom 
à des actes ou à des souvenirs d'une importance par- 
ticulière, ou d'une nature spéciale. 

J'ai dit la persécution dont ils devinrent l'objet, la 
soumis^on hasardeuse de quelques-uns et leur déli- 
vrance inopinée après de longues angoisses.. 

D'autres coururent d'autres chances avec des ré- 
sultats qui ne furent pas les mêmes pour tous. 

Entre ces derniers, il «n reste trois qui nous pa- 
raissent devoir fournir ici chacun leur article à part. 



BOUGON-LONGRAIS. 



Il était secrétaire général de l'administration du dé- 
partement en 1791. 

11 devint, comme je lai dit, procureur général syndic 
sur la fin de Tannée suivante, après le massacre de 
M. Bayeux. 

C'était un jeune homme de manières tout-à-fait 
distinguées, plein de talent et d'activité, d'un extérieur 
aimable et d'une élocution des plus faciles (quoique 
peut-être un peu empâtée), d'un esprit solide et cultivé. 

Bougon n'avait pas fait difficulté de se déclarer pour 
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l'insurrection, dès le premier moment, et à la face de 
nos sections, auxquelles il était venu lui-même pré- 
senter les dix commissaires revenus de Paris, et dont 
le rapport allait la provoquer. 

Il aurait voulu d'ailleurs se tenir à Técart, dans ses 
fonctions de procureur général syndic, sans faire per- 
sonnellement partie du Conseil général des insurgés. 

Il simula, à cet effet, une indisposition qui devait 
lui servir de prétexte ; ses collègues n'y crurent pas, 
et le relancèrent dans ses appartements particuliers. 
Il céda alors, et pour ne pas découvrir entièrement 
sa feinte il se fît apporter à l'Assemblée dans son 
fauteuil. 

Ce pas franchi, il marcha loyalement dans la voie 
ouverte. 11 n'avait désiré peut-être que de sembler y 
être contraint. 

Il fut délégué peu après pour présider l'Assemblée 
fédérée de l'Eure, et il remplissait encore ces fonctions 
au moment de l'échauffourée de Brécourt. 

Après cette déroute de l'insurrection. Bougon mis 
hors la loi et vivement pourchassé par le parti triom- 
phant, se trouva réduit à chercher un asile dans la 
Vendée. Il parait qu'après y avoir couru de grands 
périls comme républicain, il finit par être accueilli par 
le prince de Talmont, qui l'employa en qualité de 
secrétaire. 

Pris avec lui auprès de Fougères, dans le mouve- 
ment de retraite qui suivit le siège de Granville, il fut 
conduit à Rennes et livré au dernier supplice^ sans, 
jugement préalable, le 4 janvier 1794. 
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À l'époque de l'insurrection et longtemps aupara- 
vaaty Bougon avait été en relations d'amitié et de cor- 
respondance littéi^re et politique avec M"" de Corday. 
C'ei^ à lui qu elle empruntait les ouvrages de philo* 
Sophie moderne, dont la lecture avait pour elle un 
attrait si décidé. 

Nous avons vu qu'à Lisieux, au retour de la cam- 
pagne de l'Eure, c'est-à-dire presque au moment où 
Charlotte venait de frapper Marat, Bougon avait d'elle 
une vingtaine de lettres, reçues apparemment, au 
moins en partie, durant sa mission à Evreux, et dont 
il donna alors connaissance à son collègue Mesnil. 

Dans celle que, de sa prison, elle écrivit à Barbaroux 
le 16 juillet, veille de son supplice, on remarque un 
passage à communiquer à ce même Bougon, duquel 
il résulte que c'est à lui qu'elle avait eu d'abord la 
pensée de s'adresser, et que si elle ne l'a pas fait, un 
de ses principaux motifs a été la crainte de lui causer 
luie trop vive aflfliction. 



LOUIS CAILLE. 

J'ai dit que M. Caille était procureur syndic du dis- 
trict de Caen en 1793, et je dois ajouter tout de suite 
qu'on le jugeait un peu jeune pour un tel emploi. Je ne 
crois pas qu'il eût au delà de 23 ans. 

Il avait tout récemment débuté comme avocat, et 
promettait un sujet brillant à notre barreau. 

Les circonstances en firent un orateur de club, et il 
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faut dire qu'il le fui dans toute la perfection du genre : 
— fougue d'imagination, improvisation éblouissante, 

élocution facile, bel organe, extérieur agréable, etc 

on peut dire qu'il ne lui manqua aucun moyen d'en- 
traînement. 11 est heureux qu'il ne lui soit arrivé 
qu'assez rarement d'en abuser. 

Au mois de juin 1792, époque des conciliabules 
républicains et des propositions de déchéance, Caille 
envoyé à Paris, aux fins de prendre connaissance de 
l'état des projets débattus, s'y était trouvé dès lors 
en opposition avec Robespierre, que, des premiers, 
il soupçonna de marcher vers un but personnel, dans 
la poursuite de cette grande mesure. 

Il fut, de ce moment, en communication constante 
avec les chefs de parti de Marseille et de la Gironde, 
repoussa loin de nous toute autre influence, et dirigea 
notre société populaire dans ce sens, en la déterminant 
à renoncer à Taffiliation des Jacobins de Paris. 

Après le 31 mai. Caille dut être et fut, en effet, 
un des plus ardents promoteurs de notre insurrec- 
tion. 

Il s'y jeta personnellement avec ardeur et en montra 
beaucoup à y appeler les autres. Il fut le principal 
acteur delà demi-violence faite, en ce sens, à /'înrfîs- 
position de Bougon-Longrais. 

L'Assemblée d'insurrection l'employa utilement 
comme missionnaire de fédération dans plusieurs dé- 
partements voisins, et en dernier lieu, comme com- 
missaire civil, accompagnant le contingent du Cal- 
vados, dans la campagne de l'Eure. 
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Par tout il montra un zèle infatigable, et remplit 
son devoir avec conscience et talent. 

Après le désastre de notœ parti, Caille dut disparaî- 
tre et devint l'objet des poursuites les plus acharnées. 

Nous avons vu, vers la fin de mai 1794, des pa- 
trouilles armées visiter, maison par maison, toute la 
ville du Havre pour s'assurer s'il n'y était pas caché. 

On ne l'y trouva pas. 

Il s'était ménagé un asile d'où il ne sortit qu'après 
le 9 thermidor. 

Un peu plus tard, il fut momentanément employé 
aux affaires étrangères, sous le ministère de Lacroix. 

Il a fini par se faire avocat h Paris, où il existe 
encore présentement *. 



DOM MAUGER. 



Le nom du personnage révélerait au besoin sa pro- 
fession primitive. 

Il avait été religieux bénédictin en la grande abbaye 
de St-Etienne de Caen, où il s'était distingué par sa 
haute capacité dans l'enseignement. 

C'était d'ailleurs un homme d'esprit et de belles 
manières, accueilli et fêté, comme tel, dans le monde 
le plus élégant. 

11 avait composé quelques opuscules littéraires, et 
notamment une comédie de satire personnelle (Nos- 

* Ceci a été t^crit en 1825 ou 1826, M. Caille est mort depuis. 
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tradamus) contre le vieux professeur chanoine Adam, 
qu'il avait prétendu y peindre, sous ce nom d'allusion, 
à peine dififérent du sien. 

Dom Mauger, rendu à la vie civile après la sup- 
pression de son abbaye, vivait tranquillement à Caen, 
lorsqu'on s'avisa de le mêler aux affaires publiques 
en le choisissant pour l'un des commissaires chargés 
de porter à la Convention l'offre du secours des forces 
départementales contre les violences prévues de la 
Montagne. 

J'ai dit comment ces commissaires n'arrivèrent à 
Paris que pour être témoins de Taccom^dissement des 
attentats que leur mission avait pour objet de prévenir. 

De retour à Caen, leur premier soin fut de se pré- 
senler aux sections, pour y rendre compte de leur 
message, et ce fut Mauger qui y lut le rapport des faits 
qu'il avait aussi rédigé. 

Après notre défaite, Mauger, qui pour ce seul fait 
avait été mis hors la loi, ne tarda pas à être saisi, et 
fut envoyé à Téchafaud. 

Mauger était de taille médiocre, front large, physio- 
nomie irrégulière, et pétillant d'esprit. 



vu. 



ERREUR DES HISTORIENS. 



J'ai dit que sur tout ce qui regarde rinsurrection 
du Calvados, il n'y a nul conmpte à tenir des récits des 
historiens de nom et de profession. 

C'est qu'en efiFet entre ceux qui ont essayé de tou- 
cher ce sujet, aucun, sans excepter même les plus 
habiles, ne s'est donné la peine de l'étudier sérieuse- 
ment dans aucun de ses points. 

Tous suivent, ou ensemble ou séparément, les don- 
nées toutes diverses de Louvet et de Wimpffen, sans 
prendre le moindre souci de les apprécier ou de les 
mettre d'accord entre elles, et souvent encore en les 
mêlant de traits de pure supposition ou de ouï-dire 
mensongers, empruntés des mauvais journaux du 
temps. 

Ainsi, c'est d'abord la cause du mouvement insur- 
rectionnel, que le plus grand nombre attribue exclu- 
sivement à l'influence des députés réfugiés, tandis que 
d'autres ont imaginé d'en faire comme l'œuvre per- 
sonnelle de M. de Wimpffen, ou même de M. de 
Puisaye son lieutenant, double fond de notions fausses, 
sur lequel tous n'ont pu que broder aussi de faux dé- 
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lails, en prêtant, à des personnages mal mis en scène, 
des actions et une conduite que ne comportaient ni 
la réalité des choses, ni les convenances des intérêts 
ou des situations. 

Deux autres sources d'erreurs non moins graves 
sont aussi de leur part : 

D'avoir établi une distinction imaginaire et une 
fausse imputation de dispositions opposées, entre l'As- 
semblée d'insurrection et les administrations locales 
du département, etc., qui n'étaient en effet qu'un seul 
et même tout, pris dans son ensemble ou subdivisé 
dans ses parties, toutes animées d'un seul esprit et 
marchant de concert avec elle au même but. 

Et d'avoir supposé d'un côté, de la part des sociétés 
populaires et de la population démocrate du pays, et 
de l'autre de celle du parti royaliste, une double ré- 
sistance qui n'exista en aucune façon sous la première 
de ces couleurs, et qui dans la seconde se réduisit tout 
simplement à ne prendre aucune part au débat. 

Entre les méprises de détails nous remarquerons 
les suivantes: 

V Fédérés bretons : c'étaient, ainsi que je l'ai dit, 
trois bataillons superbes, d'une tenue et d'un esprit 
également excellents. M, de Toulongeon en parle à peu 
près comme de stipendiés, qu'on fait venir après coup 
et pour ainsi dire en désespoir de cause. Lacre telle en- 
chérit sur l'erreur; il les suppose amenés a Caen par 
Puisaye, et nous les donne sans autre façon pour des 
chouans. 

2° Carabots : j'ai suffisamment fait connaître ail- 
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leurs oc qu'était. cette société. M. de Toulongeon a 
cru que c'était celle des Jacobins^ sous un autre nom 
purement local. M. Alphonse Beaucbamp l'avait re- 
connue comme distincte, mais la supposait née du fait 
même de Tinsurrection (1). 

3° Rencontre de Brécourt : j'ai expliqué comment 
elle eut lieu, et de quoi elle fut précédée et suivie. Le 
fait fut unique, et se passa le 13 de juillet. M. Thiers 
en a fait trois affaires, qui se seraient passées devant 
Pacy, à Pacy et devant Vernon, les 13, 14 et 15 ; 
M. de Toulongeon s'était aussi embrouillé dans le récit 
de cette équipée qu'il commençait à tort par une 
marche de l'armée parisienne sur Pacy. 

4** Nombre des insurgés formant avant-garde e/2- 
gagée devant le château de Brécourt : Louvet Tavait 
estimé à deux mille hommes. Wimpffen dit négli- 
gemment et comme au hasard mille à douze cents. 11 
semble que les historiens n'avaient guère qu'à choisir 
entre les deux évaluations, ou bien encore à les mo- 
difier l'une par l'autre, pour en déduire un résultat 
moyen. Ils ont mieux aimé inventer des nombres de 
pure fantaisie en-dessus et en-dessous de ces données. 
M. de Toulongeon dit huit à neuf cents et M. Thiers 
cinq à six mille. J'ai établi que le nombre réel devait 



(1) La vérité est seulement que l'insurrection en modifia sensiblement 
la composition par Tadjouction qui y fut* faite alors d'un grand nombre de 
personnages étrangers à sa formation primitive. M. de Wimpflfen s'y fit 
ainsi associer le premier et fut suivi en ce point par beaucoup d'autres. — 
ce fut une précaution prise contre des dispositions qui auraient pu natu- 
rellement y exister en germe, mais qui n'y prirent jamais aucune sorte de 
développement. 
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être d'environ dix-neuf cents. Cela nous ramène bien 
près du chiffre de Louvet- 

Ces observations nous semblent concluantes. 

Nous les croyons suffisantes pour justifier pleinement 
ce que nous avions avancé. 



APPENDICE. 



AFFAinE DE MADEMOISFXLE DE CORDAY. 



L'entreprise de M"' de Corday se lie à l'histoire de 
rinsurrection du Calvados, dont elle forme comme 
un accessoire et une sorte de supplément. 

M"* de Corday partit de Caen le 9 de juillet, deux 
jours après la grande parade de M. de Wimpffen, 
à laquelle elle assistait, et le lendemain du départ de 
notre dernier contingent. 

Le 13 elle frappait Marat, le même jour et presque 
au même mornent où s'engageait notre affaii'e devant 
le château de Brécourt, vers les sept heures du soir. 

Si ces coïncidences sont fortuites, elles n'en pa- 
raissent pas moins de nature à mériter quelqu'atten- 
tion. 

On a beaucoup discuté la question du motif qui a 
dû déterminer M"* de Corday à former un pareil des- 
sein. On aurait pu, ce me semble, s'épargner la ma- 
jeure partie de ce travail. 

7 
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Dix passages de ses interrogatoires et de sa lettre 
à Barbaroux, s'accordent à déclarer sans aucune équi- 
voque : « 

1^ Qu'elle regardait Marat comme un être exé- 
crable ^ auteur de la guerre civile et de tous les maux 
qui allaient désoler la France ; 

2^* Qu'en méditant le projet de le frapper, elle avait 
eu pour but de sauver le pays, et de mettre fin aux 
troubles qui le déchiraient, et de sacrifier un monstre 
à la sûreté de cent mille gens de bien ; 

3° Qu'elle était décidée à cette entreprise depuis le 
31 mai, jour de la proscription des députés du peuple; 

4*» Que ce qui l'avait surtout déterminée, c'était le 
résultat de la parade du 7 juillet (où il s'était enrôlé 
dixHsept hommes) : « EHe avait, dit-elle, considéré que 
« tant de bravei^ gens venant à Paris pour chercher 
« 1^ tète ^'un seul homme, l'auraient peut-être man- 
« que, ou qu'il aurait entraîné dans sa perte beau- 
(ç coup de bon8 citoyens. Il ne méritait pas tant 
« d'honneur. 11 suffirait de la main d'une femme ; » 

5** Que c'était dans cette intention qu'elle était 
partie de Caen et s'était rendue à Paris ; 

6" Que son projet avait été alors de l'immoler au 
sein même de l'Assemblée ^ et sur la cime de la 
Monlagtèe, ce qu'elle n'avait pu faire, parce que, vu 
son état de maladie , il n'assistait pas alors aux 
séances; 

7"* Enfin, qu'admise auprès de lu}, dans sa ehambre 
de bain, une chose acheva de la déterminer, et ce fat 
la phrase qu'il fit pour lui dire, au sujet des députés 
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réfugiés et des chefs de F insurrection, adininistraléurs 
du Calvados, en mission à Ëvreux, a que sous peu de 
« jours il I^s ferait guillotiner à Pans. » 

Tous ces détails forment un ensemble remarquable, 
et s'accordent parfaitement entre eux et avec tous les 
faits connus. Je ne sais sur quoi on pourrait se fonder 
pour ne pas en admettre plus ou moins complètement 
la sincérité. 

Quelques-uns ont imaginé d'y substituer toute une 
fable de suggestions, d'instructiotis données et reçues, 
etc. Tout ce qu'ils en ont dit est de pure supposition. 

Charlotte a plus d'une fois^ et toujours énerj^ue- 
ment, repoussé cette idée. 

«( Elle n'a$ dit^elle, communiqué son dessein à âlne 
« qui vive et personne n'en a jamais rien su^ -^ 
« Barbaroux n'était point informé éa sujet de son 
« voyage. C'est elle seule qui a conçu son projet et 
« qui l'a exécuté. — Pour le former, elle n'avait pas 
« besoin de la haine des autres. Q lui suffisait de la 
« sienne. — On exécute mal ce qu'on n'a pas conçu 
c( soi-même.... etc. » 

Les députés incriminés de suggestion, d'atitre part, 
s^en sont aussi vivement défendus, mais en ajoulant 
cette curieuse observation : « Que de pareilles actions 
« âe se c(»)seillent pâs, mais que A W^ de Corday les 
« afVi^t consultés sur la sienne, ce n'est pas sur Marat 
< qu^ils auraient dirigé ses coups. » Baifbatoux l'a dit 
tout haut à Caen, au premier moment de la nouvelle, 
et Louvet Fa depuis imprimé dans ses mémoires, pu- 
bliés après le 9 thermidor. 
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A cette histoire de M"* de Corday , d'autres ont pensé 
que peut-être il faudrait coudre un prologue de roman 
d'amour et de vengeance, qui en serait véritablement 
la cause et le premier sujet. 

Tout ce qu'ils en ont dit n'est fondé aussi que sur 
de simples conjectures, et n'a pu être justifié en aucun 
point. 

Si l'on suppose une catastrophe d'amour déjà plus 
ou moins ancienne, on manque son objet, ne pouvant 
raisonnablement l'attribuer à Marat, dont lodieuse in- 
fluence était chose toute récente. 

L'hypothèse d'une liaison présente et d'une tète à 
sauver d'un danger prochain, semblerait en elle-même 
{)lus plausible, et ne présenterait plus que la difficulté 
de son application précise à un personnage placé dans 
de telles conditions. 

Quelques-uns ont nommé Barbaroux. 

Je ne pense pas qu'il y eût songé, et nous l'avons 
cra alors assez vivement préoccupé d'une autre per- 
sonne. 

Dans la lettre si extraordinaire que Charlotte lui 
écrivit de sa prison, il y a de tout : de la politique, de 
l'héroïsme, de la plaisanterie la plus dégagée. 11 n'y a 
pas un mot d'affection ou de tendresse. 

Lui-même, à la nouvelle de l'attentat et de sa 
prompte expiation, de quel sentiment se montre-t-il 
touché ? Je l'ai dit ailleurs, du regret profond, mais 
du seul regret de n'avoir pas autrement connu cette 
femme et apprécié, comme elle le méritait^ sa grande 
âme ! 
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Rien de tout cela ne me semble permettre de suppcH 
ser même un commencement de liaison. 

Je ne me montrerais pas, h beaucoup près, aussi 
incrédule envers ceux qui prétendraient désigner 
Bougon-Longrais . 

Nous avons vu que Bougon était en relations d'amitié 
et de correspondance littéraire et politique avec M**" de 
Corday ; qu'il avait des lettres d'elle qu'il conservait 
et communiquait par vingtaines. 

Qu'elle avait eu d'abord la pensée de lui adresser sa 
dernière lettre d'adieux, et que si elle ne l'avait pas 
fait c'avait été surtout dans la crainte de lui causer 
une ti*op vive affliction. 

Qu'enfin admise auprès de Marat, et prête à le 
frapper , c'est la phrase qu'il venait de lui faire : 
<x Qu'incessamment il ferait guillotiner à Paris les 
i( députés réfugiés de la Gironde et les administra- 
« teurs'du Calvados en mission à Evreux. » — Sur 
quoi il faut remarquer que c'est Bougon lui-même qui 
présidait cette mission. 

Ces données ne sont pas sans conséquence, et nous 
pensons que de simples apparences ne sauraient aller 
beaucoup plus loin. 

Charlotte de Corday était-elle royaliste ou républi- 
caine? Cette question a été souvent posée, et, en 
général, presque aussitôt tranchée, sans autre examen, 
dans les deux sens les plus opposés. 

M"* de Corday, par sa naissance et sa première 
éducation, appartenait naturellement à l'opinion roya- 
liste. 
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Plus tard, des circonstances peu connues lavaient 
préoccupée de lectures philosophiques , et Tavaient 
mise en relations avec les monarchistes constitution- 
nels du temps. 

I^orsque la monarchie eut succombé, les monar^ 
chistes constitutionnels se trouvèrent naturellement 
transformés en républicains mitigés, et il paraît que 
M"* de Corday subit celte métamorphose avec eux. 

Il y eut alors beaucoup de royalistes des plus sin- 
cères qui, sans rien abjurer de leurs principes et de 
leurs affections pour le passé, acceptèrent la République 
pour le présent comme une nécessité fatale, et qm 
même par un intérêt bien senti pour les pelisonnes 
royales, avu^aîent formellement rejeté toute idée de 
rétablissement actuel du trône, sur un sol mtné de 
feux volcaniques toujours prêts à l'engloutir- 

Tel a pu être aussi le sentiment de M"' de Corday. 

Un fait h remarquer sur ce point, c'est que dans 
Fun des deux entretiens d'affaires que Charlotte eut 
avec Barbaroux dans le salon de Tlntendance, avant 
son départ pour Paris, Pétîon étant survenu et ayant 
cru devoir adresser quelques compliments « d /a belle 
« aristocrate qui venait voir des républicains. — 
« Citoyen Pétioii , rëponfit celle-ci, vous me jugez 
ce aujourd'hui sans me connaître ; un jour vous sau-* 
« rez ce que je suis. » J'ai entendu ces paroles^ 
répétées mot pour mot de la bouche même de Barba- 
roux. 

Quelque chose de beaucoup plus positif est un po»* 
sage de son dernier interrogatoire, où elle se déclare 
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républicaine, et prétend l'avoir été bien avant la Révo- 
lution. 

Ici j'avoue que j'ai qudque peine à en croire abso- 
lument Charlotte, et que je voudrais une explication 
de sa phrase. 

Son républicanisme anticipé (avant vingt ans) ne 
me semble pas beaucoup plus sérieux que celui dont 
s'amusaient, dans ce temps, la plupart des élèves de 
nos anciens collèges. 

Celui qu'elle aurait pu adopter un peu plus tard 
poun'ait avoir en lui-même plus d'apparence que de 
foDd réel. Je le soupçonnerais asseZ; pour ma part, 
de n'être, comme le paganisme l'omain de sa lettre 
à Barbarpux , qu'une réminiscence de ses lectures 
philosophiques, ou tout au plus un instinct du sang du 
vieux Corneille, auquel, k bon droit, elle se montrait 
fière d'appartenir. 

Pour couronner cet article des discordances ou bi- 
zarreries de M"' de Corday en matière d'opinions, il 
n'est pas inutile d'ajouter ces observations : 

Qu'elle voyait habituellenoent le curé constitutionnel 
de sa parmsse, M. l'abbé de Jumilly, a qui on ne repro- 
chait, il est vrai, que l'irrégularité de sa position. 

Qu'elle méprisait l'évêque Fauchet, « le regardant, 
disait-elle,^ comme un homme sans mœurs et sans 
principes, i» 

Qu'dle a déclaré n'avoir point eu de confesseur à 
Caen au temps de son entrepuise, ni dans l'ancien, ni 
dans le nouveau clergé (on pourrait supposer j à la 
rigueur, que la crainte de comproraelire son confes- 
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seur^ si elle en avait un, l'aurait portée à déguiser la 
vérité sur ce point). 

Qu'enfin à l'approche du moment suprême, après 
sa condamnation, un prêtre s'étant présenté dans sa 
prison pour lui offrir les secours de son pieux minis- 
tère, elle réconduisit avec politesse , mais en déclarant 
qu'elle n'en avait pas besoin. 

On remarque, d'ailleurs encore, que, ni dans ses 
deux interrogatoires, ni dans ses deux dernières lettres 
d'adieux, on ne trouve pas une seule fois l'idée de Dieu 
ou d'une providence, ni celle de la résignation chré- 
tienne. Ce sont des points sur lesquels l'histoire ne 
trouvera que trop souvent les Girondins en défaut. 

M"* de Corday d' Arment (Marie-Anne- Charlotte), 
naquit le 27 juillet 1768, en la paroisse des Ligneries, 
au diocèse de Séez. 

Sa famille était noble, mais dans un état de fortune 
des plus médiocres. 

Une sœur du grand Corneille avait mêlé son sang à 
celui des ancêtres de Charlotte, et figure dans sa gé- 
néalogie comme aïeule maternelle de son grand-père. 

Charlotte de Corday ainsi qu'une sœur aînée, par 
privilège de naissance, et comme orphelines de mère, 
furent placées à T Abbaye aux Dames de Caen, et y 
furent élevées sous les auspices de Tabljesse, M""" de 
Belzunce, et de sa coadjutrice. M""* de Pontécoulant. 

Elles y eurent pour amies et compagnes M'^'* de 
Forbin et de Précorbin. 

Elles y restèrent jusqu'à la suppression des ordres 
monastiques, qui eut lieu dans le coui*s de 1790. 
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A cette époque Charlotte se retira chez M*^ de 
Bretteville-Gouville, sa tante à la mode de Bretagne, 
veuve et sexagénaire, qui occupait une petite maison 
rue^SainlrJean, à Caen, en face de la rue des Carmes, 
où die menait une vie des plus modestes. 

IjCS personnes qu'elle voyait le plus habituellement 
chez sa tante, étaient, le bon \ieux M. Delarue, oifi* 
der municipal, oncle du général du même nom, et 
M. Duvivier de Jumilly , curé constitutionnel de la 
parmsse St-Jean. 

Elle connaissait M"* Achard et M"* Levaillant. 

C'est aussi en ce temps qu'elle avait formé quelque 
liaison d'an)itié et lié une correspondance littéraire et 
politique avec Bougon-Longrais — et peut-être par lui 
quelques relations de société avec le président Lévêque 
et l'administrateur Mesnil. 

Elle a dû connaître plus anciennement MM. de Bel- 
zunce et de Pontécoulant, neveux de ses deux pro- 
tectrices. 

On a supposé qu'elle avait aimé M. de Boisjugan 
de Maingré, émigré fusillé en 1792. Je n'ai recueilli 
aucun renseignement à ce sujet. 

M"* de Corday avait deux frères qui avaient aussi 
émigré. 

L'époque que je rappelle est à peu près celle où 
je venais de terminer|mes études. J'habitais alors, 
cl^z un de mes parents, un appartement dans une 
maison, à gauche de l'église St-Jean, en face l'hôtel 
de Faudoas. 
• J'ai eu cent fois occasion de la voir à sa fenêtre^ 
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OU de la rencontœr près de sa deaieure« Aucune cir- 
constance ne ma mis en rapport, ni avec elle, ni avec' 
personne de sa société. 

M'''' de Corday était belle, mais toutefois moins 
qu'on ne Ta dit, et que ses prétendus portraits ne 
pourraient le faire penser. 

Ses traits étaient un peu forts. 

Ce qui m^avait surtout frappé en elle, c'était l'ex- 
pression de sa physionomie, toute empreinte de calme, 
de décence et de gravité. 

Telle était la situation de M"*" de Corday, lorsque les 
hideux débats de la Convention, la catastrophe vio- 
lente du 31 mai et jours suivants, et noti*e insurrec- 
tioD Normande qui en fut la suite, la jetèrent sur une 
scène où personne n'eût eu l'idée qu'elle dût jamais 
figurer. 

Aucune action, aucune parole remarquable ne té- 
moignent de l'intérêt qu'elle ne put manquer de 
prendre à ces grands démêlés. 

Mais ce fut alors, comme elle nous le fait connsâtre, 
que dans son for intérieur, elle conçut le dessein de 
frapper Marat, qu'elle considérait comme le fléau de 
l'humanité. 

Elle était munie d'un passeport qui lui avait été 
délivré le 8 avril, en vue d'un petit voyage qu'elle 
devait faire dans sa famille à Argentan. Dans ses nou- 
veaux projets, avec cette pièce,, elle pouvait aroir 
besoin d'une seconde, savoir: uue l'ecommandatîon 
propre à lui faciliter à Paris un accès plus o» moins 
direct auprès de Marat. 
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Elle le sentit et pensa que les députes réfugies 
pourraient lui procurer i^e qu'elle désirait en ce 
genre. 

Ce fut a Barbaroux qu'elle résolut de s'adresser. 

Un joiur èùQCj Fun des derniers du mois de juin, 
elle se présente à Tintendance, accompagnée d'un 
domestique, et demande le député Barbaroux. 

On rintroduit dams le salon : Barbaroux ne tarde pas 
a y descendre, et l'entretien commence aussitôt. 

M^^* de Corday prétend avoir une affaire qui l'appelle 
à Paris. Elle est chargée, dit-elle, d'y réclamer au 
ministère de l'intérieur, des papiers appartenant à son 
amie M**" de Forbin. Elle désirerait, en conséquence, 
être recommandée à quelque député actuellement sié- 
geant, qui pût lui fournir le moyen d'être admise, sans 
trop de difficulté, dans les bureaux. 

Elle offre, d'autre part, à MM. les députés réfugiés 
de se charger, pour eux, de toutes lettres, paquets, 
ou communications d'imprimés, qu'ils pourraient avoir 
à expédier à leurs collègues de Paris. 

Barbaroux, comme on le pense, promet et accepte 
avec empressement service pour service, seulement 
il est convenu que M''" de Corday ne partim qu'un 
peu plus tard, et qu'elle reviendra, à la huitaine,. 
chercher les dépêches qui seront mises alors à sa 

di^sition. 

Au jour fixé à cet effet, Charlotte revint avec son 
domestique, demanda de nouveau Barbaroux, et eut 
avec lui un second entretien. 

Barbaroux lui remit alors ses paquets de corres-' 
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pondaDce, [avec une lettre particulière de recomman- 
dation pour le député Lause Duperret^ beau-père de 
Guadet. 

Entre ces deux visites, et vers le temps de la se- 
conde, Charlotte avait assisté à la revue de M. de 
Wimpfifen, passée le 7 juillet, et elle s'y trouvait 
apparemment dans la compagnie des députés réfu- 
giés. Un passage de sa lettre d'adieux à Barbamux 
établit que Pélion profita de cette occasion pour lui 
rappeler sa parole et lui renouveler une phrase d'aga- 
cerie sur ses opinions présumées. 

Elle y rappelle aussi que le résultat l'avait charmée^ 
et que ce fut là surtout le motif qui l'affermit dans 
sa résolution . 

Il faut noter, et je l'ai fait connaître ailleurs, que 
ce résultat n'avait été autre que l'enrôlement de dix- 
sept volontaires insurgés (à prendre dans huit ba- 
taillons). On conçoit si en effet il dut charmer Char- 
lotte, et dans quel sens purent la iK)usser les impressions 
qu'elle dut en recevoir. 

M"* de Corday partit de Caen par la diligence le 
mardi 9 de juillet, et arriva à Paris le jeudi 1 1 , vers 
midi. 

Le 12, elle avait établi des relations avec Duperret, 
en lui remettant ses dépêches, et celui-ci l'avait con- 
duite chez le ministre de l'intérieur, où ils ne purent 
être admis pour diverses causes, et qui, d'ailleurs, eût 
refusé les pièces, faute de procuration de M"* de 
Forbîn pour les réclamer. 

A son départ de Caen, Charlotte avait le dessein, 
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comme elle Ta dit, de frapper Marat en pleine assem- 
blée, et de l'immoler sur la cime même de la Mon- 
tagne. 

Arrivée a Paris, elle apprit que dévoré par une 
lèpre hideuse, Marat depuis quelque temps ne se ren- 
dait plus aux séances, et ne pouvait même sortir de 
son appartement. 

Elle prit le parti d'essayer de s'introduire auprès 
de lui. 

Elle lui adressa, à cet effet, le 13 au matin, un billet 
demandant audience pour une heure, et annonçant des 
nouvelles importantes du Calvados. 

Sur les sept heures, elle revint de nouveau, éprouva 
encore quelque difficulté, mais finit par être admise. 

Le reste est généralement connu. 

Il était dans son bain, et elle, assise auprès de lui, 
lui racontait des nouvelles de Caen. 

Comme il l'interpellait sur les députés réfugiés et 
les administrateurs en mission à Evreux , elle lui fait 
connaître leurs noms, dont il s'empresse de prendre 
note, en s'écriant, a qu'incessamment il les fera tous 
guillotiner à Paris. » 

« Ces mots, dit-elle, décidèrent de son sort. » 

Elle s'arme d'un couteau à gaine, qu'elle tenait 
caché sous son fichu, et lui en perce aussitôt le cœur. 

Au cri que pousse Marat, deux femmes et un com- 
missionnaire, attachés à son service, accourent à l'ins- 
tant et se trouvent bientôt suivis de plusieurs autres 
personnes. 

On se met en devoir d'arrêter Charlotte , qui 



n'oppose aucune résistance, et montre le sang«-fix)id le 
plus complet au milieu d'une foule qui parait prête 
à la déchirer. 

Cependant un commissaire de police survient avec 
deux administi*ateui*s de la police municipale, bientôt 
suivis de quatre députés, délégués du Comité de Sûreté 
Générale ; la foule se calme. Charlotte subit un pre- 
mier interrogatoire dont le résultat est qu'elle avoue 
pleinement l'attentat, et se glorifie de l'avoir com- 
mis. 

il J'ai fait ma tâche, dit-elle, les autres achèveront 
« l'ouvrage. » 

Ces préliminaires accomplis, Charlotte fut conduite 
aux prisons de l'Abbaye. 

Le lendemain 14, sur le rapport qui fut fait du tout 
à la Convention, par deux de ses commissaires délé- 
gués, celle-ci renvoya l'affaire au tribunal révolutioD- 
naire, chargé de l'instruire sans auti*e délai. 

Le 16 au matin, la prévenue fut transférée des 
prisons de l'Abbaye à cdle de la Conciergerie. 

Le procès fut fait le 17 et ne dura, dit-on, qu'une 
demi-heure. 

Il y eut réquisitoire, interrogatoire, déposition de 
témoins, résumé de Taccusation, suivis de deux mots 
en. simulacre de défense, de pure forn^e, par Chauvesu- 
Lagarde, nommé d'office. L'accusée avait demandé 
Doulcet de Pontécoulant qui ne comparut points H a 
été établi depuis par correspondance cpie la lettre d'a^ 
ne lui avait pas été remise à temps. 

Le jugement fut ce qu'il se pouvait manquer d'^re : 
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Condamnation à mort sur la dédaiiition unanime des 
jurés. 

Charlotte fut reconduite à la Conciergerie, d'où elle 
ne sortit que pour, peu d'heures après, marcher à 
l'échafaud. 

C'est le 16, veille de son jugement, qu'elle avait 
écrit de sa prison ses deux lettres d'adieux au député 
Barbaroux et à M. de Corday d'Ârmont, son père. 
Toutes deux sont des plus remarquables, bien qu'à 
des degrés et à des titres différents. La première sur- 
tout a obtenu une juste célébrité. On peut dire à ceux 
qui ne Font pas lue, qu'ils en sont encore à ne pouvoir 
se faire une idée de ce que fut Charlotte de Corday. 

Charlotte endura son supplice avec beaucoup de 
décence et de fermeté. 

Lorsque la tête eut été séparée du tronc, un valet du 
bourreau la releva aussitôt et eut l'insolente idée de 
lui appliquer un soufflet. — Les assistants ont pré- 
tendu remarquer qu'à l'instant les joues de la victime 
se couvrirent d'une rougeur prononcée, et que les 
yeux exprimèrent une vive indignation 

Tous ces faits de biographie ont été longtemps gas- 
pillés par une foule d^écrivains plus ou moins hors 
d'état d'en comprendre l'ensemble et les vrais rap- 
ports. 

M^ Louis Dubois vient de les traiter, au cwitraîre, 
avec autant d'intérêt que d- intelligence , dans son 
Essai historique sur Charloite Coi^day^ 1838, qu'il a 
d'ailleurs appuyé de pièces justificatives des plus pré- 
cieuses;. 
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Cet ouvrage doit effacer tout ce qui Ta précédé sur 
ce sujet. 

Je crains seulement deux choses : 

r Que M. Louis Dut)ois n'ait un peu fait son hé^ 
roïne à son image, en lui prêtant une nuance de ré- 
publicanisme beaucoup plus intense que celle dont il 
semble qu'elle ait pu s'accommoder ; 

2" Qu'il ne l'ait mêlée, un peu au-delà du vrai et 
du plausible, à des souvenirs, plus ou moins fidèles, de 
ses relations avec la société Lévêque et de déjeuners 
de quinze personnes (sans autres femmes), le tout 
après avoir remarqué, ce qui est d'ailleurs générale- 
ment connu, que ce n'était que par. hasard qu'on la 
rencontrait dans le monde ; qu'elle quittait peu M"*** de 
Bretteville, sa tante, et que l'une et l'autre vivaient 
ensemble dans un état de. retraite à peu près com- 
plet, etc. 

Du reste, M. Louis Dubois a pris au sérieux ce que, 
dans sa lettre à Barbaroux, Charlotte dit de cette 
revue de M. de Wimpffen, dont le résultat l'avait 
charmée. 11 ne savait pas quel avait été ce résultat. Je 
l'ai suffisamment fait connaître ailleurs. Si l'on veut 
qu'il ait, en effet, charmé Charlotte, il faut supposer 
qu'elle ne l'a pas compris. 

Il existe de Charlotte de Corday beaucoup de por- 
traits la plupart composés de fantaisie, et, par consé- 
quent, sans aucun trait de ressemblance. 

Le seul qui nous paraisse en avoir assez heureuse- 
ment rendu l'ensemble, est du peintre Brard, qui 
l'esquissa dans le trajet de la prison à l'échafaudet 
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l'acheva ensuite de mëmoire. Elle y est peinte dans son 
négligé de prison et déjà drapée de la chemise rouge 
des assassins. L'auteur de ce portrait l'avait donné à 
M. Philippe Delleville, alors l'un des députés du Cal- 
vados, et dont la veuve le conserve avec un soin tout 
particulier. 



NOTES 
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PIECES JUSTIFICATIVES. 



INTRODUCTION. 



Page 4, ligne 15. — Les chefs de la Gironde... 

L'opinion émise par M. Vaultier sur les Girondins, paraît 
être celle qu'ont définitivement adoptée nos historiens les plus 
modernes. 

M. de Lamartine les accuse de faiblesse, d'impuissance : 

(( C'était la bourgeoisie triomphante, envieuse, remuante, 
« éloquente, l'aristocratie du talent, voulant exploiter à elle 
seule la liberté, le pouvoir et le peuple. 

<( Les Girondins n'étaient que les souverains honoraires d'une 
•«i révolution qui les dépassait. 

(( Les meilleurs sentiments des Girondins s'évaporaiejfit après 
« avoir retenti en magnifiques paroles. 

« Les Girondins n'étaient que des démocrates de circons- 
« tance. 

« L'intrigue les entraîna. 

Peu s'en faut que le grand écrivain ne leur applique le mot 
d^ Robespierre « Faction des Intrigants. » 

« L'histoire se demande si le triomphe de la Gironde au 31 
« mai aurait sauvé la République ? s'il y avait dans ces hommes 
« de paroles, dans leurs conceptions, dans leur union, dans 
a leurs caractères et dans leur génie politique les éléments 
<( d'un gouvernement à la fois dictatorial et populaire, capable 
a de comprimer les convulsions de la France au dedans^ de 
« faire triompher la nation au dehors, et de procurer l'avène- 
« ment d'une république régulière eu la préservant des rois 
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« et des démagogues? LMiistoire n'hésite pas à répoudre : non ; 
(( les Girondins n'avaient en eux aucune de ces conditions. La 
(( pensée, Tunité, la politique, la résolution, tout leur manquait. 
(( Ils avaient fait la Révolution sans la vouloir; ils la gouvernaient 
« sans iacomprendre. La Révolution devait se révolter contre 
« eux et leur échapper. » 

(( La politique girandine, dit M. Michelet, était impuissante^ 
« aveugle, elle eût perdala France. 

« Les Girondins ne firent rien, ne soupçonnèrent même pas 
« qu'il y eût il faire. ' «^ 

« Ils prouvèrent que malgré leurs dons brillants.» héroïque»^ 
<( le profond génie de k Révolution n^était point ea«eux<.>' . v 

« Leur esprit fut superficiel ^i j. # wj^v Im. u-îi 

(1 Chose étrange ! dans ces jeunes hommes émancipés^^éiargte 
« par la philosophie du dix-huitième siècle, on retrouvait par 
« moments des traces de l'étroitesse du barreau, ou d'un for- 
te malisme diamétralement opposé à l'esprit révolutionnaire. » 

c( Notre conviction, dit de son côté M. Esquiros, est que si 
c< la Providence les eût laissé faire, dans ces conjonctures diffi- 
« ciles, ils auraient perdu la France. Leur irrésolution dans 
a ces temps de crise ne pouvait manquer de livrer le territoire 
« aux invasions de l'étranger,.. 

« Incapables de faire face aux embarras qu'ils avaient pro- 
« voqués, ils se jetèrent dans des luttes et des agressio;i|i^er- 
(( sonnelles. Le pays mourait, si la main de des ambitieux ne 
« se fût retirée du gouvernement. » 

' Pàfaf^ft'èla^àllè qrii nous à laissé un excellent traVaîï'suf le 
T'édéi'hHsfhe en Normàhdiè, s'ëxprinie pëut-8tre îèUcé^e* ^ttîs 
sévèreineiit: ' ' • r : t 

'ii irfati't ïe diite ïitiàsî, les Gfrdndinfe àTaieiit pltiè de tiertrfs 
V<' pfrîvéeè et de mérite oratoire ou littéraire que* dlhtellî^ehàB 
è: polîtiqie: ils "voulaient la répuWiqiietrwe éiMdhi$tl>lé:??ti 
« ils bVîsaïent ëlii-m'émes le faisceau au moiheiit'ôft elle avait 
a besoin de toutes' ses forcés. Ce fut'donc àla saflglanté Mon- 
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(x tagne qn'appartiat Tbonneur dangereux de sauver la France 
€ et il est pénible de croire que la Gironde n'en eût pas fait 
a autant;: »'. 

M. Bttcbet va plus loin : il accuse ouvertement les partisans 
de la Gironde et leur reproclie d'avoir été fandèrtmem contre- 
révolmimnaires'H il termine en disant « qu'on ne peut douter 
a en suivant leur histoire, qu'ils ^'eussent versé plus de sang 
« qu^l n'en fut versé après eux. » Nous sonmaee loin de par- 
tager cette opinion, mais nous croyons qu'ils eussent été ra- 
pideinent: dépassés par ceux qui k» suivarâit^ et les fureurs 
de la réaction thermidorienne, qui eut lieu quinze mois après 
leur chute, peuvent donner la mesure des conséquences de leur 
lritii^|>be/" ■' ■■! ••:•.■.•"■ 
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Page S ^ lig: 26.— ^La Société des Jacobin»; . . 



La société des Jacobins, ou pour nous servir du vérilable 
titr|S .qu'ils se donnaient, la Société des Amis de ^ Constitution 
4€^,Gaega, semble, pendant le^ différentes; phases de la Révolu- 
tion, avoir bien plus suivi l'opinion des majorités ou t'influence 
.dii inoipent, qu^ donné Timpulsion. Royaliste cQustitutionnelle 
^au çpmmejQtçement^nous la voyons, en 1791, mystique avçc son 
président CUaj^ide Eauchet ; puis en 1792^ séduite pai; queljiues 
mots prononcés en sa faveur par Robespierre, lui envoyant 
l'adresse suivante, qui est presque de Fidolâtrie :, 
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SALUS ET HONOR. 

SALUT A L'INCORRUPTIBLE ROBESPIERRE. 

<( La Société de Gaen sait que le père du patriotisme était à 
a son poste quand il fallut défendre ses enfants du Calvados 

(( poursuivis par les stylets de la calomnie ; elle le sait et 

^ vient silencieusement ajouter une palme à sa couronne, ci- 
« vique. 

€ Robespierre, ce nom qui fait ta gloire, €e nom qui porte 
« l'effroi dans Tâme des tyrans, sera le mot d'ordre qui nous 
(( ralliera pour les combattre. 

(( Nous ne prétendîmes pas le rendre plus célèbre en te 
(( faisant cette adresse: l'entreprise était au-dessus de nos forces; 
(( seulement elle est le gage précieux de notre reconnaissance 
(( et le tribut particulier de l'estime publique. 

« Caen, le 7 mars 1792 *. » 

Dès la fin de la même année elle revient à la modération. 
Irritée des excès de la société-mère de Paris, elle consulte la 
députation du Calvados pour savoir si elle ne doit pas rompre 
toute relation avec ces hommes exagérés. 

La rupture eut lieu ; une lettre du montagnard Bonnet de 
Meautry, à un de ses amis de Caen, datée du 12 février 1793, 
indique quelle fut la réponse des députés et fait deviner la façon 
dont elle fut accueillie ; cette lettre fait voir en outre que les 
Jacobins de Caen n'avaient plus d'existence sérieuse : 

« ...Il fut adressé à la députation, vers la fin de Tannée, une 
a lettre par la Société des Amis, portant une demande qui ten- 
« dait à provoquer une décision de notre part sur la conduite 
a qu'ils avaient à tenir avec la société des Jacobins de Paris. 
« Ils né savaient s'ils devaient rompre, oui ou non, et ils de- 
ce mandaient notre avis. La députation s'assembla et il fut 
« arrêté que Lomont répondrait. Je m^expliquai dès l'instant 

* Rapport de Courtois, Papiers saisis chez Robe9pierre, 
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« même, et je dis positivement que cette lettre devait être écrite 
« de manière à ne pas aigrir les esprits, que peut-être il vau- 
a drait mieux ne pas répondre du tout. Le lendemain on lut la 
« réponse et je refusai de la signer ; Dubois-Dubais et Taveau 
« la signèrent avec restriction. De mon côté, j'écrivis sur le 
<x champ à la Société, et ma lettre est datée du l*"" de janvier. 
a J'entrais dans quelques détails et je m'expliquais avec beau- 
ci coup de franchise, car je disais nettement : non, ne rompez 
<( pas. Je m'étendais aussi sur le compte de Roland dont je fai- 
« sais l'éloge, mais dont je blâmais cependant l'excès de vertu 
« qui, dans certains cas, peut être nuisible ; je citais même, 
« k cet égard, Montesquieu. Je finissais par les protestations 
« ordinaires d'amitié et de fraternité. Hé bien, frère et conci- 
« toyai, on ne m'a pas répondu. Ce n'est pas que je me forma- 
«t lise de cette négligence, mon caractère est loin de ces petites 
« niaiseries, mais ce qui me serait infiniment sensible, serait 
« de pouvoir croire qu'on me boude parce que je n'aurais pas 
a eu une opinion, en tout, conforme à celle de mes collègues. 
« Lisez-la, cette lettre, je vous prie, et dites-moi ce que vous 
« en pensez. -Je ne sais pas si j'avais raison de m' expliquer de 
<( la sorte dans le temps ; mais ce que j'aiBrme actuellement, 
« c'est que je suis loin d'avoir changé d'avis. 11 serait peut-être 
a permis de croire que dans cette circonstance les passions ont 
« parlé plus haut que la raison. Or, ma maxime constante est 
« de consulter, d'après mon jugement particulier, la voix de la 
« raison, et d'écarter avec grand soin toutes les personnalités. 

a Voilà, frère et concitoyen, ce que j'avais k vous dire, au 
« sujet de cette lettre restée sans réponse. On m'a assuré que 
(c la Société languit beaucoup ; de là je présume que vous n'y 
(( allez guère. Mais je vous serai obligé de faire un extraordi- 
a naire et de prendre lecture de ma lettre. 

a Je suis bien fraternellement votre concitoyen. 

« BONNET, Député du Calvados*. » 

* Collection de M. Renard. 
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En 1793, nos Jacobins prennent défînitivement parti pour 

la Gironde et pubKent la proclamation suivante : 

I ■ . ..,■■■, 

LA SOCIÉTÉ HÉPUBLICAINE DE CAEN, AUX SOCIÉTÉS POPULAIRES 

DEL'EMPIRÊ. '• 

Guerre aux tyrans^ guerre <iiia? fadieUx:, guerre aux 
anarchistes; réunion^ liberté, égalité, république^ une et 
, indivisible : \oiLA fiOTRE DEMSE, , 

■ ■ .' ' * • * 

a Frères ET Amis, .; . 

.1 !•■ , , 

tt Sur les cendres du despotisme s'est ^evée la statue de la 
« liberté : nous avons juré d'être libres, eh I l'on voudrait- nous 
c( asservir !! Le colosse de la tyrannie est abattu, H des tyrans 
« nous dictent des lois !! Une poignée de brigands, d'assas&lns, 
« sous le masque enchanteur de la popularité, les mains dégou- 
« tantes encore du sang de l'innocence, se disant nos aimis, nos 
tt protecteurs!... Les protecteurs du peuple.... Les scélérats!.. 
a £h quoi? le crime pi^tégerait la vertu !!... Des^faoïnmes, dont 
« l'existence politique est une calamité publique, seraient les 
c( régulateurs de nos destinées ! ! ! Nous àuiions h regretter 
« d'avoir été vertueux!!! Non, citoyens, non.... une vive cora- 
« motion s'étend du nord au midi , de l'brient à roccident, la 
« France enlièi^ se lève.... Ses forces s'ébranlent, et te glaive 
« à la main, elle poursuit ses bourreaux. ' < .^ 

« Citoyens, depuis longtemps une sombre léthargie stupéfiait 
a le corps social ; des mandataires ambitieux, égoïstes, perfides, 
(( des tigres ... voulaient nous tracer des lois en caractères de 
« sang, et promettaient déjà qiie de leurs mains itnpurés sorti- 
<i rait une constitution sage et bienfaisante.... Ah I chers 'çon- 
« citoyens !... une constitution sage et bienfaisante sortirait^des 
« mains des Robespierre, des Marat, des Sergent, des Danton!.. 
« comme si les Caraïbes avaient connu, et pouvaient jamais con- 
« naître les devoirs et les sentiments de l'humanité !!! Gôpime 
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a si des antrhopophages étaient des homoies ! £t cependant 
« ces monstres régnent escortés d'une tourbe de scélérats...^ 
(( Environnés et soutenus par des fripons et des bourreaux 
« constitués, ils osent se dire les vrais représentants de la ma- 
a jesté nationale: Les représentants de la majesté nationale!.. 
« Grand Dieu 1... une telle faction représenterait le peuple!... 
c( Le peuple serait donc criminel ! ! Le peuple serait donc an- 
« tblx>popbage^^.. Non : l'infâme Montagne ne représente pas 
« un peuple vertueux qu'elle veut asservir ; qu'elle veut asser- 
a vir en se renforçant d'une horde de tigres, nourris de nos 

« sueurs et regorgeant encore du sang de l'infortune 

« Qu'elle veut asservir, lorsqu'elle enchaîne... Qu'elle égorge, 
« peut«<étre, nos vrais amis ! Qu'elle poursuit, le poignard à la 
« main^ des botnmes* vertueux qui avaient le courage de la 

«" poursuivre dans les^ dédales du crime les plus sombres 

et Ah l-citoyens, vos bourreaux respirent en liberté ; et les 
<i «Baffbarottx, les Vergniaud, les Brlssot, les Guadet sont dans 
4( tes^ l^&!v4.;.Aujt armes^ aux armes, citoyens! vengeance, 

« vengeance, contre de pareils attentats Ou que la France 

a entière périsse plutôt que de sanctionner le meurtre et de 
«t survivre à ses remords ! Telle est la mesure de tous les ci- 
c< toj'CBS du Calvados '*^. » 

* • ' ' I 

i A la suite de la déroute de Brécourt, les Jacobins de Caen, 
api^ avoir subi une épuration, k la vérité, deviennent, sous 
le nom de Société populaire et républicaine régénérée de la 
^^nmuve de Caen, de francs Montagnards ^ lis envoient une 



j* «* Depuis le 27 mai nous ne reconnaissons plus la Convention, puisque la 
« représentation nationale est tronquée, puisque les bayonnettes font les 
« lois. A cette nouvelle, le Calvados s'est levé spontanément ; l'insurrection 
«■ iest proclamée, et nous partons en masse pour venger la majesté nationale 
« 'outragée, surtout dans Tarrestation de ses représentants. » (Note de la pro- 
olarofOion qui avait été rédigée par Caille jeune. — Archives du Calvados.) 

* A propos de cette régénération qui eut lieu le 22 novembre (arrêté du 
représentant du peuple Laplanche, en date du 13 frimaire an II.— Collection 



nouvelle proclamation aux autres sociétés populaires, dans la- 
quelle ils osent dire : « Le fédéralisme qui, sous le masque 
<( trompeur de Taraour de la liberté, s'était glissé parmi nous, 
o est anéanti; les têtes des vingt-deux, qui ont subi la juste 
(( punition due à leurs crimes , sont tombées pour réparer 
(( l'attentat commis envers la souveraineté du peuple , les 
(( Buzot, les Guadet ne sont plus * » . 

11 est bien entendu qu'ils ne manquèrent pas de se régéné- 
rer de nouveau dès le 10 thermidor an II et de flétrir encore 
une fois la tyrannie de Robespierre qu'ils avaient encensé na- 
guère *. 

Aucune association du même genre n'est plus propre que 
celle de Gaen à justifier l'opinion que Gh. Bailleul a formulée 
sur les Amis de la Gonstitution, en général, dans son Examen 
critique des Considérations (de M"" de Staël) snr les pritîcipaux 
événements de la Révolution française : 

(( Le Jacobinisme a autant d'époques que les opinions ont 
« eu de nuances et que la Révolution, où plutôt le combat qui 
« a suivi la Révolution, a présenté de crises, n 



Pag. 9, lig. ft. — Les Carabots... 

Tout ce queM.Vaultier rapporte ici des Garabots nous parait, 
si nous en croyons le témoignage des vieillards que nous avons 
consultés, parfaitement exact. Nous pensons cependant devoir 
reprendre cette question parce qu'elle est encore souvent con- 
troversée et que, lout récemment, un écrivain, presque toujours 
au courant des événements qui eurent lieu à cette époque dans 
le Galvados, a présenté cette société comme une fraction de 



de M. Renard). Ils firent graver par le célèbre Lemii'e deux tHîs-bellcs vi- 
gnette». C'est la principale qui seil de frontispice à ce livre. 

* Archives du Calvadof^, 

' Collection de M. Abcl Vautier, 
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celle des Jacobins qui se serait séparée de cette dernière parce 
qu'elle n'aurait pas partagé l'exaltation des opinions de ses con- 
frères et qu'elle inclinait vers des opinions plus modérées. 

M. Floquet, dans son Histoire du Parlement de Normandie, 
raconte le fait suivant à propos des excès et des attentats 
qui furent commis à Rouen les 11, 12, 13 et iU juillet 1789 : 
« Les perturbateurs de la capitale.... impatients de faire de 
« la propagande en province avaient député en Normandie 
tf des émissaires... dont la présence se devait signaler aussitôt 
« par de grands désordres. Vociférant contre les accapareurs et 
n demandant à grands cris du blé et du pain, hurlant qu'ils 
n étaient sans ouvrage et s'indignant de l'emploi des machines, 
« les plus pervers et les plus faibles, dans la populace, se furent 
a bientôt ralliés autour d'eux; et les voilà aussitôt en marche 
a contre les manufactures. Du mot Carabo, leur cri de rallie- 
« ment, on les appela Carabots, mot dont Rouen se souvient 
a encore, à soixante ans, tout à l'heure, du temps qui les vit 
a paraître ; et, à la vérité, ces séditieux y firent assez de mal 
a pour qu'on ne les oublie de longtemps. )> 

De son côté Dumouriez, dans ses Mémoires, dit, à la date de 
1789, en parlant des troubles qui agitèrent Cherbourg à cette 
époque : a Parmi les travailleurs, il y avait beaucoup d'inconnus, 
« et quelques repris de justice et marqués. On avait reconnu 
« dans les révoltes précédentes des agitateurs envoyés de Paris 
« qui avaient un habillement particulier ; c'était une veste et 
< un pantalon de coutil rayé et un chapeau rond ; on appelait 
<c ces coureurs de révolte des Carabots, » 

C'était bien, en effet, des coureurs de révolte. Ces hommes 
appartenaient si peu à un parti véritable que nous les trouvons 
quelques temps après, sinon prêts à prendre part k une émeute 
royaliste, au moins très-fortement soupçonnés d'y pouvoir trem- 
per. Un ex-brigadier de carabiniers, nommé Pouchin, ayant été 
arrêté à Caen pour tentative d'embauchage sur un de ses anciens 
subordonnés, une enquête a lieu, on interroge les deux soldats 
et parmi les différentes questions qui leur sont faites par les 
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juges, celle-d est posée à l'un des complices présumés • : 
« S'il n'est pas vrai qu'il a dit que la troupe voulait prendre le 
« château, qu'il y avait beaucoup de Carabots h la rivière ^ 
(( qu'il fallait se soutenir tous et que ce fut danà ce dessein qu'il 
c( lui dit d'en réunir le plus qu'il pourrait et qu'il lui donnerait 
« de l'argent pour les faire boire. » Les pièces de celte enquête 
sont conservées aux archives municipales de Caen, et en les 
parcourant on peut voir que la même question y est répétée à 
plusieurs reprises. 

Voici donc le nom de Garabot bien établi comme sytionyme 
d'homme sans aveu et de pillard, mais on ne rencontre jusqu'ici 
aucune trace d'organisation, aucune idée de société* La rai- 
son en est simple, c'est qu'il n'y a rien de commun entre 
ces scélérats toujours prêts pour l'émeute de quelque ^té 
qu'elle vint et la société qui se forma plus tard dans la vilte de 
Caen. 

Ainsi que l'insinue M. Vaultier pour trouver l'origine de 
celle-ci nous devons remonter à celle de la garde nationale. 

On sait comment cette institution se forma extra-iégalement 
en 1789. Les royalistes ou ceux que quelque lien ou quelque 
tilre attachaient au gouvernement royal, ceux-là même qu'on 
désigna bientôt sous le nom d'aristocrates, refusèrent tout d'a- 
bord d'en faire partie et les grades échurent naturellement aux 
anciens soldats et à des individus qui, jusqu'à ce jour prîvés de 
toute participation aux affaires publiques, s'y trouvèrent par ce 
fait indirectement mêlés. A l'exception de quelques nobles qui 
par sympathie ou par faiblesse acceptèrent des épaulettes au 
grand scandale des autres, toutes les positions furent prises 
par des gens de métier. Un maréchàî-ferrant était chef de 
bataillon, un cordonnier était capitaine, un tailleur faisait 
partie de l'état-major, un rôtisseur, un perruquier étaient 
officiers, et non-seulement ils étaient fiers de porter l'épée, mais 



* Les travaux du redressement de la rivière d*Ome, commencés en 1786, 
oc4;upaient encore à cette <^poque un grand nombre d'ouvriers. 
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leurs snbordonDés les sergents et le.s caporaux se donnaient 
iiHSsi des airs d'importance. Gela parut inouï à des hommes 
qui, jusqu'à ce jour, avaient joui de tous les privilèges et surtout 
<iu< privilège du port d'arnms ; aussi s'en vengèrent-ils par des 
épigrammes. Les caporaux surtout devinrent le but d'un feu 
roulant de plaisanteries qui ne cessèrent même pas deux ans 
après lorsque la loi du \k octobre 1791 vint, en régularisant la 
garde nationale, leur enlever leurs grades et leurs distinctions. 
Une brochure mordante et spirituelle *, publiée sous le voile 
du pseudonime, écrite par un ardent royaliste, M. Midy, qui 
d^x fois fut emprisonné, au château et aux Carmélites, pour 
s'être compromis dans des manifestations en faveur du trône % 
avait stigmatisé les malheiu*eux caporaux d'une telle façon que, 
bien qu'ils ne fussent plus compris dans les cadres de la nou- 
velle organisation, l'épithète leur resta. Bien plus une désinence 
fatale, une malencontreuse ressemblance dans la fonne des mots 
caporattx et carabots ne tarda pas à faire confondre les pauvres 
diables qu'on méprisait avec les misérables qu'on redoutait. 
L'appellation leur devint commune et, chose étrange, si l'on 
n'ck¥ait pas vu plus d'une fois des faits analogues se reproduire 
dans nos diverses révolutions, on redouta bientôt les uns à l'égal 
des autres. 

* Cependant les événements marchaient vite. Au commence- 
ment de l'année 1793, nos Carabots qui, comme les Sans- 
Culottes, avaient fini par accepter bravement la qualification flé- 
trissante qu'on leur avait imposée, ^ comprirent qu'ils pouvaient 

. * Lettre de l'honorable Jean HaJdu, niait re crocheteur et caporal-major 
de la milice de Céna (Caen), « l'honorable Pierre Tubeuf, garçon boucher 
de Poissy, 1790 in-8". Deux éditions de cette lettre ont paru dans la même 
année, la seconde est augmentée de plus du double et les variantes qu'elle 
présente peuvent la faire regarder comme un nouveau pamphlet. 

' Consultation pour les quatre-vingt-quatre citoyens détenus dans la 
tour de Caen, depuis le 5 novembre 1191, Paris, 1791, in-S". — Archives 
municipales de Caen. 

* Voir, p. 131, la note qu'ils ont eux-mêmes placée au bas de leur 
manifeste. 
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de nouveau se. réunir impunéineiit el résolurent sans plus con- 
sulter la lui qu'oD ne l'avait bit e^ ^ &D, ç^ former une compa- 
gnie spéciale, moitié civile, moitié militaire, ce qui leur était 
d'autant plus facile qu'on ne leur avait pas retii;^ leurs unifor- 
mes '. ;. 

Le dimanche, ]0 février,-iU se réuoissent sin^a place de la 
Liberté ' au nombre de cinquante environ, el se rendent ensutle 
dans une des salles de l'ancien sémio^ire des.Eudistes que 
l'autorité avait mise ci leur (lis])OS)(ion '..-Lb,, Bënouville, l'un 
d'eux, tire de sa paclie un nioiceuu, ^'4MXc. blanche, d'un 
mètre carré, il le tiévcloppe et inimtre, peinte de chaque côté, 
une Léte de mort, se détachant ^^n noir ati-t^eBsus de deux 
fémurs croisés, ei sm-nionléfi de iHascription f l'exécution 
UB LA LOI ou LA. Ce rébus plus énergique encore dans aa 
forme que l'ancienne inscription du drapeau dJKla garde na- 
tionale : La liberté ou la ■mort, est acciteîUi par. les acclama- 
tions de tous les assistants, 'i Citoyens, s'écrie Bénouville, voilb 
« désormais l'étendard 80us lequel nous devons marcher ! h 
Puis découvrant des brassards en soie qui portent la même 
devise, il les distribue à ses compagnons qui se les attachent au 
bras gauche et se dispersent au cri de vive la République '. 

Le surlendemain les Carabots se rassemblèrent pour la se- 
coude fois ; ils ont eux-mêmes publié le procès-verbal de celte 
réuniou dans laquelle ilsse constituèrent définitivemeol ;, 



< On a dit que des (ommes avaient Taîl partie de cette lôciétë, ce fait 
n'eM point exact. Lk vieillards le démentent et le csract^ militait* de la 
compagnie des Caratwts eOt dû m^e empêcher de concevoir une pweill* 
idée, n eM probable ijue le souvenir des Tricnteuset dos clubs a donna Heu a 

' Place Royale. 

' La salle actu^leuient occupée par l'École d'enseignement mutnel. 

' Note communiquée par un témoin oculaire. — Les brassards, *lnat que 
la vignette que I'chi plaçait en i^(e des publications de la sociélé et dont 
nous donnons ci-contre le fac simile, ctaient une reproduction fidèle tle la 
bannitre. C'eot à tort qu'on a lîcrit qn'ih étaient noirs et que la «te d» 
mort était peinte ou brodée en blanc. 



g L'EXECUTION g 




PROCKS-VERBAL 



RÉUNION DES CARABOTS 

DE CAKN. 



( Les Carabots * de Caeii, qui ne cesseni de veiller ) 



* ■ Titre équivalant & celui de Sans Cutatfes : épiibële boriesque qa! 
■ aToit ëté donnée par l'aristocratie dtidaJgneuse au commeacenicat de 
•I la Révolation aux Bous-ofHciers de la garde nationale, i cause de leur 
• ardent amour pour la liberté, et qu'ils ont conservi^e précieusement. » 
Cette Dote appartient au procts-verbal même et on la trouve reproduite k 
peu ptki daDs les raËinea termes dans la Bulletin des Autorités Cornli- 
taées réiuu'ei à Caen, sfauce du 14 juillet 17S3. C'est uue prouve incon- 
testable de tout ce que nous avons avancé sur l'origine de ce que H. VbiiI- 
lier appelle le caitibofngi; 
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(( salut de la République, pénétrés des malheurs que Tanar- 
« chie traîne à sa suite; voyant avec^roi quefe dangerrelle 
<c pourroit occasionner. 

« Considérant que la vieille idole que les préjugés de plu- 
ie sieurs siècles avaient déifiée, est tombée soa3 1% hache de 
« la loi ; qu^un culte plus sacré doit s'élever sur ses débris ; 
« que le respect le plus profond, le dévouement :1e plus entier 
« pour l'exécution de la loi, doivent recevoir Tencens bfûïé 
a jadis à pleines mains devant les aiitels de forgueil et du 
« despotisme, se sont réunis aux JaCjobins k 10 heures du 
« matin ; là ils ont attaché sur leurj^rasi • gauche un médaillon 
« qui portait pour devise Vexécutîûn de la lei^ ou la. Une 
c( tète de mort était au bas, et terminait Temblême. Ils msà^- 
<( chaient deux à deux, la musk[ue à leur têtQ.' Au centre du 
« cortège s'élevait un étendard, portant le symbole ci-dessus 
c( désigné. Dans cet état imposant ils se sont' rendus à la 
c( Municipalité, qui s'est jointe à eux. Ensuite ils ont passé 
a dans les principales rueà de la ville et partout ils ont ^pro- 
(I clamé leur devise. Beaucoup de citoyens ont demandé à se 
H réunir à eux, et à porter le redoutable symbole. Us n'ont 
c( admis que les républicains reconnus. 

« Arrivés au pied de l'arbre de la liberté sur la place qui 
« porte le même nom ; le plus grand ordre, le silence le plus 
a religieux étaient observés. Alors le sabre à la main, les 
« yeux fixés sur l'arbre chéri, on a prononcé le serment sui- 
« vaut. 

« Je jure de maintenir la République^ une^ indivisible et 
ce populaire, la liberté , l'égalité ; d'observer les lois qui aU" 
a ront pour bases ces principes^ et d'exterminer tous ceux 
a qui voudraient un autre gouvernement *. 



* On se tromperait si l'on croyait que cette higubrc mise en scène, que ces 
menaces de mort étaient Tapanago des seules sociétés populaires. A oette 
époque tous les hommes do parti, quMls fussent Girondins ou Montagnanls, 
royalistes ou même prCtres, no proféraient que des paroles de meurtre 
et do sang, les plus timides prenaient des airs de Rodomont et de 
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Cl Touft, d'one voix unanime, ont fait retentir le» airs de 



Trandie-Montagne, comme s'ils eussent voulu inspirer aux autres la peur 
qtills reéseotsâent' intérieurement. Choisissons, pour exemple, une pièce 
entre mille. G^est^lâ lèltré d'un digne cnré, mort respecté de tous, en ISKl, 
er 'Mifttii 1MBP la. dffttOMlr de «ea mœurs et de son caractère. Il se plaint 
d|lwii^qii,*Uafeçuû».<daiier8on (JigUse : 

« Se ..suis autant ind|gi)é que surpris des horreurs dont on souille nos 
« tempies,' et des attentats qui se commettent contre nos personnes. Ce 
N iie imht' pas seulement diè Vils animaux qui profanent nos autels; des 
tnattfiea ENCORE PLUS IMMONDBS QCTËUX, les couvrent de leurs vo- 
misBennens exécrables. On M'ÉGORGëROIT plutôt que de souilrir de 
piireille^ ahominatfaos; mais puisque je ne puis les empêcher, je n'en 
dpisjgas non. plus, être témoin. Hier je voulus élever la voix de la re- 
ligioii p6ùr cbnfohdre CË^^ MONSTRES ; aussitôt le tonnerre de L'IM- 
flWÉ'i» Ift'éiiieDdre; tous les DÉMONS semblèrent sortir de l'enfer 
et me coQTrirent éd leurs hurlomens épouvantaUes. Des CANNIBALES 
parteient d^à de me faire dévorer par leurs chiens, ou de m'assommer 
à coups demassues; UN PLUS HONNÊTE ET PLUS CHARITABLE me 
décMra la Jambe d'un coup do soulier, et me prouva que le parjure et 
)ë mijiîsaage acdômpagnent toujours la lâcheté, la bassesse. Je ne me 
VMreitivènd Jamais dons une Assemblée où il n'y a ni ordre, ni liberté, 
ni décence; où régnent au contraire la tyrannie la plus affreuse, la 
grossièreté la plus sale, la scélératesse la plus horrible. Je serai de 
cœur avec LES AMES HONNÊTES, je ne blesserai plus les yeux des 
MÊCHANS. Je me ferai remplacer par un de mes confrères. En atten- 
dant, je renouvelle par écrit la proposition que j*ai faite en public : 
J'OFFRE CENT ECUS à chacun DES LACHES qui m'ont insulté, s'ils 
veulent ALLER SUR LES FRONTIÈRES ; mais comme ce ne sont pas 
toujours les grands INSULTEURS de prôtres qui sont le plus capables 
de brûler la moustache d'un HOULAN, ou de faire sauter le crâne 
d'un TYROLIEN, et ne voulant pas que mon argent soit perdu pour 
la patrie, je mots cette condition facile : Je leur donnerai 10 sous 
tous les Jours qu'ils ne seront pas à l'hôpital, et le reste de la somme 
le lendemain d'une bataille où on les aura traînés. 

« Je suis, etc. 

« MOULLAND, Curé de Saint-Martin. 

« 13 mars 1703, Tan 2 de la Rép. » 

Nota. Les mots en capitales sont imprimés de la môme manière dans 
l'eriginal, l'auteur tenait à prouver qu'il les avait écrits à bon escient. 
(Gojleetôon de la biblothèque de Caen). 
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« Alors le cortège a dirigé sa marohe vei*s 'lé lieu» où un 
(( repas fmgal Tattendait. On avait placé des baiies.eutour 
« d'une table nue et sans apprêt, sur laquelle étaient quelques 
« viandes froides. Le vin et les liqueurs étaient bannie de ce 
<( banquetciviquç, une bouteille de cidre (6ms«ih du pay5) {sic) 
(( a été servie à chaque fédéré* Ceux des RomaJAS n'étalent 
a pas plus simples à l'aurore de lew' république. Cette sainte 
« fédération retraçait les mœurs austères des Lacédémooîens, 
« et faisait un contraste bien frappant, avec les plaisirs tou- 
« jours scandaleux dont les esclaves de Tancien régime 
« offraient le spectacle révoltant, dans ces ftemps» dVgted et 
« de débauches. i • , . .^ .„ .. ,.. 

« Le citoyen Gilet^ chef de Légion, a pronctncé .ua dis- 
es cours dont Timpression a été demandée. Avant de se se- 
« parer, tous ont renouvelle sur leurs sabres le secmQut.qu'ils 
(( avaient prêté au pied de Tarbre de la liberté.^ .; . . , 

a Sur là motion d'un membre, il a été arrêté ^e procès- 
« verbal de cette réunion serait dressé, envoyé à. Ifi Co^yen- 
<.( tion, aux sociétés populaires, jaux,gQtrdes.i^aition)al(^c|e tous 
« les départeïnens, aux armées^ aux peuple^ .ftOuy^eqieQt 
c( conquis à la liberté, et aux courriers patriotes. 

a Suivent un grand nombre de signatures, » ; ^ 

. . ' ' . . ' .•'■■■ I '■• ■ 

DISCOURS DU CITOYEN GILET 

CHEF DE LA LÉGION; • ' 

c( Citoyens Carabots^ 



-..Il t. /: 



« Qu'il est précieux bet instant qui hbùs réunit fratferhellë- 
<c ment sous les auspices de la loi! qu'elle est sublinàe la dévise 
M symbolique qui nous décore ! 

« Vous y avez retracé les justes expressions de ht grandeur 
« de vos âmes, vous y avez dit (l'exécution de la loi, ou ht 
« mort,) vous avez résolu de la faire exécuter ôii de mouHr. 
« Quelle énergie ! Quel courage ! Vous allez placer sous son 
« glaive tranchant les hypocrites et perfideî^ instigateurs des 
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(T troobles> les prevocateurs de Tanarchie, et les séducteurs de 
ff^M' erédoKté du peuple ; vous allez défendre et protéger les 
« dott^és constituées, dépositaires des lois contre Tattaque 
« d^ scélérats qui font sans cesse tous leurs efforts pour ren- 
te ■ velMi^ l'éâifloe sacré de votre liberté. ... 

-«'SemUables à ces fiers républicains, dont Tbistoire nous 
«''trâcéraifetéifitéet la simplicité des mœurs, le courage et Tin- 
«•WyfidîtéVVous vous ferez un devoir sacré de les imiter, vous 
«'iseèOfâfiKrefe parmi vous que des bommes utiles à laRépu- 
«"Hique'.*... 

' i" D*\itt côté vous alle^ déconcerter et anéantir tous les sinis- 
a très projets de vos ennemis intérieurs, par votre ferme réso- 
« hition de'fitdre exécuter les lois, de l'autre vous allez, à la voix 
<< dé 'véS cfcefs/ repousser et terrasser vos ennemis extérieurs. 
-^ ' il -Scéltens par un serment solennel rengagement de faire 
«r exécuter les lois, de maintenir Tégalité, de soutenir de tout 
ï^ïwtre 'pouvoir la liberté et 1* unité de la République Française 
« Otf de mourir en la défendant. *• 

« Vous avez consacré au culte de la loi, ce jour jadis destiné 
« à l'extravagance des despotes et de leurs esclaves, vos sér- 
ie ments seront toujours gravés dans vos cœurs. Quelle douce 
« satisfaction pour nous! quel triomphe ! la seconde année de la 
« République Française, sera la première du règne de laloi^)) 

Soit que les administrateurs ne se sentissent point assez 
puissants pour s'opposer à la formation d'une compagnie qui 
se constituait malgré eux, soit plutôt qu'ils vissent en elle le 
noyau d'une force armée dont ils allaient avoir besoin, ils ne 
^opposèrent point h l'organisation des Carabots, bien plus, ils 
raccueillirent avec bienveillance et en prirent, pour ainsi dire, 
la direction. Un des administrateurs, Lenorraand, devint pré- 
aident des Carabots, et ceux-ci furent chargés de missions 
diverses dont ils venaient rendre compte devant le conseil de 

* Collection de M. Abel Vuiiticr. 
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la cité *. Il faut dire que ces nibsions consistaient, Ja plupart 
dn temps, en visites domiciliaires et en désarmements, quel- 
quefois exécutés de nuit ^, et qu'elles durent mécontenter un 
grand nombre de citoyens. ;r^ 

Par leur zèle et leur dévouement ils eurent bientôt cott<[uis 
une telle prépondérance, (pie la société des Jacobins s'effaça 
presque devant eux. Ils eurent des affiliés dans les TÎHes voi- 
sines ;' les olBciers et les sous-officiers de la gm*de nationale 
arborèrept leur emblème^ et les communes rurales ^hiscri- 
virent Iqur devise sur le drapeau de leur milice. Noiisévons 
sous les yeux le discours prononcé par le curé censtitutiônnel, 
Coquille-Deslonchamps, à Foccasion de la bénédiction du- dra- 
peau du canton de Martragny, célébrée le 28 avrâ i79S ^^^. Au 
milieu de phrases où l'Evangile et le €hri$tîaniiâne s<mt Invo- 
qués pour prouver que la souveraineté est a le propre de tous 
« et de chacun des hommes, 9> que l'homme ne doit ètre^osu- 
jéti à aucune dopainatioû qu'à celle de son divin Créateur, 
c'est-à-dire à la vahnté de la majorité de ses seinblaMéSyqmi 
en est toujours la plus fidèle expression y on y lit : ^ '- 

• ■ • •>• • ' . ..■;:•■■! ;i,i ; ■ 

^ Archives manidpaks de la viUe dç Cupii; registre de8,déU)bëi)9itiioi^, 
n"* 10$. ' . / 

2 Archives dn Calvados. * 

3 Note communiquée par un témoin oculaiit'. 

4 Ce discours, dont on trouve encore quelques exemptais», ■ à. fait 
penser que c'était le drapeau même dos Carabots qui a.vait <Hé.' iténi, p$r 
Tabbé Coquille. 11 suffit de lire le titre du discours et les quelques H^es 
qui précèdent le nom de Timprimeur pour se convaincre du oontndre : 

« Le citoyen FÏambard, commandant en chef du bàtailloîi'^ de Har- 
« tragriy, convaincu que ce discours renferme le^ meilleurs princi^eÀ, en 
« a demandé Timprossion, pour être distribué dans les six cpmj|[nigtit)»i 
« du bataillon de Martragny. » », 

CoquUle-Deslongchamps était tellement enthousiasmé de la nQurelie 
société, qu'on assure qu'il monta un jour, avec un verre plein de vîtt k la 
main, dans la chaire de la cathédrale de Bayeui où se tenaient les séanees 
du club, et qu'il le porta à ses It'vres en se tournant vers le Glirist et en 
disant:^ ta santé Carahot! 

C'est le pendant du Sans-Culotte Jësm de Camille Desmoulins. 
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^ '« ^itoyeiMy il n'y a pas de milieu : l'exécution de la loi, pu 
« Jes4^aioe& . 

« -Adoptoas donc aujourd'hui, et gravons profondément dans 

« no9 cœurs, l'inscription vraiment patriotique, qu'on lit. sur 

« vb^tbannièrç4^ la nouvelle association qui vient tout récem- 

. « iaeBt.4^ S9 .fonnor dans le chef-lieu de notre district : l'eié- 

« CUnON DE LA LOI OU LA MORT. 

--.ih'l^ eift l^yim bien énergiquement exprimé par des citoyens 
«■:f^ipeclMl^ (les ,Oarabots) qui s^ honorent dans la ville de 
«'GjEiêii^-é'M^ dénomination imaginée par les implacables en- 
« Demis de la liberté et de Tégalité, et qui sont, en même temps, 
«.r)a:lksi3rettr.desi'aialveillapts et llespoir le plus fondé des vrais 
« çeoMteim» de la loi. ^ 

Lorsque riusorrecUon .fut sur le point d'éclater, les Garabots 
Jlfiioiit^l^rait ;d:aotivité ; leurs pajrades;, leurs revues se muUi- 
fiU^rsQtt Oa racoate encore avec effroi, à Gaen, que les faabi- 
tanlfl; paisibles fermaient .à- la hâte; leurs boutiques lorsqu'ils 
enteftdliient. le tambour batUe là Cajxihotie (cai' les Carabots 
avaient une marche particulière), brsqu'its voyaient passer le 
sinistre drapeau, fixé à sa hampe par une branche en forme de 
potence, afin que le vent ne pût jamais renrouler ; et Ton 
[^ènsie tittjourd'htii que ces précautions étaient le résultat de la 
frayeur qu'ils inspiraient. Peu s'en faut qu'on ne les confonde 
avec les terroristes. Leurs démonstrations, au contraire, étaient 
en faveur des Girondins, contre la Gommune, les Jacobins et 
les Gordeliers, contre Danton, Marat et Robespierre. G'étaient 
les préliminaires de l'émeute, il est vrai, mais de l'émeute 
contre les démagogues et les agitateurs de Paris. 
■u La loroe des Garabots était telle, à la fin du mois de mai 
f 793^ que ies> commissaires de la Gonvention près de l'armée 
des côtes de Gherbourg, crurent devoir se faire affilier à leur 
jsQciëtè le soir même de leur arrivée h Gaen \ et se hâter de 



* ■ La société populaire (les Jacobins), a Joui aussi de leur présence. 
« Cependant on ne peut se dissimuler qu'ils n'ont point été reçus avec 



faire <lréit imx pétitiOtiâ qû'itë(^c6eQt<'S4>)myées^ et qise alié- 
nerai Wimpffeti et" l^'comt^»«te' Pttisuye eo portèrent »lég>ki^ 

sigillés-*.'' ^^- -j.'Tl»^5'i/; ni.')'- LJf. l»:.' M.'fîL-.''^ ■) •MJ.^v.ï: ;-;ii»i. •;*, - 

ville furent réunies le ZO mai et les autres jmii*s, la -ftrbfaite 
d'ta^iétei^ :teis:^'ca[a4>Âg^ii8fl^ «ya)i|) Mt^^Jèéfenâm d^^^tsma^ 4e8 
cloches comme c'était ru«agè*i'>î^^ <i i» u r, .;i r.;...i fi 
Oft a vu ^eideipi'lCambott) «avaient é«é'«i^dts % is^iléffti^ 
tation chargée de porter l'adresse du 31 à Paris. A leur iiMoup 
la Socié^, ëMNitf^itfîim>ite^ miiittàlIvt^^itiÉiettd iamSéiàtirai«li^ 
délibération suivante : ;*ii;' i m ^.-vi: >1 ; ;f)fi*.«^. >* 

' '■ a La bociété^ d^ ( O^rà^ts^en^^ti^a wie>4é(MitaUiwi uàB^Aame 
« dé ses membres an comité centvat, mu^^ûsndé Mfiré9eiitei> 
«î'Iespëtitïtt^sGi^après^^tt^nQm de ladites^ ï* /-.ivn ? 

« Que les députés du Calvados à la ci-devant )€on1«fition 
«^*<^rofit rappelé»; et qu'en eu!^ 4e ref us dè^ leur^ ^avt de £te 
««Tendre à l'invitation qui leuir>eniseraifafle,ritoJ6roirtidé(^yré0 
a rebelles et traîtres à la patrie ; r/ - av^vj- ï 

^ a Qu^ k dooventton n^exlstaut plm^ipour le département) du 

:<0i.'.': j-rb iL ' .« !i-; , C ■ i:ir , r":' -i 4t ;":•' .' ^' fJ:»'. :' i r.'j[= 'r; ♦ • M 

« Canoîs (*ec) quelque chose qu'il arrive, sauront toujours prouver leur 
« amour pour la liberté et Téé^lî^, leur torrcur potU*' W* lîe^cft^iiaMj' leSr 
« hàittè^ po^i*: î*aii«rfcftte «i teur ooul^e''ïïbuplèb%Mis^^M^e'à'tOlrtef*Â)mî- 
J«unfl(iD^li • {Àfl^fief\4u GulvadQSy^O'isw:it{^^^ • (s.v h n ^ / < o 

* Archives municipales de la ville de Gaeu^ • , f, . .. ,• |. v:' iî-^ 
, \Mmtire$cie.PUitmye» liy, y^ — Qn a quelquefois apjîp4ô/\yj,jpi)flfep, le 
ge$frûc dfs Carqhots» 

3 Archives muÀiciiiales'Mè' 'ri Vilfe de' Caeh. ^ Les' ékmpigiift * se 
laissaient aller à des paniques que rien ne sauvait fôs|riiqueirvl^ bruits 
les plus abaittiïées. volau^it de vills^ m village ^ il^auffi^t d'^e ^peule 
journéiç pour Je;^ répandre dans un et mOme plusieurs /fléparjejnepts. Ce 
phénomène se représente toujoui*s dans Içs temps de révolution ; nous 
en avoiis été témoins,' ' lé 4 juillet 18^8. On se ' âdirvleilt' que noiï seu- 
lement dans le Calvados, mais encore ^aus l'Orne et la Seine-Inférieure, 
les gardes nationales se levèrent en masse pour marcher contre des 
bandes imaginaires qui, disait-on, pillaient et incondiaicnt tout sur leur 
passage. 
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« Calvados, Ion» les admiaistrateurs et agents militaires prête- 
«:toiit te sèment ie ne reconnaître ni de mettre à exécutioti 
et auoane mesure émanée de son sein, à dater da 27 mai der- 
«(Bte*$>tit qui lerMt adressée par le soi-disant Conseil Exé- 

-'lî 'Que teut'f^ent mllitaikte qoi recevrait des ordres de ce dit 
« Conseil Exécutif et qui tenterait de les feîre exécuter, sera 
» dêofau^ trattref, rebeHe à ht patrie, et jugé par notre tribu- 

«..Qri't "— ' ;. • -i .•■■■■■■' 

«^Qlf4l Mvft oréé^un trilMinal pour juger les Haratistes et les 
« factieux de cette secte impie ; 

•j» Q«*îl sera' lorHié un corps de gendarmerie à cheval de 
d' deoxxeM hommes^ au moins^ pour la garde du Comité Cen- 
(c tral, du général de Fatmée, et pour toules les expéditions de 
f( ' sûreté paMique'; ' ■ 

;^e-Qu^Vseifa établi ;iin comité de surveillance pour déjouer 
«ks inacliinationa des malveillants et éclairer la marche des 
« gens suspects; 

: <^:QuetOtt8 les cottrriéTji venairtde la Convention, porteurs 
« d'ordres ou d'écrits liberticides, seront mis en arrestation 
« provisoirement, leurs paquets saisis, lesquels, après avoir été 
« lus au èotnité dé la guerre ou a celui d'insurrection, seront 
a lacérés, et brûlés par rexéculeur de notre tribunal. » 

< Le 5 juin, une députation de la société s'était déjà présentée 
devant le directoire du département pour appeler sa sollicitude 
sur les dangers de la patrie *. 

Qiiati^é' Caràbots, lefs citoyens Lenormaiid, Percy, Lépée et 
Duvergé (d'Alençon), sont élus membres de l'Assemblée d'in- 
iiurrection, qui, le 9 juin : 

« Arrête... que les commissaires de la Convention près l'ar- 
à mée des côtes de Cherbourg, seront mis provisoirement en 
a état d'arrestation au château de Caen; que pour l'exécution, 
<ic le citoyen Lenormand, président des Carabots, s'associera le 

* Afpchp.s du Calvados^ 6 juin 1793. 



« nombi^ede ses frères dé cette spciété qu'il jugei^cauY^iiable, 
(( avec lesquels il va se mettre en marche à Tiastaatij^ur 
tt j^flfectuer ladite arrestation, avec autoirisation de requérir au 
iL bes<ttn, du district de Bayeux, la force année <de son. terri- 

a toire :.. j» .. 

tf Arrête, en outre, que ledit citoyen Leiiormaïul^ CQinmis- 
« saire du département, requerra la municipalité de Bayeux 
tt d'apposer provisoii^ement les scellés sur les papiers?^ re- 
il gistres desdits commissaires, et de s'assurer des samiii0S:4ui 
m sont en leur mains, le tout sauf les mesuras, ultjàrienres ^ ;» 

Le& Affiches du Calveubs % en rendant compte^le cette lexpié- 
dition^ ajoutent que a lés Garabols chargés de mefitreà exéciir 
« tion l'arrêté du Département.'*; se sont, aoqttittési de eeUe 
(1 mission importante avec la prudence et la délicatesse qu'on 
a pouvait attendre de cette société républicaine et patriote. » 

£nfm le 22 juin, presque tous les Garabots s'enrôlent ,daçs le 

premier conlinge^ ^e l'^'m^^ d'in^ri^ioi^ l^f leur>p^veau 

j^-ésident,. Legrand, est désig^ pari' As^^btéie pour j^ç^içr }a 

J>anpièare de^; fédéré?! fiit pçête le :SQi*^i^ ^ ^^^'ai^((çf^<pr 

^'à Ja mortr, et dp Ul r($ppQn^v.enli^r^oi^^in{ei^fiff.^son 

sang ., ..<);. p ■ -, t'H • 'ii\[^M'r:\r i : •: -ii:':' ■:. •■ ;•«:>;;: ! 

Cette bannière n'avait, p^s 4'mitre ,devi^ que Cjelj^ 4e« Ca- 

J^pts; 1,'EXÉÇUTJP^ DE ^A,l,OI OP LAMQfJT r% ,, ,. ,, 

C'était encore sur eux que comptaient, après ,la.,4j^r(\ule ^e 
.^recourt, ceiu qui,.ii Caen» espéraient que c^ léger écHjSç^tait 
réparable. La désorganisation régnait partout et le journal^de la 
localité leur organe, continuait à écrire neuf jou^^ajjirès>: << Le 



* Extrait du procès'verbal des séances du Conseil Général du dépoT' 
iement du Calvados, Caen, Leroy, m*-(t, ' 

a N» du 48 juin 1703i , . 

* Bulletin des Autorités Constituées réunies à Caen, n* 1. (GoUection 
de M. Renard). 

* Hymne de Girey-Dupré. 



<f Maratisme veut lever sa tête «auguinaire dans^ cette ville, 
« mais la prudence et le bon esprit des autorités constituées 
« surveillent cette lie d- hommes qui ne veulent que sang et 
c( ^pillage, et les braves Garabols^nt armés de la massue con- 
a tr*anarchique, et leurs bras sauront assommer cette canaille 
u populacière^ ki • . 

Mais les Garabots étaient déjà désunis. Une fraction,. à latéte 
de: laquelle se trouvaient le^président et le secrétaire de la. so- 
ciété, avait, dès le 19 juillet, lacéré les registres, s'était ralliée 
au parti de la Convention et avait accepté Tacte constitutionnel ^, 
tiM^isque L'autre, continuant à s'insurger, faisait afficher par 
la ville les arrêtés suivants, dont la rédaction avait été confiée à 
Tex-d^uté de rille*et- Vilaine à la Constituante, Boutidoux ^ 



/ 



. « tCaeo, ki .22.jiiiUet 1793^ l'ao IP de la République une et indivisible. 

c( Plusieurs membres ont instruit TAssemblée, qu'en Tab- 
« sèîice des vrais Carabots, des traîtres, usurpant leur nom, 
a ont tenté de déshonorer la société par des arrêtés publia- 
tt nimes et liberticides pris dans les nuits des 19, 20 et 21 
(i pi^îfent mois, et colportés dans les sections. Sur quoi, la so- 
ft cîété, s*étant fait représenter ses registres, elle n'a pu voir 
«sans une profonde indignation, que diverses feuilles en 
a Waieîit été arrachées, celles notamment où était consigné 
(( l'état d'insurrection légale et de résistance à l'oppression, 
« dans lequel les Carabots s'étaient constitués, et celles en- 
(( çore où devaient se trouver partie des arrêtés à elle dé- 
«nonces. 

« Là société considérant : 1° Que sa devise est V exécution 
« de la Loi ou ta Mort ; 



« Affiches du Calvados, 21 juUlet 1793. 

} La société des vrais Carabots opprimés pour avoir accepté Vàcte 
Kjfkstttutiomet le 19 juillet, aux représentants du peuple français. (Mst. 
ArchiTes du Calvados.) 

* Interrogatoire du citoyen Barbot l'ainé, (Mst., Archives du Calvados.) 
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« 2* Que la loi ayant été violée dans les représentants du 
u peuple, elle s'était déclarée en insurrection légale ; 

« 3* Que cet arrêté, par un délit qu'on ne peut caractéri- 
aser d'une manière assez infamaTite, se trouve ne plùTs exister 
« sur ses registres lacérés ; 

« 4" Qu'au contraire, plusieurs arrêtés, ouvrages ^e Ici per- 
ce iidie et de la lâcheté, ont été colportés publiquement et près 
« des autorités constituées et près des seélioite de cette ville, 
«lesquels iarrêtés n'existei^t également p|s làur les latnbéaufx 
(( de ses registres. • 

(I Considérant que lés principes n'ont point changé depuis 
« la première résolution de la société ; que les principe ne 
(( peuvent dépendre des circonstances; que des événements 
« malheureux ne devraient qu'ajouter à l'énergie de' la société, 
« et que sans doute ils ne feront qu'y ajouter. 

(( Considérant que l'union seule peut faire notre force, tant 
l'union Bntre les administrateurs et les administrée, que 
*n l'union entre nous, lés sociétés populaires et nos frères des 
« autres départements: 

* « Arrête : f* Qu'il sera nommé des Commissaires près de 
(i rAssemblèé centrale de résistance à Voppréssiori, ()Fëëde 
« l'Assemblée générade des autorités constituée'^ dtt CàlVados, 
« près des sections et du général Wimpffèo, pour leur décla- 
a rer que les Carabots de 1789 persistent dans leur précédent 
(( arrêté d'insurrection légale, désavouant tous autres cbn- 
(( traires, et notamment ceux des 19, 20 et 21 présent mois ; 

« 2"" Que les mêmes Commissaires se transporteront demain 
« près des chefs militaires du Finistère, d'Ille-et-Vilaibe, du 
(( Morbihan, de la Mayenne, du sixième bataillon du Calvados, 
(( des chasseurs du 22*" régiment, des dragons de la Manche, 
« de la gendarmerie et autres, pour leur porter copie du pré- 
ce sent et leur demander leur adhésion ; 

(( 3° La société en masse se rendra demain à la société des 
<c Amis de la République, pour lui faire part du présent ar- 
ec l'été. 



.:a.(}$iifii4à[iMii (le plus que riiospitalité e^l la< première 
c( vertu des bommos libres, la société déclare prendre soos sa 
<ii.si^Wi^^*:gtrde spéciale tous citoyeos qui sont ou seraient per- 
iii.,^8<^té0;p<mr cause dea rprindpes expiûoés dansi le présent 
« arrêté, et autres y relatés, pour garant de quoi, copie d'icelni 
« ,sei^ remise, par le présideot, aux- représentants du peuple, 
XI; ri^fogiés dfws Je Cpdvados. . 

,:5f,Bt,4e suite, ,li9^ société délibérant sur les intoihes à elle 
^^bi!^ p^v. des . 9i)idaa)S se prétendant de ladite société, 
« arrête : ; . ,; • 

:■ «. IP Be ¥OMer à l!infi»iie les individus lacératiéurs et profa- 
«iiiiaetqiursidfcflés registres, dont les noms,' sitôt qU*i)s seront 
«iietninisj 6erontremis.À'l'âcousatéur public^ avec les dëposi- 
«/tionsàTappui; ' 

« 2*" Que les pifésideBt. et secrétaire qni ont-assisté aux 
^Mwe^ âe$ti9, «ZO et 21 présent mois, et autres individus 
f(.'rj^ro¥oqatefu'i9 des^rrétés pris aiixditesséaDcesf seront ^tuan^ 
tt ,dés l( jasociété, pour rendre compte de^leurveondiiite-et de 
« la lacération des registres ; ..; j' iî.; • »^ . 

:.'jyn*4*^i S^vOnfedéVQuéS'à rinfamte^cewc qui refnseràieDide se 
H) readre^ik l^jiaYÂtatio» porléei^ rartitiepfécédeùtf cl fleurs 
f(nDm0.^Qi!9i>teQV(oy.és> auH seelioAS, au Comité deiiâahitPu- 
if Wiç^îl 0d^de!:8urYfeiJla0ce; . ,;' ... j :^::f:rrvr 
•r^d d'iSferoni invités r Assemblée Centrale, les soitoritésioons- 
jr^viituées^ le général Wimpflen^ à déployer iapteai gradde^sur- 
9 >:yeîUaQce'et lapins 'grande Yignettr,'f«iir découvrir 'et :pôur- 
â.sittivre les agitateurs de toute espèce, la société, des CfËrabots 
jt) s'<#rant à faire,. pour ce sujet, avec nos frè>*es des départe- 
«.>|Q^Q9!tS)et;totts les bons citoyens, tel service qtie leibieiï pu- 
^KiiMîcfeidgera. .< '■- •■'•■:•.' ^ • -• ■ 

' ■«:5* Les présents avrétés seront individuellement signés 
(( parles Carabots; et ceux qui refuseraient de le faire' seront 
«( expulsés du sein de la société. 

u ô'^Les arrêtés ci-dessus seront imprimés et afficbés en 
« nombre suffisant, envoyés à toutes les sociétés affiliées, à 
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« toutes les muoicipalité^ da Calvados e( auK ctnq'secttoilS'dlB 
« Gaen * »^'" ^ " ■'■ ■ "•■ '•'■•■ ■':;••-■• • '. - "•» .• •'• 

Une semaine s*était à peine -écoulée que le jdnnialinéme 
qui avait tant présumé du dévouement des Cavàboisi, 'eSMjé 
de l'arrivée à Caén dès Montagnards victorieux/ et tout trem- 
blant devoir qu'on faisait courir le bruit dangereux qàeses^ 
concitoyens leur avaient opposé une iég^e réâ^lance^'-se^laisi^ 
sait dicter par la peur ces lignes où il s'efforçait de mettre de 
nronie: « il ne reste plus... qu'à faire insérer dans lespa-» 
« piers publics que la ville de Caen a vu avec douleur ia^ès- 
n truction ordonnée de sa citadelle, qu'elle s'^est opposée oir 
« renouvellement de ses corps administratifs et qu'elle a pris le 
<i deuil à l'occasion de la dissolution de la société des Gara- 
c( bots '. » V . ; • 

• Barrère, effcctîvetneût, dans la' séance de la éonventibn du 
6 août, avait fait décréter que le donjOn et le château dé (iaeii 
seraient démolis et que radminîsfration du Calvados et la mu- 
nicipalité seraient remplacées. 

Romme, mis en liberté depuis peu, demanda aussitôt la pa- 
« rôle: Citoyens, dit-il; il existe à Caen une' société' armée, 
«connue sous le nom dé Carabots, qui, inettani ses arrêtés 
a à exécution , pai*alyse la garde nationale et les autorités 
« constituées, et, qui, malgré lés patriotes qu'elle renferme 
« dans son sein, perpétue l'aiiàrchie dans cette cité. Je de- 
tu mande que cette société soit dissoute, afin que la ville de 
a Caen n'ait plus qu'une force armée, obéissante aux autorités 
« constituées, n 

Prieur ajouta: « J'appuie la proposition de Romme ; je 
a sais combien est monstrueuse la société des Carabots, mais 
« je ne veux pas qu'elle soit détruite comme société déli- 
« bérante, mais seulement comme corps armé portant des mar- 
ie ques distinctives et séparées de la garde nationale, n 



* Archives du Calvados. 

* Affiches du Calvados, Il août 1793. 
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La Gonventiott prononça ia dissolution des Garabôts et dé- 
clara que ceux qui tenteraient de les rétablir seraient pour- 
suivis et punis comme convainci» d'attentats contre la liberté 
pabUqlÉtt ^ • i . 

C'est ainsi que' disparut une société dont jusque ce jour, 
même à-Gaen, on paraît avoir méconnu la manche et les ten* 
daace& -Son ecntence n'avait pas duré six mois. 



■ •» < 



Page :10^ lig. 24 : La population d acrcord avec les 
autorités eoûslitoées.. . 

Nous croyons devoir donner ici la série des actes par lesquels 
les : administrateurs et la population de Gaeq avaient manifesté • 
leur indignation contre la Montagne. 

Dès le 20 octobre 1792, la Convention recevait l'adresse sui- 
vante envoyée par les administrateurs du Département. 

i Citoyens, représentants du peuple, un grand projet de dés- 
ce organisation parait se faire sentir dans le sein de la Repu- 
« blique. A en juger par ses effets, le foyer est Paris; de là des 
c( ramifications nombreuses s'étendent dans tous les départe- 
(( ménts. Dés mouvements extraordinaires, des insurrections 
<c partielles, des prétextes vagues et colorés, au moment où des 
« agiiateurs provoquent une nouvelle explosion, usent d'un 
c( nouveau moyen pour assouvir des vengeances et pour rem- 
« plir le but d'un plan depuis longtemps combiné. Les pros- 
« çriptipns ne seraient elles pas finies ? Méditerait-on toujours 
« l'établissement d'un triumvirat ; ou prétendrait-on mettre les 
« têtes sous la hache d'un dictateur? Législateurs, le sang inno- 
« cent a coulé; sur le cadavre d'un scélérat, on a vu le corps 
« ensanglanté de T honnête homme. Des vampires, dont les 
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« aoms font; .reffroi deSiFiwçaW, et vont devenir Topprobre 
a de la postérité^ calculent enccH^e, h n'en pas douter, dans le 
(( silence du crime, la vie et la mort des citoyens. 

« Législateurs, vous veillerez ; les méchants vous sont con* 
<c nus ; déjà vous les avez démgaés aux Français ; les Français 
« vous ont entendus ; ils feront leur devoir el veilleront avec 
a vous. Forts de votre conscience et deTopinion publique, 
« forts des bras et de la vplonté de vos commettants ; repré- 
(( sentants d*un grand peuple, dites à ceux qui voudraient 
n encore employa les rumeurs d'un peu|âe égaré, pour tâcher 
« de semer le trouble dans vos délibérations, ou jetçr h àis-r 
(( corde parmi vous : Quatre-vingt-deux départements prêtes- 
<c dent que nous soyons libres et respectés; partout la Convention 
a nationale a le droit de former les destinées de la République, 
(( et chaque point du sol delà patrie peut être un lieu de rallie- 
(( ment pour les délégués du ^uverain. 

(( Législateurs, Paris â fait les plus grands efforts pour la 
« Révolution. La nation a été généreuse, Paris a été récompensé. 
c( Ses habitants ont mérité notre reconnaissance ; qous nous 
« plaisons à l'accorder aux premiers enfants de la liberté. Pour 
(( notre estime et notre confiance, nous ne les accorderons 
« qu'autant qu'on voudra les mériter ; nous les donnons l'une 
« et l'autre avec justice ; nous les retirons avec équité. Toujours 
<( l'estime et la con&ance d'hommes libres ne sont dues qu'à 
« ceux qui savent n'en pas abuser. Législateurs, les habitants 
<( dé Paris sont nos frères d'armes ; avec eux nous appartient 
«( le droit de vous garder. Dans peu, nos concitoyens seront à 
<( à leur poste, ils veilleront aussi à votre sûreté. Malheur à une 
« section de la République, si elle prétendait tout gouverner, 
a tout diriger à son gré ; elle apprendrait bientôt qu'il n'y a 
« plus dans la grande famille qu'une seule volonté, à laquelle 
<( tout intérêt partiel est forcé de céder. Des républicains n'é- 
<c coûtent et ne suivent que les lois : l'égoïsme et les factions 
« leur sont inconnus. Quiconque désormais ne saura pas les 
« respecter, doit trouver des Scévola, s'il ne rencontre pas les 
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ttâdseeiiix des prêteurs. Légisialeiirs, à Paris; so^ des Ga- 
« tons; id, nous sertms des ftratus ^ » 

^Yoiçi eii quels teooeiiPh. Dumoot rendit compté, auic admi- 
nis(rgteiH*s du GalY«do8i, dei'ii)oid(9olso«lev9ô*t)iroetfe adresse : 

\-.i: • .Pa|âs,4t^ c«p^Q 4790, an If^Mït^ RéfMiMiquQ* française. 



« Cftôyeiiô alihiinîslra'teiirs, 

«Voire adresse, eenc^rnaat iarçarde dcistquatne vingt-trois 
a départementft, ^o^t («.Convention Nationale doit s^envirouner, 
(( fut remise vendi>edi au -président de la Convention, par la 
« députatioQ du Calvados : elle a^vait pensé qu'il était bon d'en 
(c différer la lecture jusqu'au mouient où Ton s'occuperait de 
a cette question qui divise en ce moment TAssemblée et a§:ite 
c( le peuple de Paris. i\Iais les citoyens fozot, Gensonné et Bar- 
ce baroux, secrétaires, à qui je la communiquai, crurent quil 
« était important de faire connaître, sans délai, les principes 
« vrais et la mâle énergie qu'elle exprimait. Hier matin à la 
« suite du procësr verbal,, la Convention en entendit la lecture; 
« les applaudissements couvrii^ept longtemps les murmures ; le 
(c trouble augmenta. D'un côté, on demandait à grands cris 
<c l'impression et l'envoi auK quatre-vingt-trois départements ; 
a de l'autre, on réclamait l'ordre du jour, et, dans ce choc d'o- 
a pinions, il était difficile de distinguer le parti dominant. Ma- 
« nuel avait obtenu la parole pour appuyer l'ordre du jour; 
u plusieurs orateurs célèbres la demandaient pour le combattre, 
(f Enfin, après avoir inutilement tenté de rétablir l'ordre dans 
« l'Assemblée, le président, ne pouvant obtenir le silence des 
« orateurs, mit aux voix, sans discussion, l'ordre du jour, et, 
c< après une épreuve (qui me parut fort douteuse), il prononça 
« que la Convention passait à l'ordre du jour. Peut-être était-ce 
c( le seul parti que l'Assemblée eût à suivre, afin de ne pas pa- 

' Biichcf et Roux, Hisf, parlementaire^ t. XIX. 
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« rature préjuger une qoestioa non encore discutée. Au reste, 
« Citoyens Administrateurs, votre adresse produira un excellent 
a effet ; elle sera imprimée mot à mot dans le bulletin de T As- 
a semMée, les secrétaires me Font promis ; à ce moyen, elle 
i( sera affichée à Paris, et envoyée aux quatre vingt-trois dépar- 
ti tements; vous aurez des imitateurs, et les Parisiens appren- 
ne dnmt enfin qu'ils ne sont qu'une partie d'nn tout, une portion 
« de la République ; ils apprendront que les citoyens des dépar- 
Cl tements les surveillent, et qu'ils n'ont pas applaudi à la chute 
« d'un tyran pour ramper sous le despotisme municipal de Paris. 
« Receves^ citoyens administrateurs, l'assurance de mon 
« estime et de mon dévouement entiers. 

« Pu. DUMOKT, 

« Député du Calvados à la Convention nationale K m 

Gussy faisait encore allusion h la même adresse dans le bil- 
let qu'il faisait parvenir au corps municipal de la ville, après 
l'orageuse séance du 29 octobre. 

« Paris, 31 oetobre 1792, Tan 1'' de la Répvidique. 

a Le citoyen Gussy prie ses concitoyens officiers municipaux 
(c de faire lire dans la séance publique le discours du citoyen 
« Louvet contre Robespierre. On verra si c'est faire injure aux 
a Parisiens de réclamer une garde prise dans les quatre vingt* 
« trois départements de la République. Gependant, Gitoyens, ne 
a soyez pas inquiets, l'Assemblée est courageuse et probe, sept 
« à huit scélérats sont dans son sein, il faut une fermentation 
<c pour rejeter de son sein cette écume impure. Elle sera pu- 
« rifiée. Encore quelques jours et la vérité fera disparaître 
a l'erreur d'une partie du peuple de Paris abusé et subjugué 
« par de lâches conspirateurs ; mais jamais la crainte n'ap- 
« prêchera du cœur de ceux qui vous représentent. 

a 11 faut une force pour en imposer aux méchants et rassurer 
c( les faibles. 

< Collection de M. Renard. 



a Mais jamais la masse du peuple' de Paris, qui est bonne, 
« ii*osera altenler à vos députés ^ » 

Cette adresse et ces lettres font déjà présager la pensée du 
Fédéralisme. Elle se formule, le 2 janvier 1793, dans une se- 
conde adresse des administrateurs composant le Conseil Géné- 
ral du Département. Un des signataires, nommé Thibout, se 
chargea de la porter lui-même ; on travailla toute la nuit à 
l'imprimer au nombre de douze cents exemplaires et Tenvoyé 
du Département promit d'en faire la distribution à tous les 
membres de la Convention, même à Marat et à Robespierre ^ 

« Caen, le 2 janvier 1793, l'an 2* de la République Française. 

« Représentants du peuple français, 

« La République et les lois, telle est notre devise. Guerre 
« aux rois, aux factieux et aux agitateurs ; tel est le cri uni- 
« versel, qui retentit dans tous les points du Calvados. 

« Législateurs , cette énergie mâle et républicaine , cette 
« fière indépendance qui nous animent, vous seraient-elles 
« donc devenues étrangères ? N'auriez-vous plus le courage 
« d'être libres, et une poignée méprisable de scélérats pour- 
■n rait elle faire trembler le sénat qui juge les monarques ? 

« On vous peint comme exposés sous la bâche des bour- 
« reaux ; Paris, le berceau de la liberté, est rempli d'agitateurs 
« orgueilleux et sanguinaires : on veut gêner vos opinions : des 
a hommes lâches et cruels prêchent le carnage. Eh bien I les 
c( citoyens du Calvados sont levés, impatients, ils s'empressent 
« de tracer leurs noms dans des registres civiques ; ils veu- 
« lent partir, venger votre liberté menacée, la souveraineté 
« du peuple avilie, et rendre i^aris digne de sa gloire ; ils sou- 
« tiendront l'ouvrage de leurs représentants, ou ils mour- 
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(( ronl ! Le feu qui les embrase se communique à tous les 
(( déparlemens, et le sénat français jouira bientôt, malgré ceux 
« qui souillent son enceinte , du calme nécessaire à la for- 
ce mation des bonne lois. 

c( Nous pouvons les contenir encore... mais que la liberté 
« outragée pousse un cri ; ils sont auprès de vous, et les lâches 
« agitateurs n'existeront plus. 

Joignant Faction à la menace, le Conseil imprimait à la suite 
de son adresse un appel à la résistance. 

« Le Conseil Général du département du Calvados, informé 
« qu'un grand nombre de citoyens, dans différentes communes 
H du département , manifestent le désir de se fédérer pour se 
(( rendre à Paris, y concourir , avec la garde parisienne, au 
<( maintien de Tordre et y assurer l'entière liberté des repré- 
« sentants du peuple Français : 

<( Considérant que les dispositions généreuses de ces ci- 
ce toyens ne peuvent que mériter des éloges, et qu'il est du 
« devoir d*une administration républicaine d'encourager cette 
« mesure, qui semble, dans les circonstances actuelles, néces- 
(( saire au salut de la liberté publique ; 

« Voulant d'ailleurs diriger, de la manière la plus avanta- 
« geuse, le zèle civique de ces bons citoyens : 

« Arrête ce qui suit, le Procureur-Général-Syndic entendu : 

« AivTiciE PREMIER. — Tout citoyen qui désirera se fédérer 
« pour se rendre à Paris, par les motifs ci-dessus énoncés, 
« sera tenu de s'inscrire dans un registre qui sera ouvert, à 
« cet effet, au secrétariat du Directoire du District. 

« IL— Nul ne sera admis à s'inscrire, s'il ne justifie de cer- 
« tificats de ci\nsrae, délivrés par le conseil général de la com- 
(( mune et pat les chefs de la garde nationale du lieu, vérifiés 
« et approuvés par les directoires de district ; lesquels cerlifi- 
(( cats seront transmis au directoire de département, pour être 
(( examinés lorsque le dépôt desdits citoyens sera jugé néces- 
« saire; l'administration du Département se réservant de statuer 
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« à cette époque, tant sur le nombre desdits fédérés qui devront 
CI être envoyés à Paris, que sur le taux de Tindemnité qui 
a pourra leur être accordée. 

« Arrête, en outre, que le présent sera adressé à toutes les 
« municipalités du Département, publié, affiché, lu aux prônes 
« des messes paroissiales et à la tête des bataillons de la garde 
H nationale *. 

Dès le 6, la députation du Calvados répondit : 
« Citoyens, 

a II est vrai qu'un parti désorganîsateur se manifeste dans la 
ce Convention: cette cabale, dont les vues sont mesquines, sou- 
a vent révoltantes et sanguinaires, nous paraît soutenue au de- 
« hors par des intrigants, dont les principes tendent à perpé- 
« tuer l'anarchie et tous les malheurs qui en sont Teffet; Pache 
a même, le ministre de la guerre, est très-suspect aux vrais 
« amis de la République ; une fouîe innombrable de probalités 
« s'accumulent pour l'accuser d'une criminelle coalition. 

« Quoiqu'il en soit, cette réunion d'hommes trompeurs et 
a trompés, ne fera d'autre mal h la chose publique (au moins 
« nous osons l'espérer) , que de retarder la marche et les tra- 
« vaux de la Convention Nationale; une majorité bien imposante 
« fera toujours une entière justice des projets liberlicides d'une 
a minorité turbulente. 

« Si des forcenés violaient encore l'asile des prisonniers 
« (ce qu'on nous fait craindre), ou insultaient à la souveraineté 
« du peuple dans ses délégués , nous ne doutons pas que ces 
« excès ne partissent de la source impure dont nous venons 
« de vous entretenir. 

u Vous nous avez demandé la vérité, citoyens administra- 
« leurs, la voilà sans fard, et sans déguisement ; nous ne vous 
« celons pas même nos inquiétudes ^ 
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Toute la députation du Calvados, sans en excepter le monta- 
gnard Bonnet de Meautry *, avait signé cette lettre écrite par 
Lomont. 

Cependant la Cortimune, les Jacobins et les Cordeliers de 
Paris, né dissimulaient plus le projet d'asservir la Convention 
Nationale par la terreur et de réduire les département» à subir 
le joug de leurs opinions. Le Calvados écrivit un nouveau mani- 
feste, il est daté du 19 avril et cette fois, non seulement signé 
des administrateurs du Département, mais accompagné de l'ad- 
hésion des administrateurs du District, de celle des membres 
du Tribunal Criminel et de celle dé la société populaire des 
Amis de la Constitution. 

PATRIE, LIBERTÉ, ÉGALITÉ. 

■-•■;■ . ' ■ — 

« Sauvez-nous^ vous pouvez nous sauver ! Tel est le cri -^ 
« de la France; n'aurait-il pas été entendu ? 

a Représenlauts du peupte, nous allons vous dire la vérité: 
« vos divisions fout tous nos malheurs. C'est un Marat, un 
« Robespierre, un Danton, qui toujours vous, occupent et 
« vous agitent, et vous oubliez que tout un peuple souffre, 
c( s'inquiète, attend un soulagement et des lois. 

« Est-ce bien quand l'ennemi est aux portes de Rome, que 
« le Sénat doit délibérer s'il faut s^assurer ou non de Calilina 
« et de ses complices? Entre la justice et le crime, un répu- 
« blicain n'a pas à choisir. 

« Législateurs, vous le savez : ce n'est pas de > l'orgueil et 
« des prétentions des lâches, que peut dépendre la prospérité 
« et le bonheur des Français. La patrie ne devra, ni son salut, 
« ni sa gloire aux agitations et aux inquiétudes d'une vile 
c( troupe de factieux. Il faut que la loi se fasse entendre, pour 
ce que la grande famille se resserre, devienne heureuse et soit 
c( purgée de tous les monstres qui l'égarentet l'oppriment. 



* Sa signature est sous nos yeux. — Il dit néanmoins, dans la lettre que 
nous avons donnée de lui, p. 122, qu'il i^cfu^a de signer. 
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« Bios du peuple, c*est pour le salut de 2^ millions d'hommes, 
a C'est pour assurer les destinées de la République, que vous 
« devez désormais employer vos sollicitudes et vos veilles. 
« Cessez des débats scandaleux qui vous divisent et nous font 
« rmigir. Songez qu'une nation juste, puissante, ouvre enfin 
« les yeux sur vos interminables dissensions ; qu^elle voit, 
« calcule sa position politique, ses dangers, et surtout les pro- 
ie jets des scélérats qui la bravent et vous insultent : songez 
a qu'elle aperçoit qu'elle n'a été, jusqu'à présent, que le triste 
« jouet des passions d'une faction désorganisatrice, toute dé- 
a gouttante de sang : songez qu'elle s'est épuisée pour servir 
« les intérêts des partis, et non la chose publique; qu'elle a fait 
a des efforts innombrables, tous à l'avantage de nouveaux 
a tyrans, et presque pas un à celui de la liberté : songez 
« enfin que si la réflexion a été tardive, sa justice peut de- 
« venir éclatante et terrible. 

a Us nous répondront, sur leurs têtes, n'en doutez pas, des 
<( malheurs qui pourraient nous arriver, ceux-là qui ont dit à 
a leurs partisans qu'il fallait vous égorger. — Vous égorger !... 
« Les lâches ! ils n'ont que des poignards ; mais nous, nous 
« avons des bayonuetles, et surtout du courage et de l'intré- 
a pidité. 

<c Vous serez respectés, Représentants du peuple ; voilà notre 
« volonté : car aussi nous avons notre volonté, et sans doute 
if qu'on ne prétendra pas nous Tôter. Osez seulement punir les 
a factieux, les conspirateurs, les ambitieux, et si quelqu'un 
« s'oppose à l'exécution de vos décrets, nous sommes là pour 
a vous seconder. Il nous faut la liberté, il nous faut une cons- 
a titution, il nous faut de sages lois ; mais il faut aussi que les 
« méchants se taisent et que le peuple soit sauvé. Eh quoi ! 
a comment a-t-il pu méconnaître ses droits et si peu se res-r 
« pecter, celui d'entre vous qui, pour obtenir le silence, a été 
« forcé de solliciter les tribunes de le lui accorder!... Légis- 
(c lateurs ! et vous, vous n'avez pas dit à la nation que dans 
a le sénat français une poignée de factieux, apostés à dessein. 
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(( vous empêchaient d'y parler ! II... Ainsi, les représentants 

tf de 2/i millions d'hommes, iqvesUs de leur confiance^ envoyés 

« par eu^ pom* d^ibérer, agir, faire des lois en leur nom, ont 

« transigé sur Tinsulte faite au souM^rain, et ont appréhendé 

a de lui dire : A Paris nous ne sot^mes pas libres, à Paris on 

« a fait des nwtions pour nous\4^sassinerJ,k..^* 

<c £lu du peuple, tu le sais, la France n'est pas dans Paris : 

« elle est formée par quatre vi^gt-quatrQ. départaBeols ; si 

a dans Tun on l'outrage^ dans Fautre tu sçras respecté, obéi: 

(c là, tu trouveras un a^ile contre la fureur et les<;omplots des 

a brigands; là, tu jouiras de tes droits et de la liberté ; là, tu 

« vivras parmi des Français, des républicains, des^ frères qui 

« sauront écarter loin de toi les poignards et les assas^ns. Mais 

avant de quitter le premier berceau de la. liberté, fais un 

dernier effort ; brave les orages ; méprise les rumeurs de 

(c quelques ambitieux; punis les conspirateurs; travaille à 

a donner des lois sages à un grand peuple ; sauve ton pays ; 

« procure le bonheur à tes concitoyens ; surtout fais-toi res- 

« pecter ; et si quelques scélérats élèvent encore leurs voix 

« impies» pense à nous, parle, et tu seras vengé ^ » 

A ce manifeste était jointe la protestation du Conseil Général 
de la commune de Gaen, signée dès le lendemain : 

a Représentants, 

a Justement consternés des atrocités que des brigands ne 
(( cessent de commettre contre des mandataires, qui ont toute 
« notre conflance, nous deviendrions criminels envers la pa- 
<( trie, si, dans une occasion aussi alarmante, nous étions in- 
« différents aux trahisons des scélérats, que des trames our- 
ii dies par le crime ont admis au rang distingué de représen- 
te tants du peuple. 
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« Ils sont donc découverts ces horribles complots ! H est 
Ci donc déchiré ce voile libertîcide, qui dérobait à nos regards 
or les manœuvres impies des factieux coalisés avec les tyrans 
« et leurs esclaves stipendiés I 

« Gomment ne pas reculer d'horreur à Taspect de Fabîme 
tf profond où les Marat, les Robespierre et les Danton, et tant 
a d'autres membres voulaient engloutir la liberté ? Qu'ils 
a tremblent ces reptiles venimeux et sanguinaires ! Qu'ils sa- 
« client que vingt-quatre millions d'hommes n'ont pas vaine- 
a ment fait le serment d'être libres \ Qu'ils apprennent enfin 
t( qu'une grande nation, fatiguée de leurs iniquités, outragée 
« par leurs forfaits, se prépare à tirer une vengeance écla- 
« tante d'attentats autant répétés que sacrilèges î 

« Citoyens législateurs, restez fermes au poste que nous 
« avons confié à vOs soins. Employez le pouvoir suprême dé- 
« posé en vos mains. Dispersez par la foudre des lois les agi- 
a tàteurs d'une société, qui, vertueuse dans son principe, est 
« devenue depuis, le séjour de l'égarement, de l'anarchie, de 
tt la révolte et de toutes les maximes sanguinaires. 

a Ne perdez pas un instant de vue que vous êtes les senti- 
« nelles avancées de la liberté du monde, que vous êtes des- 
« tinés à réparer les torts faits à l'humanité souffrante, que 
« vous devez à la France une constitution digne de la révolu- 
« tion qui nous régénère, et que celle que nous attendons de 
« vous doit, par son influence, devenir celle du genre hu- 
« mairi '. » 

La lecture qui fut faite de ces deux adresses à la séance de 
la Convention du 23 avril , produisit parmi les membres de 
l'Assemblée, une certaine agitation. Duroy, croyant reconnaître 
l'auteur de la première, déclara qu'il la regardait comme l'ou- 
vrage du procureur-syndic Bougon. L'accusation était fausse 
et donna l'occasion k ce dernier d'écrire une lettre au prési- 

* Affiches du Calvados, n*» du 2 mai 1793. 
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dent de la Convention, qu'il fit appuyer par Bonnet de Meautry, 
et que celui-ci fit imprimer pour le justifier. 

Lettre du citoyen Bougon- Longrais^ procurcur^généval-syndic 
du département du Calvados^ au jrrésident de la 

Convention nationale *. 

« Caen, le 27 avril 1793, Tan 2* de la République française. 

c( Citoyen président, 

« Dans la séance du 23 de ce mois, lors de la lecture qui 
« fut faite d'une adresse du département dii Calvados, l'un 
« des membres de la Coûvaition avança que c*^était mon ou- 
« vrage. 

a Je dois à la vérité de déclarer, que non seulement je n'y 
« ai participé en aucune manière, mais que j'ignorais même 
« alors son existence. 

« Profondément convaincu que, dans les circonstances ac- 
te tuelles, on doit oublier les hommes, pour ne voir que la 
<( patrie, il n'eût pas été dans mes principes de faire des ap- 
« plicàtions particulières. 

a Au reste, amant austère de la liberté, l'âme élevée et 
« toute républicaine, je n'aurais cédé à personne l'honneur 
« de proclamer moi-môme, dans le sein de la Convention, 
« cette adresse, si, sous tous les rapports, elle ne m'eût été 
(( étrangère. Bougon. 

■ 

« lie citoyen Bougon a fait dernièrement un voyage à Pwis, 
ff pour affaires du Département. L'Administration l'y avait en- 
ci voyé, pour représenter à la Convention Nationale et au mi- 
« nistre de la guerre, l'état de dénuement dans lequel se trou- 



* « J'ai remis moi-mèrae cette lettre au président, mais elle n*a pas été 
« lae. On va voir pourquoi je la fais imprimer, avec quelques réflexions 
« à la suite. » (Note de Bonnet de Meautry.) 
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(c vent nos côtes, afin d'y remédier le plus proniptement pos- 
« sible. Pendant son séjour àPuris, une adresse des corps admi- 
tk nislratifs fut envoyée à la Convention. Les corps judiciaires, et 
« même la société populaire de Gaen y donnaient leur adbé- 
« sion. Lorsqu'on commença la lecture de cette adresse, Duroy 
« l'interrompit, parce qu'il reconnut qu'elle renfermait des 
(( personnalités, ce qui Findigna, et il déclara avec chaleur, 
tt qu'il la regardait comme i'ouvrage du Procureur-Syndic qui 
«c était à Paris ; que c'était lui qui avait machiné cela. Bougon 
(( l'ayant appris par les papiers publics, se rendit chez moi le 
a lendemai», et me témoigna combien il était affecté d'avoir 
M été <ÙH$1 inculpé par Duroy, qui avait été à -portée de con- 
u naître iies principes dans le voyage que nous venions de faire 
« ensemble dans le Département, en qualité de commissaires 
« pour le recrutement. Nous nous rendîmes de suite chez 
« Duroy,; U y eut uoe explication fraternelle, et Duroy promit 
« à Bougon de se rétracter ; ce qui était un acte de justice, 
a puisqjLie )çelui-ci n'avait pas la moindre connaissance de l'a- 
H dresse du Département. Bougon^ aussitôt qu'il a été rendu à 
u son poste, m'a écrit la lettre ci-dessous transcrite, en m'en- 
« voyant la copie de celle au président, qui prouve bien évi- 
te demmtent la vérité de ce qu'il avait dit à Duroy ; car on ne 
«peut- supposer qu'un procureur-syndic osAt avancer un fait 
« qui, s'il était faux, serait démenti sur-le-champ par ses 
«collègues; conduite qui attirerait sur lui l'animad version 
a publique. 

« J'ajoute à celte explication, que Bougon s'est livré tout 
fc entier, dès l'origine de la Révolution, à la défense de la li- 
t' berté; qu'il n'a pas dévié un seul instant; qu'il a été membre 
«du premier comité révolutionnaire, où il s'est distingué, 
« quoiqu'il n'eût guère alors que 22 ans ; qu'il fut nommé pro- 
« cureur de la commune; mais que le défaut d'âge s'opposait à 
a ce qu'il pût occuper la place ; qu'ensuite il a été secrétaire- 
« général du Département ; et qu'enfin il a été nommé derniè- 
« rement procureur-général-syndic ; ce qui annonce un patrio- 
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« tisme bien prononcé , et des talents très-précoces. Si mon 

« témoignage peut être ici de quelque poids, j'affirme qu'en 

« effet Bougon est très-assidu à ses devoirs, et qu'il réunit la 

(( confiance des administrateurs et des administrés. 

a Au reste, j'observe que l'intention de Bougon n'est pas 
« de faire la critique des Administrateurs, en blâmant l'adresse 
(( mais seulement de rétablir un fait ; ce à quoi il attache 
« une grande importance. En effet, si Bougon et ses col- 
« lègues diffèrent d'opinion sur l'adresse en question, c'est que 
<c ceux-ci n'ayant été instruits des événements que par les jour- 
ce naux dont les auteurs sont presque toujours des hommes 
« passionnés, au lieu d'écrire avec la sagesse et la prudence 
que les circonstances exigent , surtout lorsqu'on parle des 
« membres de la Convention ; ceux-ci, dis-je, se sont laissé en- 
« traîner par un premier mouvement, qu'un peu de réflexion 
a eût peut-être arrêté. Cependant, j'affirme, la main sur la con- 
(( science, que les administrateurs du département du Calvados 
« ont et méritent entièrement la confiance des amis de la li- 
« berté. J'affirme que Duroy en a porté le même jugement 
« que moi, dans la tournée que nous avons faite. Si leur 
« adresse a été improuvée par les patriotes les plus zélés, on 
« doit croire qu'ils ont commis une erreur ; mais leurs inten- 
« tiens sont très-droites et très-pures; je le garantis sur ma 
« tête. 

<i Je dois dire encore, que Bougon préside maintenant la 
« société populaire à Caen ; qu'il est propable que la société 
(( n'eût point donné son adhésion à l'adresse, si Bougon n'eût 
a pas été absent, et qu'elle l'a fait vraisemblablement par en- 
ce thousiasme, comme c'est assez l'usage. Nous avons pourtant 
ce eu grand soin, Duroy et moi, de prévenir toutes les sociétés 
(c populaires, que nous avons visitées, d'être bien en gard^ 
a contre les opinions particulières des journalistes, pour ou 
ce contre tels ou tels membres de l'Assemblée ; nous leur 
ce avons recommandé surtout, de ne considérer jamais que la 
a Convention en masse et d'inspirer à tous les citoyens le res- 
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« pect qui lui est du et qui lui est nécessaire pour sauver la 
« pati'ie. J'écrivais dernièrement à la société de Gaen, voici à 
« peu près, en substance, ce que je lui disais : 

a Nos administrateurs, que j'aime et que j'estime, viennent 
« d'envoyer à la Convention une adresse qui a été improuvée 
« par les chauds patriotes. Jl semble, en effet, qu'au lieu de 
« jeter de Feau sur l'incendie, on cherche à lui donner un 
a nouvel aliment. Hé quoi ! toujours des personnalités, et tou- 
a jours des personnalités ! Je ne sais si ce qui a été fait à l'oc- 
« casioq de Marat est bien propre à calmer les têtes, k ramener 
<i l'union e\, la paix qu'on nous prêche sans cesse. Dieu le 
« veuille! mais j'en doute. » 

« Par. cç qui s'est passé mercredi, on peut juger si j'avais 
a tort de tenir ce langage. 

i< Bonnet, député du Calvados. » 

Copie de la httvc écrite par Bougon, procureur- y énéraJ-syndic 
du dèparlement du Calvados, à Bonnet député de ce 

département. 

« Caen, 27 avril, etc. 

« Cher concitoyen, 

« En arrivant à Caen, l'un de mes premiers soins a été de 
a me procurer la lecture de l'adresse du Département. Je n'en 
c< adopte ni le sens, ni la rédaction ; et comme je tiens très- 
a fortement à ce que la Convention Nationale et la France 
<i reviennent de l'erreur dans laquelle, sans le vouloir, le ci- 
a toyen Duroy les a mis à mon égard ; et que, placé dans un 
« poste important et délicat, je dois à mes concitoyens le 
« compte de mes actions politiques, je vous prie et vous re- 
» quiers, au nom de l'amitié, de faire donner toute la publicité 
« possible à la lettre que j'écris au président de la Convention. 
« Je vous en transmets, avec l'original, une copie destinée 
a pour la publication. Je laisse à votre prudence le soin de 
« veiller à ce qu'il soit fait lecture de l'original. Pardon de la 
« peine, etc.... Votre ami et concitoyen, Bougon. 
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a P. S. Je vais travailler ici à remonter le diapason du pa- 
ie triotisme, que j'ai trouvé baissé, en plusieurs endroits, de 
« plus d'un ton*. » 

Nouvelle adresse des administrateurs et du procureur-géné- 
ral-syndic du Calvados, le 10 mai 1793, suivie de celle de la 
commune, en date du lA : 

Adresse du Département, 

« Le sanctuaire de nos lois sera-t-il encore longtemps en- 
« vironné d'orages?... Les cris des factions troubleront-ils 
« encore longtemps la paix qui doit habiter son enceinte? Et 
« les représentants d'un peuple libre, qui devraient être 
« calmes, impassibles et dignes de leurs augustes fonctions, 
« connaîtront-ils encore longtemps les passions, les rivalités, 
(c les haines qui avilissaient jusqu'aux esclaves des rois? 

« Législateurs, ouvrez enfin les yeux, mesurez vos devoirs, 
« voyez les maux de la France ; songez qu'elle attendait de 
« vous son salut, son bonheur et sa gloire, et craignez, craignez 
« d'avoir ajouté à ses malheurs. 

Ecoutez, nous allons encore vous dire la vérité toute en- 
« lière, ou plutôt ce n'est pas nous, c'est la Patrie elle- 

a MÊME QL'I, EN HABITS DE DFUIL, TOUTE COUVERTE DU SANG 
(( DE SES ENFANTS LES PLUS CHERS, PARAÎT AU MILIEU DE VOUS 
a ET S'ÉCRlE : 

« Étouffez, étouffez ces divisions cruelles qui, depuis six 
« mois vous occupent et vous déchirent ; 

« Soyez calmes, grands et unis comme le peuple ; 

« Commandez à tout ce qui vous entoure le respect et le 
a silence ; 

« Que les tribunes se taisent, ou qu'elles soient fermées; 

« Que Paris vous protège, ou qu'il vous perde : il faut que 
a vous soyez libres là ou ailleurs 

' CoUectiou de M. Renard. 
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« Que celte ville superbe, où naquit la liberté, sache que la 
« représentation nationale est un dépôt sacré, confié à sa 
(c garde, et dont elle répond sur son existence ; 

c( Que les sections de Paris ne conçoivent pas le vain et fol 
« espoir d'envahir la puissance nationale, de dicter des lois 
« au souverain; 

a Tous les départements, portions égales de la République, 
« veulent que leurs députés soient saufs, libres, et maîtres ab- 
c< solus de leurs opinions, et s'il leur était fait des outrages, 
ce ils seraient bientôt vengés 

« Le. peuple français ne souffrira jamais que des ambitieux 
« rétablissent aucun pouvoir tyranuique sur les débris du 
« trône renversé ; et si jamais 1 affreux despotisme pouvait re- 
ci naître, il ne parviendrait à s'asseoir que sur des millions 
a entassés de cadavres républicains. 

« Donnez, donnez enflu à la nation qui l'attend, qui la de- 
« mande, une constitution sage, républicaine et populaire ; le 
a même jour où vous aurez payé cette dette, sera Tépoque du 
« bonheur de la France et de la défaite de ses ennemis. 

(( Hâtez-vous surtout ^'organiser l'éducation nationale. Les 
« bonnes mœurs valent encore mieux que les bonnes lois. 
« C'est par des institutions douces, bienfaisantes, généreuses 
a et mâles, faites pour le règne de la liberté, que vous forme- 
« rez aux vertus sociales cette génération qui s'élève pour 
(i l'exemple du monde. » 

« Voilà, législateurs, ce que vous dit la patrie en pleurs, 
a Reconnaissez sa voix et obéissez à ses oracles. Partout dans 
n les départements le même cri se fait entendre ; partout les 
<c mêmes vœux sont formés. 

« Pour nous, ûers habitants du Calvados, nous serons dignes 
« aussi de nos devoirs. Aimer la liberté plus que la vie, 
(( immoler les tyrans et les traîtres ; couvrir de la fange 
« du mépris les insensés qui se croiraient faits pour de- 
« venir nos maîtres; employer également nos bras et nos 
« armes à défendre nos lois; soutenir nos représentants et 
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« vaincre nos ennemis : tels sont les sentiments qui pénètrent 
a nos âmes : tels sont les serments que nous jurons sur les 
« autels de la patrie, de la liberté et de la guerre ; et certes 
(( ils ne seront pas trompeurs. 

c( Au reste, législateurs, nous ne vous parlons ni des troubles 
(( croissants dans rinlérieur, ni des mouvements formidables 
c< des armées étrangères. Veillez, agissez, et comptez sur notre 
« courage. Nous sommes toujours les fils des Normands ^ 

Adhésion du Tribunal Criminel, 
« Du mardi iU mai 1793, l'an 2 de la République. 

« Nous membres composant le Tribunal Criminel du Cal- 
(( vados qui avons pris lecture de l'adresse des administrateurs 
« de ce département à la Convention Nationale, en date du 10 
« de ce mois. 

c( Déclarons que cette adresse exprime nos vœux, nos sen- 
« timents et nos principes, car nous voulons aussi que les re- 
« présentants de la nation jouissent de la plénitude de leurs 
« droits, que, libres dans leurs opinions, impassibles comme 
a les lois qu'ils doivent créer, ils puissent enfin s'occuper sans 
tt délais et sans entraves, de donner à la France une consti- 
« tulion qui ait pour base Tunilé et l'indivisibililé de la Répu- 
« blique, la souveraineté, le salut et le bonheur du peuple et 
« qui fasse rentrer dans le néant les tyrans, les despotes et les 
« anarchistes^.» 

Adresse de la commune de Caen. 

14 mai 1793. 

« Nous venons encore joindre nos réclamations à celles qui, 
« journellement, vous sont adressées de toutes les parties de 
« FEmpire, nous sentons vivement les maux et les calamités 
« qui affligent la République. Dans un moment aussi alarmant 

* Archives municipales de la ville de Caen. 
' Archives du Calvados. 
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« nous vous conjurons d'employer toute l'énergie qui doit ca- 
« ractériser les représentants d'hommes libres, en terminant 
a enfin des discussions que des factieux font naître à chaque 
« instant, avec l'intention coupable de faire réussir leurs 
« {MTOjets désastreux. 

a Lé^lateurs, que le calme vous environne : rappelez le 
«t respect que commande la volonté du peuple, écoutez sa 
(c voix, il réclame de toutes parts la cessation absolue des scëoes 
a scandaleuses, trop souvent répétées par les satellites du crime, 
a Si vous croyez apercevoir l'impossibilité de sauver la chose 
« publique, dans une ville dont la malveillance et les complots 
a assiègent les avenues, ne balancez pas un instant, et n'aban- 
« donnez pas à l'incertitude du succès, les grandes fonctions 
que nous vous avons confiées. Immuables dans la carrière 
a de la liberté, choisissez une autre arène pour y tracer nos 
<K destinées; que désormais elles ne soient plus en butte aux 
«L efforts des monstres sanguinaires, dont l'existence est un 
«t opprobre et la destruction un devoir ^ » 

Pa^e 11, lig. 1 . — Dans une séance de nuit du 30 
au 31 mai 

Le journal de Gaen raconte ainsi cette séance : 
« Les nouvelles reçues le 29 de ce mois avaient fait con- 
« naître l'état inquiétant et dangereux de la Convention à 
a Paris, et porté l'alarme et l'effroi dans le cœur de tous les 
a citoyens de cette ville. La Société Populaire, une de celles 
« qui a conservé, dans sa pureté, le plus vif amour de la liberté 
<c et de l'égalité, joint à la plus profonde horreur de l'anarchie, 
« s'occupa de cet objet intéressant dans sa séance du même 
a jour. L'affluence était nombreuse. A la peinture, tracée par 
a plusieurs membres^ de l'anarchie qui régnait dans Paris, de 



Archives municipales de la ville de Caen. 
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« rioexécution des lois dans cette ci-devant capitale \ des 
« dangers qui y environnaient les représentants d'une popu- 
« lation de vingt millions d'individus, des complots qu'on y 
tt tramait pour dissoudre l'Assemblée Nationale, et laisser le 
a pouvoir dans les mains d'un petit nombre, de l'autorité ar- 
a bitraire qu'y exerçait une Commune ambitieuse et despote, de 
a Tinfluence que voulaient exercer sur les délibérations de nos 
a mandataires des tribunes soudoyées par quelques scélérats. 
« Tous les vrais républicains ont frémi d'indignation. Diverses 
« propositions se sont succédées ; enfin, il a été arrêté qu'on 
(c solliciterait près le Département, la permission de convoquer 
« les sections. Elle a été accordée. 11 était miouit. Le rappel 
il a battu de toutes parts. Des proclamations se sont faites à 
a tous les carrefours des rues. Les clocbes se sont fait entendre. 
« Les sections se sont réunies. Partout a régné le même accord 
a et un assentiment complet. On a écarté les mesures trop 
a promptes et trop violentes pour employer encore les moyens 
« plus doux de la persuasion. Il a été résolu de députer deux 
<c commissaires de chaque section auxquels se joindraient ceux 
« des corps administratifs, judiciaires et des^sociétés populaires, 
a pour assurer la Convention du respect des Caennais et des 
« Calvadosiens pour la Représentation Nationale ; qu'instruits 
« qu'elle a été indignement violée, et que des trames encore plus 
« perfides s'ourdissent pour opérer sa dissolution, en égorgeant 
(( une partie de ses membres, ils se sont engagés à marcher au 
a premier signal qu'elle donnera; qu'ils viennent avertir, pour la 
« dernière fois, leurs frères de Paris du voile épais qu'on jette 
« sur leurs yeux ; du péril où ils mettent la liberté, de la route 
« égarée qu'ils suivent pour y arriver; pour les instruire et leur 
a signifier qu'en insultant aussi sensiblement les autres dépar- 
a tements dans la personne de leurs députés, ils vont contre 



* Les Fédéralistes ne reconnaissaient plus Paris comme capitale de la 
France ; par une raison analogue, le môme journal ne nomme plus la Con- 
vention que noi-disanf Convention Nationale, 
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« leur propre intérêt, et marchent à leur prompte ruine, puis* 

« qu'ils ne peuvent se passer des départements, tandis que le 

a leur est parfaitement inutile et même à charge à ceux-ci. 

« Quoique toutes ces scènes différentes ayent eu lieu pendant 

« la nuit, tout s'est passé avec la plus grande tranquillité, nul 

et désordre n'a été commis. Le matin on s'est rassemblé de 

« nouveau pour procéder à la nomination des commissaires, 

a qui s'est effectuée ; ils sont partis la nuit suivante ^ » 

ARRÊTÉ DU DÉPARTEMENT. 

<x Le Conseil extraordinairement assemblé, sur la demande 
« de la Commune et de plusieurs citoyens de la Société Popu- 
<i laire, et de celle des Carabots de Caen, a été informé des 
« justes alarmes conçues par tous les bons citoyens, à la nou- 
« velle des scènes scandaleuses et affligeantes qui viennent de 
« se passer à la Convention Nationale, et invité en même temps 
« de porter sa sollicitude sur les malheurs résultant de Top- 
c< pression où se trouve la majeure partie des députés. 

« Le Conseil partageant les inquiétudes des pétitionnaires, 
« a arrêté de réunir à sa séance, et sans désemparer, les corps 
« administratifs et judiciaires de Caen, et a chargé la munici- 
« palité de convoquer également, et à la même séance, les 
ce présidents, et secrétaires des cinq sections, ainsi que les 
c< citoyens des sociétés populaires de Caen, pour être présents 
a à la discussion des mesures qui vont être soumises. A deux 
« heures du malin suivant, la réunion de tous opérée en con- 
« séquence du précédent arrêté, le président a informé l'As- 
« semblée des motifs pour lesquels elle a été convoquée. 

a Plusieurs citoyens ont obtenu successivement la parole, 
« et ont exposé les malheurs prêts à fondre sur la république ; 
c< que les factions, les agitations, les proscriptions et tous les 
« maux auxquels la Convention était livrée sans cesse, prépa 

1 Affiches du Calvados, u" du 2 juin 1793. 
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« raient depuis longtemps le tombeau de la liberté; qu'enfin il 
« était temps de déclarer une guerre ouverte aux anarchistes, 
« et de venger la souveraineté du peuple avilie. 

(( Après une longue discussion sur différentes propositions, 
« l'Assemblée considérant que le danger de la chose publique 
(I exige de grandes mesures ; qu'il est urgent d'écarter de la 
« Convention, les scélérats qui l'outragent et veulent l'asservir; 
a après avoir entendu le procureur de la Commune, le pro- 
« cureur-syndic du District, et le commissaire faisant les fonc- 
« lions de procureur-général-syndic : 

« L'Assemblée a arrêté unanimement : !• Qu'il va être 
(( formé dans le Département, et notamment dans la ville de 
a Caen, une force armée qui se tiendra prête à marcher à la 
« première réquisition des corps administratifs du Calvados, 
« ou de la Convention, pour protéger la liberté de ses déli- 
ce bérations et la sûreté individuelle de ses membres. 

A 2° Tous les républicains du Calvados, sont invités de se 
« faire inscrire sur des registres qui seront ouverts dans 
« chaque district, pour qu'ils puissent être réunis, au premier 
« appel, aux citoyens qui se mettront les premiers en marche, 
« dans le cas où il serait besoin d'augmenter leur nombre. 

a 3*^ Que des exemplaires du présent seront adressés aux 
(( départements, dans l'intérieur de la République, en les invi- 
(( vaut d'adopter les mêmes mesures, afin que bientôt la Gon- 
a vention Nationale soit environnée d'une armée imposante 
a qui sache la faire respecter. 

« U^ Qu'il va être fait un adresse à la Convention Natio- 
« nale pour l'informer des mesures prises par le présent ar- 
a rêlé. 

i( 5"" Que dix commissaires, dont un nommé par chacune 
ce des sections de Caen, un par la Société Populaire, un par 
« celle des Carabots, un par la Commune, un par le District, 
« un par le Département, et pris respectivement dans leur sein, 
« se rendront auprès de la Convention, pour lui faire connaître 
« ladite adresse ; l'intention bien prononcée dans le Calvados, 
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« de vivre libre ou mourir, en défendant l'égalité, la liberté, 

t( une et indivisible, et en déclarant une guerre ouverte aux 

« prescripteurs, aux anarchistes et aux factieux, et lui renou- 

« vêler an même temps Tinvitation qui lui a été faite de faire 

« rendre compte à la commune de Paris, des sommes qu'elle a 

«c prises dans le Trésor National. 

« Arrêté en outre, que le présent sera publié et affiché dans 

a toutes les communes du Calvados*. » 

ADRESSE. 

Les citoyens du département du Calvados, à la Convention 

Nationale, 

• Représentants du peuple, 

n A la nouvelle des scènes affligeantes et liberticides qui ont 
a eu lieu dans votre séance du 27 de ce mois, tous les habitants 
a de la ville de Gaen se sont levés ; les sections, les sociétés 
a populaires, les corps judiciaires et administratifs, ont arrêté 
a à l'unanimité de vous envoyer des députés chargés de vous 
« annoncer que les républicains du Calvados organisent une 
a force armée pour faire respecter la Représentation Nationale 
a venger la souveraineté du peuple avilie, et punir les scélé- 
a rats qui vous outragent et veulent nous asservir ! 

n Tous les départements, nous n'en doutons pas, suivront 
a cet exemple, et bientôt vous serez environnés d'une armée 
« imposante qui saura vous faire respecter. 

a Nous déclarons une guerre à mort aux anarchistes, aux 
« proscripteurs et aux factieux, et nous ne mettrons bas les 
<c armes qu'après les avoir fait rentrer dans le néant ^ » 



* Archives municipales de la ville de Cacii. 

* Archives municipales de la ville de Caen. 
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Cette séance du 30 aii 31 mai, l'arrêté qui y fut pris et l'a- 
dresse qu'on y adopta devaient plus tard servir de base aux 
accusations portées contre le Calvados devant la Convention 
victorieuse. On lit dans le Rapport fait au nom du Comité de 
Surveillance et de Sûreté Générale par Julien (de Toulou3e) 
sur les administrations rebelles : « une preuve bien certaine 
« qu'on ne cessait d'intriguer dans les déparlements, c'est 
« que dans une assemblée extraordinairement tenue à deux 
« heures du matin, le 30 mai, l'administration du départe- 
« ment du Calvados, réunie aux autres autorités constituées 
a de Caen, arrêta la levée d'une force armée, prête à marcher 
(( à toute réquisition ; elle invita tous les départements à entrer 
(( dans la coalition qu'elle préparait déjà, et à laquelle les évè- 
c( neraents du 31 mai n'ont servi que de faux prétexte.... d 

Page 11, liy, 9. Une députalion de dix commis- 
saires 

Ces commissaires étaient : Lenormand, administrateur ; Louis 
Caille, Tabouret, Feret, Marie, Levasnier, Chappes, Manger, 
Lenormand (René) et Legagneur. Ce dernier retenu par une 
maladie imprévue ne put suivre ses collègues. 

Nous avons déjà parlé de l'administrateur Lenormand à pro- 
pos delà société des Çarabots qu'il présidait*; de son côté 
M. Vaultier a consacré plusieurs pages à Louis Caille et à dom 
Mauger ^ Quant aux autres commissaires nous ne pensons pas 
qu'ils aient rempli quelque rôle important pendant et depuis 
la Révolution, à l'exception de René Lenormand. Celui-ci après 
s'être tenu caché pendant toute la terreur et avoir vécu obscu- 
rément jusqu'au mois de brumaire an VI, fut élu président de 
l'Administration Centrale du Département, puis membre du 



* Page 135 et suiv. 
2 Page 91 et suiv. 
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Conseil des Cinq Cents. Après le 18 Brumaire, il passa au corps 
législatif, dont il devint secrétaire le 1*^ pluviôse an IX. Nommé 
receveur principal des droits-réunis pour l'arrondissement de 
Vire, il en remplit les fonctions jusqu'en 1815, qu'il prit sa 
retraite. 



Page 11, lig. 18. Nos concitoyens n'arrivèrent à 
Paris 

Dès le lendemain de leur arrivée ils écrivirent : 

« Paris, le 3 juin 1793, l'an 2« de la République française. 

« Les députés du département du Calvados, du. district de 
« Caen, de la Municipalité, des sections et sociétés populaires 
<i de Caen à leurs commettants. 

« Concitoyens, 

» 

« Nous sommes arrivés hier à Paris sur les 10 heures du 
a soir. Nous en avons trouvé les barrières fermées ; la Con- 
ct vention Nationale était bloquée par la force armée de cette 
« ville qui était illuminée. Le décret d'arrestation a été porté 
« contre 22 membres de la Convention, contre le Comité des 
« Douze, et les ministres Bouchotte, Clavière et Lebrun, au 
« milieu de l'appareil des armes. C'est un bruit accrédité que 
«t l'on avait distribué beaucoup d'argent pour exciter le peuple 
a contre les Représentants et les faire égorger. La Convention 
« n'a dû son salut qu'au dévouement qu*elle a montré en sor- 
« tant toute entière de l'enceinte de ses séances et en traversant 
« les lignes des divers bataillons de la garde nationale. Nous 
« avons cru remarquer que ces scènes d'avilissement ne sont 
« pas du goût des citoyens de Paris, en général. On parle ici de 
« l'indignation des départements, et, pour nous, au sein de tant 
« d'orages, chargés par vous de deux missions importantes 
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u nous nous occupons des moyens de les remplir utOement 
a Nous espérons paraître aujourd'hui ou demain à la barre. 
a Les journaux vous donneront tous les détails sur les évène- 
a ments qui se succèdent. Nous n'avons pas besoin de recom- 
« mander à nos concitoyens de se resserrer plus que Jamais. 
« La patrie est dans le plus grand péril. Nous touchons au 
a dénouement de la révolution du 10 août 1792. Il faut un 
(1 grand concert pour sauver la République. Le titre de cette 
« lettre indique assez qu'elle doit être lue tant aux corps ad- 
(( ministratifs, qu'aux corps municipal, sections et sociétés po- 
a pulaires de Caen*. » 

Page 1 1 , lig. 25. Leur comple-rendu dans les cinq 
sections de la ville. .... 

(( £n approchant de cette ville (de Paris), disaient-ils dans 
a ce rapport rédigé par Manger, des bruits sinistres nous an* 
a nonçaient d'heure en heure une grande crise prochaine, et, 
(( arrivés à Saint-Germain le dimanche, nous y fûmes certains 
(( que le canon d'alarme avait été entendu dès le matin, que 
(( le tocsin avait sonné dans tous les quartiers, qu'une multi- 
(£ tude considérable était sous les armes, et que la Commission 
« des Douze était supprimée. Un membre du conseil générdl 
« de ce département qui partait de Paris, nous confirma cette 
u triste nouvelle, en ajoutant que, peut-être, à notre arrivée, 
a les vingt-deux députés dénoncés par la commune de Paris, 
c( ainsi que les membres de la Commission des Douze, seraient 
« sacrifiés ; et que par rapport à nous, peut-être, nous parvien- 
(( drions à entrer dans Paris, mais qu'il nous serait moins fa- 
ce cile d'en sortir. Néanmoins nous continuâmes notre route, 
« et arrivâmes à Paris le 2, à 1 1 heures de nuit. Nous passâ- 
a mes à travers cent mille hommes armés de piques et de 

* Mst., Archives du Calvados. 
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« bayonnettes, ayant à droite et à gauche des canons braqués 
<x contre la Convention et enfilant toutes les avenues. Arrivés à 
« l'bôtel (c'était le grand Hôtel de Nismes), nous apprîmes les 
« détails de cette journée. Depuis le vendredi Paris était en in- 
« surrection : elle s'était prolongée jusqu'au samedi, sans que 
« le peuple eût osé rien se permettre contre la Représentation 
« Nationale ; mais le dimanche était le jour fixé pour le triom* 
tf phe de l'anarchie. » 

Suit un récit de la journée du 2 juin, après lequel les com- 
missaires continuent ainsi : 

<c Le lendemain, lundi 3 Juin, nous eûmes une première 
a entrevue avec les députés du Calvados, auxquels nous com- 
« muniquâmes notre mission. Nous visitâmes avec eux le ver- 
ci tueux Pétion, l'intrépide Lanjuinais, le romain Barbaroux, 
« le sage Yalazé, et tous furent d'avis que la présentation de 
« notre adresse n'était plus de saison, et nous conjurèrent de 
« retourner vers nos commettants, les avertir de l'oppression 
<c de la Représentation Nationale. Us nous peignirent l'insulte 
« faite, quelques jours avant, aux pétitionnaires de la Seine- 
ci Inférieure, qui avaient été meurtris de coups et couverts 
a de crachats à la barre de la Convention, et nous laissèrent 
is entrevoir, qu'ils craignaient que notre dévouement ne pro- 
a duisît d'autre effet que de multiplier inutilement le nombre 
a des victimes. 

« La perspective de nos dangers ne devait faire aucune ira- 
a pression sur nous, et nous ne vîmes que notre mission, qui 
« ne nous permettait aucune transaction avec les circons- 
« tances ; mais n'ayant pu voir encore qu'un très-petit nombre 
<f de nos députés, nous ne voulûmes prendre aucun parti dé- 
a finitif sans les avoir tous consultés, et l'assemblée générale 
« des députés du Calvados et des commissaires extraordinaires 
oc fut fixée au lendemain mardi U juin, chez le citoyen Vardon. 

(t La majorité des députés s'y étant rendue, là, après avoir 
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c< pesé également sur la nécessité de remplir notre mission, 
(( et d'avertir notre département de Tétat des choses, il fut 
a arrêté que six d'entre nous reprendrions sans aucun délai la 
« route de Gaen, et que trois seulement resteraient k Paris 
« pour présenter la pétition, avec des obser\'ations relatives 
« aux circonstances. Cette nouvelle adresse fut sur le champ 
« rédigée et signée par les neuf commissaires ; mais le choix 
« des trois commissaires qui devaient rester à Paris fut diffi- 
« cile, chacun se disputait l'honneur d'affronter à la barre le 
« despotisme de la Montagne et les huées des tribunes; per- 
(( sonne ne voulut céder le pas de la gloire à ses collègues, et 
« le mode du scrutin fut adopté. 

« A peine quelques billets étaient dans l'urne, qu'un député, 
(( à nous inconnu, mais ami des nôtres, entra d'un air effrayé! 
u il nous apprit que, depuis le matin, on arrêtait dans toutes 
« les sections les citoyens paisibles qui avaient hésité le diman- 
<i che de prendre part à l'insurrection, que déjà plus de dix 
a mille personnes étaient entassées dans les prisons de Paris; 
a il ajouta que le même ordre était donné pour les députés qui 
tt arrivaient des départements, et que déjà les commissaires du 
a Calvados étaient arrêtés; nous dûmes croire que l'ordre en était 
« donné : alors voyant le danger plus certain et de plus près, 
« nous résolûmes tous de le partager, et il fut définitivement 
« statué que, dès le lendemain, nous nous présenterions à la 
« barre pour remplir notre mission. Le soir, le bruit de notre 
« arrestation se trouva généralement répandu; mais notre 
(( péril ne nous fit pas dévier d'un pas de la ligne que vous nous 
« aviez tracée. 

« Le lendemain, mercredi, nous nous présentâmes dans la 
a salle des pétitionnaires, et une lettre fut écrite au Président 
« pour obtenir notre admission. Le Président répondit : Qu'un 
« décret du matin renvoyait toutes les pétitions au Comité de 
« Salut Public, et qu'on ne pouvait faire exception. Ce décret 
« ne nous étant pas connu, nouvelle instance de notre part ; 
a nouveau refus du Président. En vain le citoyen Doulcet re- 
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« procha à TAssemblée, qui recevait encoi^e les députations des 
ce sections de Paris, cette injustice distributive ; on passa à 
«c Tordre du jour, et on se contenta de nous faire délivrer ex- 
« pédition du décret qui nous renvoyait au Comité de Salut 
a Public, et qui sans doute ne fut rendu que pour étouffer la 
u voix du Calvados et des autres départements. Nous sortîmes 
n donc, la fureur dans Tâme, accompagnés de nos généreux 
tt députés, et suivis dans toutes les rues par des groupes de 
« furieux qui épiaient nos démarches et semblaient vouloir 
a nous faire repentir de notre dévouement. 

« Alors notre séjour dans cette ville égarée devenant inutile 
« et dangereux, nous la quittâmes, et notre voiture sortit de 
a Paris, le mercredi à 5 heures de relevée, sous Tœil de mille 
(( espions qui s'étaient attachés [à nos pas] depuis notre appari- 
« tion à l'Assemblée, et ne nous quittèrent qu'aux barrières. » 

Le jour suivant, les commissaires arrivèrent à Evieux où ils 
s'entendirent avec le conseil général de l'Eure, qui déjà avait 
pris des mesures insurrectionnelles. Ils trouvèrent Lisieux dans 
les mêmes dispositions. 

Après leur compte-rendu, tous les citoyens présents « prô- 
tërent le serment de livrer une guerre éternelle aux séditieux 
tt et d'anathème contre les Maratistes. » Et il fut arrêté que ce 
rapport et le procès-verbal de la séance dans laquelle il avait été 
fait, ainsi que ceux des séances suivantes, seraient adressés à 
tous les départements de la République et aux sections de Paris, 

Discours qui devait être prononcé à la Convention Nationale^ 
avant la lecture de l'adresse du département 

du Calvados . 

« Représentants du peuple de tous les dépaiteraents de la 
a République ! 
« Du sommet du Rocher du Calvados, nous avons aperçu le 
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« vaisseau de l'Etat prêt à se briser contre les écueils qui 
($. Tenvironneat ! 

« Le gouvernail est chancelant dans la main du pilote, les 
tt rameurs épuisent leurs forces à lutter contre les flots ! mais 
a que leur courage se ranime ; des milliers de bras se disposent 
c( à leur aider à maîtriser l'élément qui veut tout engloutir ! 

cr Donnez-leur pour boussole une constitution qui ait pour 
<c base la liberté, l'égalité, et la patrie est sauvée. 

« Tel est le vœu de nos concitoyens, exprimé dans une 
« adresse que nous sommes chargés de présenter en leur 
te nom. )> 

Discours que devait prononcer^ à la barre de la Convention 

NationalCy un des commissaires, en cas d'admission^ 

et après la lecture de l'adresse. 

« Représentants, 

« Vous venez d'entendre l'adresse que nos concitoyens vous 
a ont faite à l'occasion des événements du 27 mai dernier, de 
a qu'ils avaient craint est arrivé, et d'autres mesures doivent 
a être et seront employées. Nous avons été les témoins de nou- 
a velles scènes liberticides, par lesquelles une faction est par- 
a venue, en égarant des citoyens armés, à proscrire trente- 
tt quatre de vos collègues et trois ministres, à les faire mettre 
a en état d'arrestation, et k dissoudre momentanément la 
« Représentation Nationale, qui ne peut exister que par la li- 
ce berté des opinions. Notre sûreté personnelle, notre vie 
a même, nous en faisons le sacrifice pour remplir l'honorable 
« mission dont nous avons été chargés par nos c<NBmettants. 
a Le droit que nous exerçons est un droit sacré : la force peut 
« le violer; mais elle n'empêchera point que tant d'attentats ne 
(( soient connus des départements ; ils le sont déjà du dépar- 
« tement du Calvados. Des bords du Rhin Jusqu'aux Pyrénées 
« l'indignation est générale, et son poids va écraser de nou- 
« veaux tyrans. 
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a Des armées de frères se joindront à la majorité des Pari- 

«c siens qui détestent Tanarchie, et délivreront le Corps Légis- 

a latif de l'oppression. G*est de leur insurrection, et de leur 

a insurrection seule, que la patrie attend son salut. La Répu- 

c blique restera une et indivisible. Le fer des guerriers fera 

a tomber le poignard des assassins. L'effort simultané de la 

«t France entière donnera pour jamais la définition du véritable 

a patriotisme ^ » 

Page 12, lig. 13. — On appelait sections les cinq 
arrondissements de la ville, et chacune de ceux-ci 
avait, tous les soirs, une assemblée sectionnaire 

Section de la Liberté, place Royale ; ses réunions avaient 
lieu dans l'église des Eudistes, aujourd'hui salle des réunions, 
Hôtel-de-Ville. 

Section du Civisme: à l'Université, salle actuelle de l'école 
de droit. 

Section de l'Union : dans l'abbaye de Saint-Etienne, ancien 
parloir ou salle ovale. 

Section de l'Egalité : chapelle de l'Hôtel de Vassy, aujourd'hui 
Hôtel de France, rue St-Jean. 

Section de la Fermeté : église du Sépulcre. 

Page Ift, ligne rfernière?=— L'Assemblée se forma... 

Voici le procès-verbal de cette séance importante qui eut lieu 
le 9, à deux heures du matin : 

a Le Procureur-Général-Syndic (Bougon) a détaillé succinc- 
« tement les événements de la journée précédente, le vœu 

ê 

* Extrait du procès-verfjal des séances du conseil général du département 
du Ca/iw/o*, séance du 8 juin 1793. (Collection de la bibliothèque de Caen). 
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c( uDaiiimement prononcé dans toutes les sections et sociétés 
« populaires de la ville de Caen, de maintenir la République 
« une et indivisible, la sûreté des personnes et des propriétés, 
a de livrer une guerre à mort aux agitateurs, aux perturba- 
« teurs et aux anarchistes, et a demandé aux citoyens de pro- 
ie poser les mesures extraordinaires que nécessitent les cir- 
c( constances. 

(( Sur la motion d'un membre, l'Assemblée, ouï le Procu- 
(c reur-Général-Syndic, a arrêté àTunanimité et par acclamation, 
« qu'elle se déclare en état d'insurrection et de résistance à 
« l'oppression, et qu'elle ne mettra bas les armes que lorsque 
c( la Convention aura recouvré sa liberté. 

« Deux députés du département de l'Orne, introduits^ après 
u avoir représenté leurs pouvoirs, ont fait lecture des disposi- 
« tions arrêtées par leurs commettants, pour l'envoi d'une force 
« départementale à Paris, en annonçant que la force année que 
« le département de l'Orne s'occupait d'organiser pour cet 
« objet, devait être jointe par une pareille levée dans le Cal- 
« vados, pour se rendre en même temps dans la capitale, aux 
« fins de protéger la liberté de la Convention et la sûreté des 
« bons citoyens de Paris, courbés sous le joug de l'anarchie. 

a L'objet de cette mission a été renvoyé à un comité parti- 
« culier, chargé de faire un rapport sur la proposition du dé- 
« partement de l'Orne. 

« On a repris la discussion sur les mesures extraordinaires 
(( qui ont obtenu l'assentiment général des sections et sociétés 
a populaires de Caen, et les arrêtés suivants ont été pris : 

«c L'Assemblée, saisie d'alarmés de l'avilissement dans lequel 
« se trouve la Convention Nationale, déclarant qu'elle veut ré- 
« sister à l'oppression et se conserver des otages pour répondre 
« de la sûreté de la représentation du Calvados ; 

« Arrête Que les commissaires delà Convention près 

« l'armée des côtes de Cherbourg, serontr inis provisoirement 

ce en arrestation au château de Caen » (voir p. 139 et 1^0, 

les dispositions relatives à cette arrestation par les Carabots). 
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o Que, d'après la connaissance que TAssemblée a que deux 
« desdits commissaires sont actuellement à Granville, le dé- 
« parlement de la Manche va être invité d'ordonner leur ar- 
« restation. » 

Le citoyen Douillet, député de Tune des sections, partit im- 
médiatement, chargé du message pour Tadministration dépar- 
tementale de la Manche. 

Il fut enjoint : 1*" Aux directeurs des postes aux lettres de 
Caen et Bayeux, d'arrêter et d'envoyer au Département les 
lettres et paquets qui seraient adressées aux représentants du 
peuple près l'armée des côtes de Cherbourg ; 

2» Aux caissiers et receveurs publics, de ne se dessaisir 
d'aucuns fonds, d'acquitter aucuns mandats autres que ceux 
délivrés ou visés par le directoire du Département. 

Il fut décidé encore que les munitions et convois militaires 
nouvellement arrivés, seraient arrêtés provisoirement dans la 
ville de Caen ; et que le «itoyen Félix Wimpffen, général de 
l'armée des côtes de Cherbourg, serait invité à se rendre au 
sein de l'Administration, pour une conférence amicale. 

Le comité provisoire d'insurrection et de résistance à l'op- 
pression fut composé, à la majorité des voix, de membres pris 
dans chaque corps. Ces membres étaient : Lenormand, admi- 
nistrateur ; Caille, Chalry aîné, Picquot, Costy, Tabouret, Le- 
carpentier, Barbot et Lhonorey *. 



Page 18, liy. 11. — Elle fut alors présidée par un 
délégué breton, M. Roujoux 

Ce fut dans les premiers jours de juillet que Roujoux fut 



* Extrait du procès-verbal des séances du Conseil général du dépar- 
tement du Calvados, 
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chargé de h présidence d« l'Assemblée, il était à Osen de^Hiis 
le27îiiin/. • > : » ' ' '""- ''-' 

pays.raial,:iM>ttn6ssate dsarwqii>îl99O;>)^dépiitéàFA0eflH 
blée bégida|lte.«a I7SL Ufv]nt'été«u'àaa.€oifvaotidii*Mittd- 
nale^îtWia^aYii nCvé^d'jy stéçerJ^MAjoux; ippte4a défittt6'4é 
Vemop, ayant éti^nis bols iaioî panjui décare):t§(>é(laly (Mttitfttt 
à s'échâypaiîefarQfe^tiiitieaobé: gisqa'à'la lihnte de)iUi|)M{ÉEMm'. 
Ep l^l96v'A exeiH?«>leâ^feDctfons é^odBOflàisMiydrdtfi^bl^êM^ 
meotlprès lèraVibsBoi tiriniAiei) éè( QaiÉiper^ «|tftil«!ri/PaMKe 

révolution du d$;:bnioiaiM{ «l'i&i(Mhéaiila%iv>èoa(rMé'\iiëiBlta^ 
du Tribuûal^/iS'étaot d^niia énseBiiIjODCliQnsfjeQDiASOî; U'ful 
nonuDé, en i^ril mémti aoaée^préfet éitisfmiiiktmtitl, dCi^KMe- 
et-Loire« 'Roujoux^ créé b^mnen i<aM; pei^diDGisi préfeèïitirb à 
la Bestaui»ltmi< .• . .' ->■ '-''.;«• »';"r'T / ^'-i* -' '•' ' "■ ^- '■ 

Vage \ S, %. 16 . — 'Ù'généi^t '\^m^^ yèi^it 
d'an'iver dans le Calvados. .... 




formelle 

elle fut accordée lé 22 février^ Ddit-oir él^é t|^' 

faite par l'es Adittinistralekris fen Vue dé''l%8ii*fë(fttoïrftità¥e? 

Page \ !5, /ijjf . 4. — Et ç'ç^t jqLifjy^ que M. de 
WimpfFen.ful censé être devenu un général d'insur^ 
rection«... i 

La conduite de Wimpffen, dans ces circonstances, fut pleine 
d'hésitation. ~ 11 est même diiTicile de croire que, dans les 

* Bulletin des autorités constituées réunies à Caen, 
2 Arclïives du Calvados. 

* Affiches du Calvados, n*» des 28 février et 7 mars 1793. 
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commencemeotSy il n'ait pas voulu, tout en se prêtait aux 
vues des fédéralistes, se ménager* en cas d'insttccës, des res- 
sourees auprès des Montagnards. Cette conduite ambiguë lui 
fut reprochée par Caille dès le premier jour où il parut à l'As- 
senUée S mais Taccusalion n'eut pas de suites. Le même jour 
Wikopflén annonça au ministre de la guerre l'arrestation de 
Romme et de Prieur', toutefois on doit penser qu'il agit de 
manière a prouver qu'il n'y avait pas coopéré, puisque plus tard 
ii s'en fit donner une attestation : « Nous devons maintenant, ci- 
« toyens législateui*s, à la vérité de déclarer que le général Félix 
a Wîmpffen n'a eu aucune part à l'arrestation des commissaires 
« de la Convention Nationale, faite par le peuple sans qu'il en 
c( ait eu connaissance, dans un temps où il n'avait aucuns 
a moyens pour l'empécber, et que dans les premiers moments 
«i de 1- insurrection le général insista pour donner sa démission 
« et qu'il ne consentit ù reprendre ses fonctions qu'en cédant 
« à la volonté du peuple unanimement prononcée, qu'enfin il 
« n'a cessé, fvix ses actions et ses discours, de témoigner son 
« désir pour le retour de la paix intérieure *. » 

Le ministre de la guerre voulant s'assurer plus particuliè- 
rement des dispositions de Wîmpffen, adressa des lettres de 
service au général Dupuch, pour être employé dans l'armée des 
côtes de Cherbourg, et lui ordonna de se rendre sans retard 
près de son chef. Dupuch exécuta cet ordre, et rendit compte, 
le 23, qu'il était arrivé le 18 auprès du général, qui lui avait 
déclaré que les départements de l'Eure, du Calvados et de 
rdrne, né voulaient reconnaître d'autre autorité que celle de 
leurs administrations respectives, et que déjà celui du Calvados 
avait agi en conséquence, puisqu'il avait défendu toute commu- 
nication avec Paris. 



* Extrait du procès-verM des séances du conseil général du départe- 
ment du Calvados, séance du 10 juin 1793. 

* Moniteur, n" du 15 juin 1793. 

* Archives du Calvados. 
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«"Cette inE8iiiTeotiofi''^iibieD prononcée, avaiieneore ajouté 

« tWiiDipilefi, nti<KC^8S^^l 4^6' li^'^^i parti .à prendre de 
«>^m6^è\«^èQ'f|)afite,t'9^£èB:pav«m^^ tton-sameiit 

ék HifiJt^cmb^ flab déi»^ i»eçri^fdre9i)iSft<t¥)Q9^iqu$ecev r^iaiit 
<^ }|i:t¥4ftsifi^$)et^ y^ «fom aiîPQHii^ i[fKQii9!jdWQQ^ jfn^ W9» «e 
H i^uehftQ3fte9ipvim(fi^^d'!ine[MMsrièr0;'l^ 
(f'3m^4'«(»^^iqiieig«LO!enraîiA<0eeooder vo» pi*(jèilb,( t .s i 
. cm rMo$ xmiermvmfi^i Aûia^ 9^r\ ^an< mm > géaécev^ procédé, 
a eonlîi^fiU Qitpqcli^ je»tiaQ.$uî6.dét«miiné bieir ivUe6 jloi^ire 
«ir I x|iie(|e nei dievais m( (peîpoii vaft» r^oimaîtr^ * d'timtre» antoiîtés 
« que^oe)Ieflr^oôfi»titu46i^\:par les iok», el qpe j je^tn&rdi^oâads à 
« pffftir da BuUe.Tiï^iiîâïai. demandé, '^P .caif»âqpe»eeiiJUQacer- 
a 4ilieat eoq^tiM^ant t^iLe) je ni/étaiis>r«iidu.i^t»OD po^^ ^in <! \ 

a Pour le rendre plus authentique, m'a-t-il dit, vous'fdlisez 
<( du Comité Militaire, signé de moi, en vous témoignant tous 
« me8)re^^ts de voir que i^otre position ne» vous.. permet pas 
('. de rester avec nous pour y combattre, en vrai républicain, 
r Aoiis desNeotnemis. de motre. malbeimnae ypatnefu » > \" . 

Là ne devait pas encore s'arrêter Tambiguité de la conduite 
de Wimpffen. On croit un moment qu'il va prendre un parti 
décisif !:jrle aon56iifixéGiitif»e|b le ministreitde ilâtjui^it^ luvçyaat 
en .effetvL^envQyé un décret « qui lui ordonnait die tmettre^n tibeiité 
les-edmaûfis^esiiffrêtéftfparrlesMadmlnistrateiiirBiid^rîCah^^ 
il renvoie pour toute réponse papiieméaiç cendrier Fax^cilisé^de 
réception suivant» ;; ■: >i;.i;:i ''irii.r' 

« IReçu t£^.d($pèçJf^,du.iip(iiM8tre, de, A?» juftïifiei CQij<ipf ^apt les 
<c évèu^eçits 4^ Caen,giû^n),.plus fprl^jquqjgf^^^flis^e^ » 

Depuis, le Gpmité ivoul^nt renlever au .déparl^emeift .4u Cal- 
vados lui ordonne de venii* à Paris pour rçndre'c(iiapte de 
l'état de l'armée des côtes de Cherbourg et il réponà : 

a 11 est très aisé de faire un nouveau théâtre de la guerre, 

* Savary, Guerre des Vendéens, t. 1, p. 3hk et suiv. 



A-viltesteiifiore plusaisé de-oi^ûtenir la paix; Que le Comité de 
à 3|diit Public lasse rapports* lesidôei^sGCHilrecleSiiidmkiis^ 
«c Irateurs de diva^ départements ainsi qttelesudécreCB /qui ont 
4(.]vovoqué riasurreotioot iScmgeo^qiMik^Galvados^éstfQfrl de 
« t0oi6^Mi|tr69^éparteiiieâftS'et'd6f toutmià 4i^crtadt^BrétftgQe 
« 4iMKl to^'ieoaôtéo«tttr2di^<établH4i Oaevipotiir^ildt/iiiaîDtieH de 
a la.Bépidi^Q «ine «l^tiditt^k^^tV^yesîe'^Upièiefii fei^ 
'ic.4atii>p el^i«d^]ge&iil^ât^e«i9«s^Mii% miffém pum teiSalmer. 
«;âiie'€ettité-«ii]ati(Tonvemiob p^-sist^^at à'ir^i* èi^Vè^Mut^, ils 
«doivent s- attendre à de grands malheniis; U^i^l'dattspfe^iàture 
« de'9e'kiiettre sur la défeosiv(»,'!et'itiêffle'Biif INSiffeiisiv^ qUand 
tir4Dn>eevoitf«|taqiié. hef^énéM'^n^pmmii'Hm W^^^eàe 
u Paris quUu3comp«igiié^d%)60i(K)^ h^mined; l%x^géf%^rious de 

' 'dl illlIT? m "' (•.«!') ii-j'i'.;- .•>m; im'i'ÏIiu» ««ihi r. :■.•*>'', 'j: vï=-..S. >. 
;«4t Maîrdansila'letl^re'il avait ajoiUé»un billettconfideolieit': - 

it, Pour ])ieu^<rèYoqiieB km&>les déorets,- envoyezi un.iiomme 

« qui ne soit pas abhorré ; du reste restez tranquille et laissez- 
« moi faire*. » , 

'j^*^e^ voulait dik-eice billet^? ô€ quelles -^Gonoliisiotishe 'ëoit-on 
pasen-itirer en U Usant? comment rinterprétera^^ori «Surtout 
^itejcilnipai«]it){i DBSi (fragments' d'une autre ftet^^i adressée 
paapkiivlè 35'}uin^ preBqn'aui^mèmefmmiiêDl^y' èiihr;Skieî^é des 
Amis de la Liberté et de TÉgalité, séante k Ûlierboui^j *'».•>'' 

b^ Pt^èreS et artioiii; une riepi^satHè a èrflîettidttrf» leCalvados, 
«' pai' la voictoté «irréiMslible du peuple souvëraitt.' Nke avons 
« vu ici une de ces insurrections dont Paris a donné de si 
« fréquents exempléiï, et qui lui ont valu quelquefois des dé- 
a crets qui déclaraient que les sections de Paris avaient bien 

« mérité dé la patrie . . Je ne puis donc plus voir, dans 

« les débris de la Convention Nationale, que des individus, 

* Moniteur, n" du 29 juin 17<)3. 
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« des procureurs qui veulent dicter des lois à des comroettapts 
o qui leur ont retiré k seul titre en veiiu duquel ils étaient 
« quelque chose. 

« Daas'cette situation, ai B*y a plus à clK>isir. Le principe 
« éternel de la souveraineté du peuple ne me. permet pas d-hé- 
« siter : le peuple ^st souverain, c'est au peuple que je dois 
cf obéir. J^ ne me constitue point juge entre le -souverain et 
a ses délégués. Il a dit à ceux-ci : Vous avez perdu ma ton" 
« fiance, vous n'êtes plus rien. Dès lors ils ne sont plus rien 
« pour moi. . . . *. » 



» .* I . 4 I ... • ■ I 



LaGonveptioaiae^eoiépritipafi^ et, sur Je>irap|)(0rt de Bar- 
rère, vigoureusement appuyé par les députés Gaston, Benta- 
bolle et Sergent qui demandèrent que WimpfTen fût . déclaré 
traître à la patrie et mis hors la loi ; après la motion de Cou* 
thon qui s*écria que le général avait cessé d'être: chef des 
armées de la République pour commander les troupes de 
ilf«ij}et«r5 Buzot, Barbaroux, Gorsas et Larivière, elle rendit ce 
décret : . ^ 

« La Convention nationale décrète d'accusation le général 
« Félix Wimpffen, commandant en chef de Tannée des côtes 
-<i~4e>Cliferboui^i^>t.)'; : /i • ...-. . .: «i ..^<yi -h.mi fii-'»:--.''-! -j ?. 

:^ tLe giénéi^al iFélift: Wi«pffenj'esâ>de9tifttét d«;QOiiiaandétie»t 
« de ladite-armée^ iU est défeiMlu à kwite» lei%'»liiilorité8<i€Q^ 
« tituées et aux citoyens de lui obéir^. » , -u-yw: , i r » ^ r- \ 

Aueett&i0c6asioni Wii)»pir^n i^evaii d.'Rvreu)*; m billet de 
Bougoùî'LongfiaÂsi.qui semble autant avoir ét^é écrit «ppuiei lui 
donDer.uQ6>leçQO{;que pour le complimenter, qonHAe 9£^ fprme 
pourrait au premicuiabord le faire croire: . . ,., . ?,..,; . 

• • ; . » • ' ' ' .' ' ' 1 ' ' ' ■ . ' I • ' ' • 1 • 1 ■ 1» '' • t ■ ! • j 

« Je vous félicite, mon cher général, du décret d accusation, 



* Savary, Guerre des Vendéens et des Chouans, t. I, p. 345. 
2 Moniteur, n" du 29 juin 1793. 
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tf qui a été porlé contre vous, ainsi que de la réponse fière que 

«c vous avez faite au pouvoir exécutif. Fermeté et célérité^ et 

« bientôt tout ira bien. ' »,• . • 

« Quel est donc ce billet cité dans lesr papierà^^blk0 et où 

« Ton vous fait (dire qu'il mjjp,t de vàus^envayér nn'liàtnmê $ûr 

« et que vous répondrez rfe fc^iiit * ? Qu'esï-ce que «ela signifie ? 

« Cela est-il vrai ? Je rie 'le crois pas et fai répfCtoAi en con- 

« séquence à ceux qui m'en ont parlé V » ' 

j 

Page 16, lig. 16. — Ils eurent à soutenir devant 
elle une rude séance d'interpellations politiquets. . . . 



< : 



On a VU, page 140, que Rommé et Prieur (deht GÔle*d'Or), 
furent arrêtés à Bayeux par les Garabots de'Càeti; en vertu 
d'un mandat de l'assemblée d'insurrection. A leur arriviée à 
Caen, ils furent amenés à THôtel d'Espagne, nie$aint-Jeatf; où 
un logement provisoire leur avait été préparé Vtiès le toiatîn 
des commissaires du Département, du District et de la Muni- 
cipalité se rendirent à l'Hôtel pour les accompagner jusqu'au 
lieu des séances de l'Assemblée. 

Le président leur rappelle a l'attentat commis à la Représen- 
« tatiôn. nationale par le déicret qui met en an*eslation les dé- 
a pûtes de différents départements, au nombre desquels il s'en 
a trouve du Calvados. » 

Il leur anonce « que le peuple ayant eu connaissance que la 
a Convention n'était plus libre, qu'elle était assiégée par une 
. « faction dominatrice qui lui dictait des décrets, influencée 
« sans cesse par une vile populace stipendiée par le crime, 
« venait de reprendre ses droits, les destituait de l'exercice de 
« leurs fonctions, les gardait en otage, et avait juré de raain- 



* Ces mots sont soulignés dans roriginal. 
3 Archives du Calvados. 

* Archives municipales do la ville de Caeo. 
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«tenir Fiuùté; iUndhisibibtéxdela République, et de c«n^ 
a server sa liberlèliolir lëquelie il (combattait !depuis>ai')<Mig«» 
K--tenip& KK]' ■..,..«. > ••■■i •••'•- \» 

' ItMiiié^Mda' *avec" «:^uè, iJommè'iés habitants du 

4(^^à^Sy;.ftVe^*•si&"alèiyete de' Wilntéhïr Wnitë 
<< •él^'rtïï4BMiffiië'"(lfè^^fe RMiqllé; 'âu'àu sufpïuà' flsap- 

ce pni^e''^àr lès àutofïlés conslîiiléès éSt 'les ciieyensde^Caen, 
a mais (i^' ils demandaîeïit que la Convention Nationale et lès 
i àîipii^l'enîreMà dont' iW étalent ^représenlanis en' %è^tV iri- 
ntùXmB.^'- ' ■ •-* '"r: '■ ■ ' '"' "'• ' ' •■'^- '^ " 

, Alors, lç.pré3ideat, organe de TA^semblçer, déela^ra /f^u'^Ue 
fi»e^cffc«wwi^«4t phis 4e C0nventiQfn.depYi3.fie d^^i4-ar- 
« ^restaiipniM^ p}uisieur3 dd.^s députés ^\ que 1^^ détqrnaiqation 
i( Néi^Mr4^'^iPVise deiXaire coi^naltre/àitous.iies département» de 
^.^^>g^IH4)^q^e i)e» ^m^sures adoptées et Xest motifa^qui, 1^ 

.«^iîj^^Viiiçté^ ^ ... M.; ,..., h,... .,. ., .. ...,..*. -» 

;: J^% la^péoie. séance, on adopta & ruuanimité la rédaction, 
votée la veille, d'un appel auxxitoyen3 du jCalvados pour se 
fiMrj[per i^p bataillon, et marcher poi^r se ^réi^yr à. la majorité 
djW-'ÇUoy^ï^^ de Paris, et délivrer Ja Ponye^tion JVatiçuft^ 
qé;t^Q. vjllç; elle-môme de l'oppression 4'n^e^£açtipn yberjjci^e 
et sanguinaire : 






, ^.,Ci!U)yens , 



« -. '■ \ ■ : ■:■ :. J J. î / 

Jj' jj.t'*r' •!. - . •• •■'.■•• .' > i • /» l'j .» ': 

« Une proclamation de la Convention Nationale vous à an- 
<c nonce, il y a quelques jours, que le 3i mai dernier, la Con- 
((^y^tion était libre, et Paris tranquille. Ou vous ep impçsait. 

«.,^ç..jpHr-lVniérae, la Convention assiégée 4éUbér^^,.^au 
« milieu des bayonnettes et de cent canons : trente-quatre des 
« plus généreux représentants du peuple étaient arrêtés et 
cf livrés à la fureur d'une faction usurpatrice, l^d^teademain 
« vos commissaires réclamaiettfénvaincanlre cet attentat vteur 
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K ^ix était étcMTée t^sâ* Tarbitrtdrë^ètiiailiésidtàiico àPi^p- 
«preariofy'étmt (iB!ûriiBeauKyëuK^ëaf/tri^ r- '^or^'v 

« Aux armes y citoyens! La souveraineté du peuple anqtie>.^st 
« à la veille de passer dans les mains de cettç faction, cQa|i(îoa 
« impure de tous les hommes qui ont soif de i-o^ et 4u iang : 
€ auw armés! ou demain toqs les dépai-teïfi^^ffçpo^ -tribu- 
à takes de Paris, c6mme autadt de provinces çonijij^^^..,. 

Cl Non, il n*en sera pas ainsi Du uord W midi toùsle? dé- 
«• partements S ébranlent, et marchent à grandS: p^s y^rs le 
a repaire du crime. Déjà ceux qui noiiseri vironneot W' donné 
« le signal : leurs députés sont parmi nous, et nous annfj^ricent 
« que leurs commettants nous devancent. 
-^ ti '»dn#"'è€*té sàiftfè -cWMSâdéV tinë' goutte -dé? 'Sattîg^^'aë^iîos 
'k frèrte tiè s^érô ïMëTépatidUfrt' là taajoméopfFritflêédëis Mbî- 
î*'tÉiilB'aë "Paris 'uotià appelle 'pôiir bffeèi*' lé jotog aé'tel^'qtLe 
« iéûrfeibreteë a laissé forgler ; ■ ils ' attendent ' afvéc^'iiÀp^âlfftièe 
'«[* qttë n(^fe'^yotts à leur porte; p<mr nous amèiî€lf*léhltrtoiBï)he 
« les vertueux représentants qui gémissent ati}di^Hi'H#félAte le 
« couteau des assassins, et livrer à notre juste vengeance les 
t» chefè dé cette ligue 'odiènîÉë'qiii a osé "Sé 'fohttei* c^Stàtfe la 
« souveraineté d'un grand peuple. ''^'^ ^ ^^''"^ 

«' Hàtons-rioué donc de nous réafail* auVendez-Votts, brlErves 
<( guerriers, descertdants^es Normands, dcint fe ïi^'liéèjowrs 
r formidable aux liabitantis de Paris, feitenccfre pâlir im^tfdu- 
« veaux tyrans. iiiiu j:ùi:i;: 

a Fauchet, Henri Larivière et les membres les plus purs de 
« la Convention sont sous le poignard. Armea^Voiis donc, 
a citoyens, formez vos bataillons. 11 n'y a pas un moment à 
« ' perdlre pour aller lés aiTacher k Içurs bôùrrêatii ^ ' » ^ 

|k loirs Bougon, procureur-général- syndic , (îiiille,' Mesnil, 
* Petit,' te Clerc, Le Noble, administrateurs du Bépartèment, 

'• Mjutt^it du proeès^verhal^ des séances du cmmil gétéral dt^ dépars 
at'^npft du CalvadoSy séanoe du 10 juin. . , ■ 
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€»fin^6;e»t'miii^.piif i^éq!Hè,=iiin<MSBaii4rTbiboultv 9^Mtrd, 
i^tr»}sa9^4)ijMlafte^obudia]q^^ ^iqtiljitreitt également 

4^$aKlit.B<OAoP9^êt8jiqt^i8 tottrs/iéeilaJasiioeeôrBe Hêi^^ius- 
p^Mgniilfl gén^riers^aî baltiie fttiihile)GhaBip.ç/qtte te^dan^ 
ge^^^ 4€^£toiiI)abî&imlfio|>i%€biBénpar Msi psfimnûs '^mi^illtfiées. 
^uçpitôi^fJl^f Jifni^oiit^jâe.ffocitj'QDtendJpef les^.ieonipagDks «'as^ 
/^Qi))Ii^|ii,lflgf ^piïJilm^mfmii^nt Q%m rrenden t sur te4k>urs. 
Les corps administratif et judiciaire, précédés de laliadnière 
^(^fi^Ye^u ^4i)um^>imii5cbeftt m^àtmAé la^tuaâqqe militaire 
qui: jouj^ fia Mars^lhm^ dô&ppQciUuaiatioiiSifiei fonttà4a ^Oe de 
c^qi^i^jg^Uto»; .^^?ji^^^l^ie» 8ont<i0iiyfirtsv.le0ioffioiâr8 dDD- 
neitture^ri^ii Ib i!chQfr^d$ lé|ift9iak>(Ftosieiii!a^des i)hefo..de 
}^s^S^ei^»i^^^xwgl^ 4^ f ropadicffs firlMbettcliÉ de 

BWHp>^l<^W^jW!^ j^uj» de oitoy««s i$!iefariyfe«l**w.uf'>f.( > ' 
•r|>e$oA(hi4^^i!9li}e«^ p^l)UèFeai^> avant i de clomurk» Jéanbe, 

a Les Citoyens du Calvados^ à tous les Français. 

« Français, . ,r.;-:î,-. ■•';:: n •. .:••;>.-.- 

<f>*ÎLài^^îé ëtogëé'ùèiis^ajjpëllëi'^bù^^ 

« î*èjp']fëiëSifàkîts <iàptirs. C'est ali milieu des baïorir(àtés;(jtt*éIlè 
<l -a^ô^ cMet'à k CèbVeÀtî^fr'ses Volôhtfes; trètitè-tfëtii rfé^fu 
«^'tés; -a^oikàYfbâe ribtre corifiaticé, sdWeîipiilfeéè'litt'riâi'de 
A''fêàftâï6nBtiôE(s pài^ féiret de cette aûdacietiyeréVàï'të'; ta' àe- 
« présérttafî^n-tiàfionâiy N^ÉXis-ïE PLts. Frilîit^ïèVléÉlép'à'dè 
« notre liberté est violé. Les hommes libres de la Nôusl^îè ne 
« sotiffrirtltit J)à^ cyt 6titriige. Ilfe mourront tous, ôii les brigands 
« seront punis. 

* Affiches du Calvados^ n" du 13 juin 1793. •>.-..' i • i'vf * 
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:îajSliifiiu &aa8l,<MfiiS'flomiffiesdetoiil. iJD>eri.lerribleL& re- 
a tdntt'de toute» lesL parade: lai R^y^ibliquev ^el^ auB^6t' les 
« Gètcffeofi du GàlvédossesiuiteiîéBviffli' misim^flieiit uuiiftime, 
i^:k\ç&if» ÎAsnrreotipa sainte. i]KoufbBGlïiide$d6tJéutVi«8ctu*à.«e 
M'ffOitM Yeogeancfrajatàôoale isnît sàtisfpitei^ Qoe ébs ft'ëre9 ée 
«;Kaisis;«ûîe|itisan8.cvhiDte;cfesi ii^leiir. secimrg quétutuifbar- 
iR<iûbMi8::/0tt pioiôtiiiiL'iis vi^oent Be çon(Mdrei>|(a]éii iioiiia^ 
« qn'S&.^oieat ^dignes id!!su3LwmôBKfi. ^Le joug i(^i f^ëse^^Mr b 
A Convention les désbonorel; c'est avec eiik'^ué luiitô'^ôÛIi^ftB 

< liKijBoançai&i la CalTadosi msQ^ de se^'dvôitd : 9 résiiti à 
«!>l?0|^cesfiiDn. Da»&ceS'Bi6iiient&''dé crisey<]ii'uWéobDjur4tioii 
«t^Bteioitotie'le brigandage nous^ ^loisse'^ ^et lèi pdrie^rsera 
«;}8ffiivëe. Gverre à «la royauté, gaei^re à l^anafrcUie; iiûité, 
fi.;iod}tifriibiKté de la RépaÛiqœ v respeot- dee lois ,^fiô^ëtè des 
« personnes et des propriétés, liberté de ht Qoiivehtfoh ::qaëla 
«Cl FraAce leiitière se lève avee nous ,< «t qu'elle > répète ' èoénsër- 
(c ments. Nous marchons : que les dominateurs trei»Met)tKi;. 
« Les hommes libres de la Neustrie vont les combattre \ » 






Le lendemain, deux professeurs en médecine et leurs élèves 
envoyèrent leur déclaration : 

« Les citoyens LeBoucber et I^ Bosty, profies&^rftfei^ipéde- 
c çin^^f les citoyens Dufcmr, Dénouai, I{arsoiv,<Bogu€(,,Pttqhe* 
«ri^jj^^ , Àmiard , Mesnil , élèves en^ médecine , jurent 4Wer 
« if-lièrrasser les factieux ,^ les anarchistes ,v et .d^ae déposer 
«.l^ armes que lorsque la Représentation Nation.^ sepa libre, 
«t ^s^ideront leurs frères dans les combats, eX leur/prêterpnt 
«: upe main secourable s'ils sont atteints par le fer des anar- 
« cmâes. 

. « Pjrésenlé le onze juin , l'an 2" de la République ,une et 
« inàîvisible'. » 



* Collection de M. Renard. 
> Archives du Calvados. 
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i p0g€ii$^4ig. 48.K^Aprè» qum oa -les ei^TO^ tenir 
|>i*bnf au^Ottj(ta''dù'Châ!teàli de Caén;.... '• "'•^ 

' tltf jy* lentrèffeitit 'te^î jiiltl «l firent logea" dâfis' f^aô«iénne 
demeure du curé de la paroisse Saîirt-^îéOt^eiS ^ défense 
leur fqt faite de se promener ailleurs que dans le jardin atte- 
nant à cette habitation, on permit seulement à un jeune do- 
mestique qu'ils avaient amenés de Pari» de les accompagner et 
de contiouer ii. les servir *. v, 

Lee^ 13 et i^.juin^ la nouvelle de Tarrestatioi^ de iRmnnie et 
de son collègue donne lieu à de longs débatç dans la Gonven- 
tioi. La Croix monte à la tribune et demande >« que tOM^les 
c( députés du Calvados soient mis en état d'arrestation pour 
Ci répondre de la sûreté des commissaires arrêtés, » sa motion 
est appuyée par différents membres et repoussée par Pontécou- 
lant aunomde ses collègues du Département. GouthooTeut 
qu'on mette immédiatement en accusation les administrateurs 
du Galvados, Danton s'oppose à la proposition. • 

Au moment où la discussion allait être close, le président 
donne lecture d'une lettre adressée par Pi'ieur et ïlomme à 
fAës'éfeW^e' Nationale, elle se tërttliiiSaii pai^ ce sïngiiiîér po5f- 
scriptum: ' *^ ^ '* ' 

' « Notre arrestation petit pi-éiidre lih tt;ëS^ grand éaractérê et 
« pr^enîf lé Fédéralisme qui vtius tilenàèe, suirtoutisi; icoinnie 
a nous lé demandons, vous la confirmez et nous dinèitituéz 
« otages pour la sûreté des représentants détenus à Pàfbi'b 

Un député ayant fait observer que d'après l'écriture on sem- 
blait avoir «contraint Romme à écrire ces lignes.,': Gouthûn 
s'écria : a Romme serait libre au milieu de toutes les bouches 
a à feu de l'Europe ^ » 

Enfin la proposition de Couthon passe à la majorité des voix 

* Extrait du procès-verbal des séances du conseil général du départe^ 
ment du Calvados, séance du 14 juin 1793. 
2 Moniteur^ n»» des 16 et 17 juiû 1793. .>û'.'»)J b .» ui •»/. ; 
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eiiaïGoiivefXîoup Natîonale tdécrëfe A Qa'H *y a lieuâ iËic«aâàtion 
(c contre les administrateurs et autres fonctionnaires publics 
«( du département du Calvados qui ont signé Tordre d'arres- 
«t^latioB des'fepréseniants du peuple, envoyés près Tarmée des 
«'Gdtes de GberbMirg.^.' » i •• ' 

Ce décret fut modifié, le 17, en ce qui regardait les forictibn- 
flaihéSjjablîcsV ^ '■ ^ ' :..:.:) 

- if-'EÂ Cdfttettti'én Nàtiohale décïare que c'est par érrëàr^ùfe 
« dans le décret d'accusation contre léS administràtéti|'s dà 
« dépAVtëniént-dli' CalVados; signataires de Tarrété dîi 10 juin 
« ]f*éiseht'- rtioîs; et' contre Caive (Sic, ii^ëz Caillé) procàreur'- 
t( sjiiïftc^idli dSlWél'de Caèn; dû a désigné pareillbriiént* lés 
fr-ftfitfëè'Wbtlïànnaires publics 'signataires dudit arrêté,' rien 
% li'Myatit ëté's^àtUéà cet égard; en conséquence ordonne que 
A"îëflît 'décret reîiidù en 'la séance du 13 de ce moisj n'iaura 
« d'éîtëfctrtioh que tionlre lesdits administrateurs du Départe- 
tor-inekit; éignataires dudit arrêté, et ledit Caïve, proiôureur- 
• i syndic du district de Caen *. » 

Plusieurs des départements voisins n'approuvèrent pas non 
plus la mesure violente prise par le C^lvadog. Le dép^i:tement 
de la Manche, qui plus tard se rallia à l'insurrection, dép^^cha 
ausptôt^'U en.eut coni^aissaQce deux députés à l'Assemblée 
poux lui ânnôncei" « la surprise qu'avait causée4ans la Wfanche 
a l'ordjrç d'arrestation donné contre les représentants du 
« péunlB » et pour connaître les motifs d'un pareil acte. 

.. On leur répondit en votant l'impression de cette adresse : 



■ } 



Lés habitants du Calvados aux habitants de la Manche pow* 

'. :■ :'»'ZtfMV' fmmif ester les motifs de sûreté générale que 

les circonstances ont nécessitées , 

ce Français, 
a Vous improuvez vos Frères du Calvados ; c'est que vous 



* ArcliiYes du CsUvados. 



» I 
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« ne savez pas cpie tréhte-cinq représentants des divers dé- 

m parlements oÀt ^ié arrêtés par une faction conspiratrice, et 

« que nous (]ui avons entre nos mains des membres de cette 

« faction, ■ soinmes tespon^iabtes à ces départements des me- 

« sures que nous aurons dû prendre pour leur assurer des 

(( otages. 

« Loin de nôuà tout sotipçon d'attentat! Pleins de respect 
« pour là Bèprësentotion Nfitlonàle, Çr^Y/^z que nous saoïroiis 
c< concilier les égai'ds dus à un caractère sacré, avec le droit 
i( de représailles, écrit dans le livre du droit dès geii8,«jl de la 
(c raison. Tnviolablement attaçjl^é3 à l'unité ip^visitllej^de la 
a République, aU respect dù à la Souveraineté ÎNatîdnale, à 
a Fégàlité dé toutes leb sections, comme de tous^lès individus 
(( de l'Empire, nous professons juscpi^'à ja ïnôrt^ la b|ûnë des 
a tyrans, Thorreut de l'anarchie, du fédéralisme, èl c'est Fat- 
ce teinte portée à ces droits sacrés que nous allons yengêr ! 

« Oui, un grand attentat vient d'être commis cpntfQ la Sou- 
c( veraineté Nationale ; mais c'est i^. Paris» pu une section du 
« peuple a enchaîné la représentation des .autres sections qui 
c( y était réunie sur la foi des traités. Oui, l'unité et l'indivi- 
c( sibilité de la Républiq^e ont ét^ Rompues ; mais c'est par 
« Paris, qui a ypulu engloutir dans son gouffre la suprématie 
« des pouvoirs, comme il a déjà, absorbé l'or, et J!^^^ si^s- 
a tances de tous les départements. Lèi. depuis un an, une mi- 
« norité forte de son audace et d'une assistance qu'elle salarie, 
« lutte sans pudeur contre la majorité, qui seule peut faire, des 
« lois, et entrave toutes les mesures de la sagèsîsé. Là lei Bur- 
a leroents des tribunes et les piques de Santerre effarouchent 
a la liberté jusque dans le sanctuaire où elle prit naissance 
c( pour tous les Français ; c'est là que, du haut d'une Mon- 
« tagne qui s'est élevée du sein de l'égalité, on vous envoie 
c( des proconsuls-despotes qui, au nom de Torgueilleuse Rome, 
« viennent prendre possession de nos provinces; c'est là, 
« qu'une commune féroce arrête des listes de proscription, 
« accumule des milliers de victimes dans les cachots pour faire 
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a égorger dans Fombre^ et piller sans réclamation ; c*est là, 
a que chaque jour Tanarchie sonne le tocain, tire le' canon 
« d'alarme» caloamie, vde» assassine et enfante tous les crimes 
a qui, depuis deux i^ns, oiit,reRdu l^ nom Français odieux à 
a toutes les puissances de-rEurope. 

« Souffre qui le pourra de pareils attentats : le Calvados ne 
« peut vivre dans Topprobe ; l'Eure, TOrne, la Seine-Inférieure 
ce répètent son tocsin; et, parmi les braves descendants des 
« Normands, les seuls habitants de la Manche ont pu douter 
(( un poiment de l'oppression de la vertu et de la nécessité de 
<t la résistance. 

« .Mqî^ npn, frèfres, cette délibération qui nous attrista quel- 
a qoés moments, n'est pas votre ouvrage : nous y voyons les 
« pôms de Metir^ de Le Gointre, et la mission des proconsuls 
«epl, jCègp^'rér, de diviser les citoyenis. Eux seiils peuvent 
opaHer avec respect de ce décret extorqué par les bayon- 
« netti^, pour l'arrestation de trente-quatre représentants : 
<i 'eux teùls peuvent proposer à Guadet et Lanj'âin^ls, de faire 
r^rëcbbnàltré leur intibcèncé au tribunal ^Ùl iaàfeqditté Marat. 
' « Pôfer vous,' vos yeux sont ouv^ià j-* Voùs'éoiiMisséif ' tous 
a les 'malheurs de Wifértû, tt^ùté raudaçé'dû ëWrile, êr quand 
tf^otis rejoindrons 'lés Côhofrtes nombreuses deé départëiiieïits, 
«•'i^ut fe'^tfvancëht de tous' côtés, atigùiie pîiâlaû'çé' tieàfils de 
i tït^flatime ne îrianlidèrâdu'rertde^^^ flâtéz-foifs'donc dé 
«'Vous joindre à vos frères. Allons arracher au fer'àés'àssas- 
k jShîC'là fieprésehtàtiôn Nationale et le fton peuple de Paris 
i ^''iiotfs appelle. Le Jour où nous àuronà étôùÉfé 'f*âriarchié 

^ enfin 
li;pàîi 

; d^était bien' à tort que l'Assemblée se larguait aiiisi; dasfi» <son 

• Collection de la bibliothtHïue de Caen. — Extrait du procès-verbal des 
séances du conseil général du département du Calvffdos^ eëaoce^ du 12 
juiii, matin et soîr. 
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adresse, dasi sympathies de la Seine^M^neur^ Voici^^ea. effet, 
ce que.lui écrivaient les administrateurs de ae dépafiiQmeot^ en 
réponse à la lettre où elle leur;fMs^i>pa't 4e rftcrealiktiofitdes 
caissiep pul^liques. études. oixJnead9Dttés.iMr '«lie ooatre J^s pro- 
consvls ntfa'oiîaM^,B(mimeeipriewrf.4(ii. j M «io ;. . j*. ii v.;i;j- 

« Quant aux autres mesures que le Comité nous annonce 
U; avcnr été prises et qui nous ont été c«iriilrtdéd$'âè^^«ihli^«r un 
« de vos membres venu vers nous en députationv'iioésyous 
ce dirons, avec la franchise républif^aitie; 'qùe^bus^pWdMs 
tt qu'elles ont été poussées trop loin. C'efi^ l*,err6li^,>sÂiâ'dOiil6, 
a et le défaut d'une connaissances p^fliilefidei^ feiH» qui^oA eu 
tt lieu à Paris , qui a porté à rarrestAti^i) d^ repvése&tBrRts^du 
a peuple Prieur et Bomme^.età celleiâ d^s^ cailles piiMIqtiès ; 
« on a cru que les événements de la fin de mai et du cOIMMn- 
tt cernent de juin étaient l'oppression d'un parti de la Conven- 
c< tion contre Tautre, et on a pehsé^ déVèli^ téttttiif cbteÀe 
« otages deux membres du» parti -qU'^ri^'fe«)y ait- l'oppl^Slieur ; 
(( mais la Convention Nationale eft^'eiitlei'"à été visiblement 
« opprimée par des anarchistes hors son sein. L'arrestation des 
a 32 membres , prononcée le 2 jûîiï ,' a^é!^ dfe* sa! part un acte 
a forcé par les circonstances; j^t,pQ^rpv!^xe^,ir.,4P,pl^%:gran 
tt malheurs. ';:...;,» /;i,o i ...; 



'• »' 



«...,.. Nou^ vous lenga^eop^, PiJ,(;^yen^,.,pîQtrj.^ 
a que vous et nous portons à la pg^tfie, de j.<çadr,ç laJibftrté à 
tt deux députés qui, de quelque Qpinioa qu'ils, soient, scfQt vos 
tt représentants et les nôtres, car tous appartienn^t^,la,Ré- 
« publique. Si nous blâmons l'injuste arrestation dç .32, nous 
« ne devons pas nous permettre d'arrêter ceux qui sont sur 
« noire territoire, car c'est faire ce que nous blâniohs. Nous 
tt vous engageons également à rendre le cours aux caisses pu- 

* Archives du Calvados. 



tt Mifoe» qui, qmels qae soient les événements^, appartiennent 
tt alite R^bliqne dont 16 service et la 'dépense générale ne 
tr: doivent pas être interrompus par les dissensions intérieures. 
«■itous'«0Qsparli8ii|s<Miii^ nous parlons 

« également à des républicairMr: qui: f':quoi(iuepeut*^tre divisés 
« d'opinions d'avec nous, moins sur le fonds des choses que sur 
« les remèdes k y apporter, n'en seront pas mokis unis d'inten- 
a .tion .pour faire le plus grand bien de la chose publique ^ » 

... ]«!«fsseo|iblée ne. répondit au^ admini^slrat^urs de Bauen que 
dans^. le courant du. mois de juillet* Celle réponse est signée par 
IUHq<)lP^dt>i>e Ciravereud.qui.ne furent. éjijus président et secré- 
4aîW;q*'i^ettq iépocme. . 

-j jMoi^ijiyona 4onné,:pag« 177vq»J"^qtt^ détails.sur.Roujoux; 
Le^fisnivwen4 n'était pas uja homme moins distingué 4.11 s'illustra 
plufrjtaard^ ^QijusVempire, comme jurisconsulte el comme homme 
fMi»jK:^> ' ••■-...•• 

Jft'4[?^€^hléieçeifi};çle,dç^ ré^istfncç àJ'oppression^ des déparie- 
t. Mf.^^- ;?'i^*' Wi Ww^ à . Caeny aux, citoyens administrateurs 
du dèpçtrt^enieni de ]a Seine -Inférieure, 



«.■ ' 
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çt Citoyens fpères et amis , . 

'"tf^fla' réponse que nous vehonsde recevoir de vous n'est pas 
(c aussi satisfaisante que nous aurions pu l'espérer, elle nous 
« est agréable, au moins, en ce qu'elle reconnaît la justice de 
« nos réclamations^ et qu'elle n'oppose que des considérations 
H éttL principes rigoureusement vrais qui déterminent nos dé- 
d'mai'chës. 

' "a Ainsi tous convenez que les actes violents qui ont déchiré 
« en quelque sorte la Représentation Nationale, les 31 mai, !•' et 



* Archives du Calvados. 

' P. DelasaUe, Documents inédits sur le Fédéralisme en Normandie, 
p. 2ft. 
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i^ji^ vJîQleaoi^ d^noB>B)esiire94r QH^<pe«ve9^ifl<MP^ç iirto fp««c» 
a,.]^j^i;r9;qMfil^. i «r: > r ^'■.^ .. -. i/:^-! ?"|fjf»! ,=»iffïrt rrn'iî -rr/.- > 

« parlerons le langage' austëra- 'Goinnié'«Étoyeii9s ^tdiM^lteVea 
(^' Vous anoer:; TbnB cktv^ez.'ycRBS jiûiiiHre^'hcrad;^ $)f^ 
« pas pehBÎsdereëter.nefôtrri dan»<cdtte<gr«ifid6i«aoaeif'LÉ%i' 
a d'Albènes punissait de mort'qlncdoqtfe ii^tfraft^prttstttetuf' 
<i parti dans la circonstance où nousittousltfdttVOtfa.'iÔi^iAo^ 
« ,L# CppveaDtion n> pas étéjibre, kfsqihe/9^deF«90'iOeiiibres 
a oni élé çliassés de son seio ; la même ^jotene&^x^areipibé 
a ces 32 représentants, les tieiK ^em:k)f e1kdjb^rà^lraliéioi||Ifié^ ^ 
u idafQscbactto des instants ou la Oonvenlion maintient -txl^aMto 
«arbilrake, vous devez croire qu'elle se trduyëitoi»J'opffrèB-^> 
(( ,sian des mêmes brigands qui lelfii onl comlMaidS': «t/vrfss' 
« vous applaudissez , comme citoyens , de testëi ^tran^riNe» 
« .^pei/tateqrs d*une aussi grande calamité j.^.^ U ^est^ $<kr.pour 
(( ,yqus que les 32 suif rages enleyi^s par-I^ v^ql^o/je^afix -^^Aibé-^. 
a rations, ep changent les résultats; il è$t a{kr qu'il:' n'y a.pas> 
<c:(fle,4âcrei^ 1& oùd'iutégralUé'dufCiMrpA i»pré$eiitatifi«%xis^e 
^^fi»Si;i\ est'Svr que l'acte crimioel par teqîielâetHitstégtvMté 
«nat étfi) rompue laisse l'JBtat: ^ns gQaiY0rllied3!Gi)tj'él^'teis>46i^ 
<('9Q41::jette TadaainistralÂoïKdimSf le désbrdre^jefeiter^cUèlifpsr 
«tidana un état de guerre intestine f'.qu^il pMépare iertdédHie» » 
« ment de la République et la perte absolue de la iibcrtésA'et' 
«..vcms n'adoptez pas les mesures séyërestqtûfMtttenliSeutes^ 
« prévtiiin de si grands maux 1 ■ ■ : ••; . ,i,.î r^./^jlr v 

^ Qixe nous parlez-vous de partis dans la Convention ! Nùàs 
«avçîns pu balancer comme vous, avant les derniers évëiïfe-'' 
« tiiéJlts. Mais est-îl douteux aujourd'hui poitr aucikn Fraiiiteis' 
« qùè le pânrli oppresseur est celui qui triomphe deces dèsastHesl T 
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fc ffm^ pas-clalrqtttHéadïprcMstorits privés jttsqn'BH dernier 
€MiiMRM^^toMè ihfliieiicè''dflà8 4é8'^flRâiier publiques , et 
mêUA 4bë^âièeo<îjP9''iAtot^'cè^ àé mnià'èHferCit' dérmaUieurs 




« pur leurs amis, toutes les places, ne les ont «fiefifi^iSr'^q^é^éf^pour 
<lî Mflwwlwke jiidfeu»ia»qteiltoottft;AtM aussi 

M.iC)MfMUltoB»qM4MmsJ^ bri- 

«TjgiiilevsaMdii^éftifedictteajdl^Jjpiajiiii^^ ? 

«.4>ik^Qs>IPmiQAhjn^ftjd»ieMati faii)ih0rtè>â!«ne!gFâiide nation 
^jmkOQflPÊifSI^'àfiii» 9S)fati)y)]St{BhÛBSi ciiDyeittifhMiiçais réfusent 

mâlstjQom^ùiujx^^ le 3 }mb : Tacte 

csqoltaisaiié^éoaraMié t^uteisté : ffeniiot éf ^se» otoplicesqui 
« i!iM^cprtoleiitèey(l)i0nc^Mniîd^êCré punis, tieçoiteut des cou- 
c ïaiil»6iîciiiiic|068 (iolàit'Coiiv^âtidti ^^Nsftiônale^cMytiuue donc 
«:#Mqo'luMerv£&tifitivfH]9Ji<li4>yeii9^:veli« «e vms bâtez pas 
« .d0nMlerfi^jMi:8BCDar& UMkm m^ vènef pas nous aider à lui 

mmWMhriet Prft;'^i lës''brigànds dé la Vendée avaient 
•( |$8£â^éJus^^&'PariB ; Wls aVâS^t entouré la Convention de 
« -it^iii i^f Ité baîofinettiBs ; s'ils dictaient des lois à la France 
criptfffoî^edeTo^légt^atéurs asi^ërvis ; hésiteriez-vous un 
cc^Bèol^tUiltiHÎ'Eh bis»! leà alliés dePitt et de'Cobourg,les amis 
« dés-Tebdlesdet la Vendée, ont consommé cet acte impie. De 
«^pielque masque qu'ils se couvrent, ils ont asservi la Repré- 
-«• MOblion Nationale: ilsl'asservisseQt encore. Si la liberté n'est 
« "pts (BDtièrenient détruite; si le sang de vos représentants, 
■t A 'celoi de vingt mille de vos frères n'a pas coulé sous leurs 
« glaives parricides ; si le trône n'a pas été relevé par eux sur 
« des ruines et des cadavres, c'est au génie seul de la France 
« que nous en sommes redevables. Mais ces crimes qu'ils ont 
a voulu ajouter & tous ceux qu'ils ont commis, sont dans leur 
« coeur. L'histoire de leurs conspirations multipliées ne peut 
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« pas être douteuse pour vous et quand il ea serâutemps, les 
(c pièces: qui sont dans nos mains et qui nous ont été remises par 
a la Commission des DouEe, en fourniront la preuve jorûlique. 
« Tels sont ces hommes dont les maximes désorganisalrices 
CI vous revotent autant que nousy et que vous ne croyez pas 
« cependant devoir û^pper de vos armes ;r. ces hommes qui 
« riennieut tout à Theure encore de jeter de nouveaux ferments 
<( de division au sein de la République, en lui présentant une 
(f prétendue constitution sur laquelle il nous est, iai]ppssible 
« de délibérer avant d'avoir réintégré la* Représenta ti^^n-Natio- 
x( nale, une constitution anarcbique uniquement fe^rable à 
« la domination de Paris, et qui n'est sous tous ii|8 rapports 
« qu'un crime de plus dont ils sont comptables ^^ ia:J>{^tion. 

< « Vous nous engagez à faire des représentaftioi»:; m^isdéjà 
a nous en avons fait : de quoi ont-elles se^vij? Qu£, (taa3ront 
« servi les vôtres? Pourrions-nous représenter «mis. t d^oiina- 
« leurs leurs torts et la volonté de nos administrés^ ,avec,plus 
«( de. force que vous? N'ont-iis pas décrété avec ufi^.scaûda- 
x( leuse audace, que toute réclamation 'X^oatreJeur r^olte du 
« 31 Mai serait enfouie dans leurs comités; quUl.ne «er^t fait 
« >étatque des basses flagorneries ^qi^e .|de$ élpgej^ dç .leurs 
.<f. comptices? Citoyensr, qaa»A ce dexqier (Ci'ifiQ.e jOSt iQjOtQOu de 
^ vou$, se: peut-il que vous nous,con$i&il)ie^ dp fair^ d« nou- 
jU,,veUes réc^mations, qui» comn^e;VOus. le «ayez, tijçj), d^rfuçnt 
i( anssi infructueuses que celles que vous ;Vj^];ief]|.çoçare jde 
« tester? .. ,^ ., '.:^;.... .,!:. j.w i^,, ., 

)H Vous craiiptez la guerre civi7e^ dite^vom 1 et /flijy. Voyez- 
< tf ivotis pas quecesont vos indécisions qui doits krdotiafiCQient, 
((t s'il était possible qu'une cause aussi sainte pùttrôttyei^ assez 
t -de contradicteurs pour engager ua combat?; Que^toàt.irépu^ 
«'blicain sente comme nous l'injure faite iaui: peuptei;.jqu'il 
ii marché, et les brigands disparaîtront couunerembre^] Non, 
4i'>ia^ertu n'est pas en minorité sur la ten^, Ge n'est pas. un 
« acte de guerre dvile que le coup qui frappe un ifassasâin sur 
« l'échafaud. Celui qui demande que force rest^^niaM^ ne 
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a {Nt>clame pas la guerre. Ceux-là seuls peuvent roccasioimer, 
« qui, au lieu de secourir de leurs armes celui qui fait enten- 
« dre ce cii respectable, le laisseraient aux prises avec les 
« brigauds. 

« Vous craignez fa gueiire civile \ Eh bien! c'est pour cela 
« même, Citoyens, qrt*il faut vous joindre à nous. Ciar he vous 
«• y trompez pas : rien ne peut nous détourner de notre objet. 
«r' La résistance à l'oppression est le plus saint des devoirs. 
H Vawïement une poignée d'esclafves, une majorité même, éga- 
ie rée ou lâche, voudrait ratifier les violences exercées contre 
« nox représentans, c'esl-à-dirc, contre nous. Dans ce cas, la 
a i^éeistance d*un seul citoyen serait légitime; rien ne peut 
c( légtdiser la tyrannie. Si des Français nous combattent, c'est 
iK qnlls DB seront pas dignes d'être libres ; ils ne seront plus 
« Ms frères. Si nous succombons, nous mourrons ; nous avons 
juté de ne pas survivre à la perte de la liberté. 

a Nous ne voulons point de transactions ; on ne transige 
«( point avec les principes. La liberté n'est pas 8UE»ceptible de 
« phis on de moins. Nou6 voulons des lois faites par i'intégra- 
« Hté du Corps Représentatif; nous vouions la punition écla- 
n tante des coupables, quels qu ils soient ; nous voulons que les 
« trésors volés h la nation soient restitués ; nous ;voal<ms que 
« la vertu seule préside à la délibération d'une constitution qui 
a dctft, par l'exercice de toutes les vertus , assurer ie bonheur 
tt smx Fraoçais ; nous voulons que le crime di^araisse du 
a fiiilien de nous : nous l'obtiendrons, ou nous mourrong. 
' tt Nous ne 'voulons point de médiation : pour des républi- 
« cains, il n'y a de médiateur que la loi. Ainsi que voua, 4ious 
« 'cmi^ens de verser le sang de nos frères; mais les eonspi- 
a rateurs du 2 septembre , du ^0 mars , du 3 juin ; mais les 
u brigands du 25 février et du 1^*^ juillet ne sont pas nos frères ; 
«mais les triumvirs, les centumvirs, les dictateurs sont les 
« ennemis des Français. Les attaquer, les vaincre, les envoyer 
a à réchafiaud , c'«st ôter à PiU et Cobourg leurs plus fidèles 
^ auxiliaires. 



— 198 — 

« Vous craignez la guene civile ! Et que ferez-vous , si elle 
« éclate ? Resterez-vous neutres ? ou marcherez-vous contre 
(f nous ? Dans Fun et dans l'autre cas, vous ne seriez plus nos 
« frères ; car notre cause est juste ; elle est celle de la liberté, 
m qui ne sait se plier à aucune considération, qui veut le règne 
« des lois avant tout. Ralliez-vous donc aux principes dès à 
« présent, puisqu'il vous est impossible de vous en écarter 
« jamais. Prévenez tout événement funeste en présentant avec 
« nous une masse de républicains inflexibles , qui veulent la 
« liberté ou la mort. 

Vous craignez la guerre civile !. . . Mais , avec de pareilles 
« craintes, le premier factieux, qui voudra régner sur la France, 
« sera sûr du succès. Après avoir chassé 32 représentants, il 
« en chassera 50, il en chassera 200; comme Gromwell, il 
« restera seul au milieu du palais national; et la crainte d'en- 
a gager une lutte avec le tyran, lui livrera la nation entière. 

tt Le 2 juin, les oppresseurs ont pris les armes; ils ont atta- 
« que le peuple entier, avec 160 pièées de canon, des grils à 
« boulets et cent mille baïonnettes. Ils ont proclamé la guerre. 
« Faut-il leur laisser la victoire, et rester leurs esclaves ? Non, 
« cette flétrissure est insupportable à chacun de nous ; elle 
(f sera repoussée par nos armes, cfuels que soient les vœux 
« contraires. L'oppression pèse individuellement sur nos têtes ; 
«sa flétrissure nous est personnelle , en mômetetfips qu'elle 
« attaque la nation entière : nul n'a le droit d'exiger que nous 
(( transigions avec la tyrannie ; et ceux-là seuls seraient cause 
(c <le la guerre civile, qui, sous prétexte de ia craindre', nous 
t* laisseraient en minorité, et donneraient au*x brigands f aindace 

« d'attaquer nos phalanges républicaines Frères et amis! 

« ces considérations méritent que vous les pesiez. 

« Comme administrateurs , dites-vous , vous ne 'pouvez rien 
« sur vos administ7'és ; c'est à eux seuls quil appartient d'user 
(a de la souveraineté, 

a Comme administrateurs , vous devez examiner si lès lois, 
ce dont l'exécution vous est confiée, ont le caractère 'de lois. 
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« Votre devoir est de rejeter les volontés tyraniques d'une 
il minorité factieuse. Citoyens ! la loi punit de mort tout fonc- 
a tionnaire public qui proclame une loi dont il sait avec évi- 
« dence que la formation est irrégulière, oppressive et nulle. 

« Comme administrateurs, vous devez avertir vos concitoyens 
a des dangers de la patrie ; vous leur devez des conseils ; et, si 
« vos administrés n'ont pas assez de courage. tpour. soutenir 
c( votre résistance légitime k des actes arbitraires qu'une inino- 
a rite a l'audace d'appeler lois; dans l'impossibilité d'être libres, 
« vous devez, comme nous, vous dévouer à la mort. 

M Vous ne devez pas user du droit de souveraineté k la place 
« de vos administrés ; mais vous ne devez pas non plus vous 
« associer, en quelque sorte, à leurs tyrans, en leur comman- 
oc dant l'exécution de prétendus décrets, dont vous sentez 
d comme nous la nullité. L'erreur de vos administrés est fu- 
it neste d la République, et nous vous observons, Citoyens, que 
« c'est vous qui l'entretenez. Vous livrez, sans vous en aperce* 
« voir sans doute, vos administrés à la domination des munici- 
« paux de Paris. 

« Mais , si vous craignez d'interpréter le vœu de vos admi- 
« nislrés, pourquoi donc avez-vous fait à la Convention cette 
«( adresse que vous nous envoyez? Le droit de pétitioi^n-appar- 
a tient pas, suivant la loi, aux corps administratifs ; les citoyens 
a seuls ont le droit d'émettre de pareils vœux. Si vous avez fait 
« cet acte , au nom de la justice , au nom du peuple, dans la 
certitude de n'en être pas démentis ; pourquoi craindriez- 
« vous d'être conséquents avec vous-mêmes, en prenant au- 
« jourd'lmi les mesures vigoureuses que le mépris de votre 
n adresse autorise ? 

Citoyens ! le mouvement spontané, que vous attendez de vos 
<c administrés, est impossible ; ne pas le provoquer, c'est l'em- 
« pêcher. Et qui donc peut les éclairer, si ce n'est vous ? Qui 
a peut les interroger, si ce n'est vous ? Qui peut porter, dans 
a leurs cœurs, ce brûlant amour de la liberté, cette indigna- 
« tion profonde pour le crime et la tyrannie ; qui peut peindre 
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f( avec énergie cette flétrissure que des dominateurs scélérats 

(( viennent d'imprimer au nom français, si ce n'est vous? Bnitus 

(( attendit-il que le peuple romain Ini commandât de poignarder 

(( le tyran? La Suisse serait-elle libre aujourd'hui, si Guillaume 

« Tell n'eût provoqué l'insurrection sainte de ses concitoyens? 

a Frères et amis , comme Brutus encore , on peut succomber 

a dans une si belle cause ; mais il est beau de mourir pour son 

a pays. 

a Un mot encore, et c'est le dernier ; nous interrogeons votre 

« conscience. Les droits du peuple violés ne crient-ils pasven- 
(c geance ? L'impunité accordée aux crimes du 2 juin ne com- 

« mencerait-elie pas le règne de la tyrannie ? Les actes que 

« vous regardez comme des lois, depuis cette ^oque, ne scuit- 

« ils pas arbitraires et nuls ? Quel que puisse être le vœu de 

« vos administrés, vous est-il permis de les reconnaître ? Sont- 

« ce là les seriiients que vous avez faits à la patrie ?... 11 n'est 

« point de milicni pour des hommes libres ; il faut, ou qu'ils 

« abdiquent des fonctions qu'ils ne pourraient exercer qu'en se 

« soumettant aux tyrans , ou qu'ils emploient la puissance 

tt doqt ils sont dépositaires, à combattre la tyrannie. Votre 

« choix ne peut pas être douteux. 

. « Hfttez-vous donc, Citoyens Administrateurs ! il en est 

« temps ejQcore. Votre adresse méprisée, vos vœux si légitinaes 

(( foulés aux pieds par les dominateurs de Paris, sont une rai* 

« son suffisante pour vous faire adopter des mesures énergiques. 

« Ceux qui viendront les derniers dans cette cause auguste, 
« après avoir, comme vous,e£sayé tous les moyens de confiance 

a et de persuasion, n'auront pas démérité de la patrie *. » 

Cependant le Calvados, pour nous servir de l'expression 
proverbiale, brûlait ses vaisseaux. Le 11, le conseil arrête : 
« que provisoirement le transport des denrées de première 
« nécessité destinées pour Poissy et Paris, est suspendu; que 

* Archives du Calvados. 
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a les denrées de celle nalure ayant celle. destination , déjà 
a arr&i/ée» en la ville de Gaen, vont être remises dans up dépôt 
«Jusqu'à ce que les propriétaires d'icelles aient été informés 
« de cette mesure ; la muuicipalité de Gaen chargée du pr,ésent 
a arrêté, en ce qui concerne rarrestaliou desditçs denrée^*. » 

■ » ■ ' » 

Le maire de Paris effrayé de la suppression du Iraqspofi des 
denrées de première nécessité se hûla de réclamer auprès des 
administrateurs du district de Gaen la libre circulation des 
subsistances. 

• ' ' Paris, le 18 juin 1793, l'an 9 dé là Répubïixiue 

• ''.'ivr^ - Française une et. indivisible.- 

* ■ . . * I 

; ,., ., Frères et amis, 

. «Nous ne. pouvons pas croire au bruit que Ton a répandu 
«ici, qu'un arrêté du département du Calvados, défendait de 
a, laisser passer aucun des approvisionnements destinés pour 
«.Paris; ce crbpe est trop honteux, trop infâme, il blesse 
«. tro}) Içs droits de la société, pour que nou^ y ajoutions fpi; 
<( il assimilerait les auteurs de cet arrêté aux brjgands qui 
a brûlent et r^vo^ent les rpoissons, pour faire périr par \^ faim 
a ceux qu'ils n'ont pi^ f^ire périr par le fer. Les lliens de com- 
(( merce qui unissent , enrichissent, alimentent mutuellement 
« toutes les parties de la République, seraient-ils rompus par 
«vous? Cet exemple s'il était suivi par quelques déparle- 
% ments, vous perdrait, vous, nous et toute la France. Cesys- 
« tème destructeur de tout principe, liberticide, monsti*ueux, 
« ne poun*ait être enfanté que par des hommes qui vou- 
«. iraient nous replonger dans le cahos de la barbarie, de 
a r:Miarcbie, et faire sortir du milieu de nos divisions, de nos 
a/goérres intestines, un despotisme bien affreux, bien sanglant, 



' ■ -i 



* Extrait du procès verbal des séances du conseil généra/ du départe- 
ment du Calvados, séance du 11 juin, au matin. 



K devancé par la famine et les assassioats- Que Les passons, les . 
ti foreurs, tes hairnsnées de Vambition d&quelqnes homnies ne 
Il nous arment pas les uns contre les autres ; ^claîTonfr-noas 
« mutuelleineQt, mais ne nous égorgeons pas. Que ceux sur- 
n toiltqliiveiiïètat la 'liberté île tïënnetil nî le langage 'ni U 
« conduite des despotes qui nous cernent, et des rebelles de 
« la Vendée qui marchent à travers des ruines et des débris. 
« Il serait affreux, il serait incompréhensible pour la postérité, 
'I que les CobouVg , les Brunswick et tous les mangeurs 
« d'hommes de l'Europe, voulussent renverser de fond en 
u comble la ville ^e P^, qui a ^nt fait de sacrifices pour la 
« liberté, en m^e temps que des Français, des répnblicains 
« voudraient l'aOTajner. 

<( Nous attendons, fiëres et amis, avec l'impatieDce del'ami> 
« Hé et de lu fraternité, votre désavœu formel d'un tel pnqet 
« qui n'existe siins doute que dans la pensée et dans-les propos 
M des contre-révolutionnaires ; ' Paris a été trop longtemps 
a victime de la calomnie, pour que ses m^strat^ ne se hâtôil 
« pas de détruire celles qu'on pourrait répandre contre les 
« autres déparlemenls, k la défense desquels ils seront toujours 
« prêts cl voler ainsi qu'ils l'ont prpuvé plusieurs fois. 

H Vive l'unité, l'indivisibilité de la République * I » 
Le midrede Paris, 

V" ' r - "PÀCHB. 

Laflîjgnattire'dePache, du maire de Paris, qui, eh toille occa- 
sion, s'était montré l'ennemi des Girondins, et dont tous les actes 
avrienteupdnr but leur pro3cription,n'étaitpas faite pour (ditenir 
un^and crédit auprès d'hommes armés tout esprès pour les 
défendre;' L'Assemblée se ciiargea de répondre, au nom de tous 
les administt-ateurs, qu'elle ne voulait que la République une et 
indivisible;' et qu'elle ne transigerait jamais avec des factieux, 
et décida que sa réponse serait imprimée et adressée aux com- 

> Arcliive» du Culvadi». 
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mtiaee an Galvadoa et asi: départements^ sa aux flm de leur 
donner une idée de Ténerpe des descMidants^ des anctoos 
Normands^' » • ■ ■» • •■■■,-.■. .-.•=> i '-.-f- > .-..r-y 

.'■.'■■■ ■■;i ■ : . ,:■ ■• { i,\] .'■: ■j:|J'«'! îi-rfr; '.■ 

Bépqnse de l'Asseiml^j^ç. Générale d^,dçparternef^l4uf|f^lvafos 
d /a lettre adressée par Pache^ niaire de fam, aji» 
adt^inistratipns du District, tendante q,,rét^hlirja ^ 

liln^e circulation des subsistances du dé- . , , 

parlement du Calvados vers Paris. , . 

. : . . f . ■ - A I>a Si juiti 179ds l'an II* de la République PmnçféiéA 

a tes administrateurs du district de CaenoDt'èoibmttbiiqiîé à 
<i rAssemblée générale du départèmèrit du Calvados la lettre 
« que vous lui avez adressée le 18 de ce mois. 

tf 'Quand'une portion du peiiplé souverain voit là cliose pu- 
<!f Mîqiie stir les bords du précipice, il est de son devoir d'ém- 
« {ïloyef Son éiiérgîe pour apporter un remède prbmpt 'eï 
à 'certain à tous les maux qui dérivent nécessairement '^d^un 
<r danger aussi imminent. ' ' ' 

« Lès descendants des braves Normands qui habîten't lé dé- 
« i^artèment du Calvados, ne s' abandonnant pas a Tapathiaquî 
c< n'appartient qu'aux timides et aux lâches, redoublent , àû 
o contraire leur courage, pour repousser avec force toutes les 
Gc insinuations de la perfidie. Ils ont pensé que, faisant une partie 
« essentielle de l'empire français, ils ne devaient pas être indif- 
<c férents aux attentats qui se sont commis et qui se commet- 
ff tent journellement contre la majesté et la souveraineté du 
<c peuple. Ils ont pensé que la postérité, juge sévère des an- 
« nales des nations, les rangerait dans la classe de ces bordes 
a méprisables, si , à une époque aussi alarmante, ils ne manir 
«. festaient à leurs concitoyens et k l'Europe entière, la. juste 
« indignation qu'une faction impie et sacrilège a tant méritée. 

' Bulletin des autorités constituées réunies à Caen, n" 1. — Extrait 
du procès-verbal des séances du conseil général du département du Cal- 
vados, si'auce du 23 juin, au matin. 
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<x -^ Us ont pensé que, la mesure des forfaits étant parvenue à 
« son comble, il était indispensable de mettre un frein à lant 
« d'ignominiejetàtant de scélératesse. Enfin, ils ont pensé que, 
<( s'ils n'employaient pas les plus grands moyens de résistance 
« à l'oppression, la liberté, que nous avons bonquise par quatre 
c( années révolues de luttes et de travaux, était perdue sans 
(K ressource , et qu'ils étaient menacés de se voir de nouveau 
« condamnés à subir le joug le plus infamant. 

c< Subir le joug de l'infamie , est, pour un peuple libre, le 
« dernier période du malheur, et , dans une situation autant 
<( accablante, les habitants du Calvados ne peuvent qa'être sur- 
<K pris que le maire de Paris semble méconnaître les motifs qui 
« les déterminent. 

a Est-ce un nouveau mçyen de division qu'on veut tenter, en 
((.n'adressant qu'à une portion de l'Administration des plaintes 
a sur uue mesure que le salut public a fait adopter? Non , ces 
a moyens ne réussiront p^s; nous fondons une seule famille,un 
« peuple de frères, et tous nous saurons bien déjouer les trames 
« ourdies par la malveillance. I^rétend-on continuellement nous 
« circonvenir avec des phrases insignifiantes , quand elles sont 
f( démenties par les faits ? Gomme s'il n'était pas suffisamment 
« notoire que , sous le plausible prétexte d'approvisionner la 
« ville de Paris , on a méchamment excédé la mesure de la 
« prudence , dans la coupable intention de réduire par la fa- 
ce mine un peuple généreux et magnanime, idolâtre de la liberté, 
« et, qui a voué une haine 'éternelle à la tyrannie ; un peuplç qui 
(( a aboli la royauté ; un peuple qui ne veut ni procons^i^Ia^ n| 
a triumvirs, ni commune dominatrice, ni régime municipal; 
« un peuple enfin, qui est déterminé à écraser l'anarchie, et qui 
a maintiendra jusqu'à la mort lia République Française une et 
<( indivisible 

« L'administration du département du Calvados n'a-t-elle 
« pas lieu de s'étonner du reproche qui lui est adressé par la 
(( municipalité de Paris , quand , de toutes les parties de la 
« France, le cri de la réclamation se fait entendre, sur les 
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« sommes énormes que cette commune a englouties dans les 
c( dilapidations des monstres qui s'appropnaient le trésor pu-* 
« blic. Quels reproches ne mérite pas cette commune sur ravi- 
« lissement où elle a constamment maintenu la Représentation 
« Nationale, et sur les insultes journalières faites aux délégués 
a du peuple souverain par une multitude effrénée, notoirement 
« excitée et stipendiée pour exercer ces désordres ; sur la vio- 
« lation de tous les principes et de toutes les lois, relativement 
a aux opinions et aux personnes de nos représentants^ et dont 
a il est démontré que la municipalité de Paris s'est rendue 
« complice! Qu'aurait-elle à répondre, si, ajoutant des preuves 
<c à dés soupçons trop justement fondés, on démontrait avec 
« évidence, que les forces envoyées dans la Vendée, sous le 
« commandement du lâche Santerre , n'avaient d'autre motif 
(c que de coopérer à ce qu'on veut appeler une insurrection, 
« pour porter le peuple à des excès sanguinaires ; de profiter 
« de la confusion, de l'horreur des massacres qui en auraient 
a été la suite, afin de disperser d'un seul coup le sénat français, 
(( et annoncer au peuple que sa seule ressource était (le se 
(( donner un maître ? Les perfides ! ils n'auraient pas manqué 
« de nous en présenter un à leur gré, qui eût imposé le silence 
« sur les forfaits dont il aurait partagé le fruits » 



Page i6, lig, 23, — Le conventionnel Konime avait 
composé la pi*emîère ébauche de son calendrier répw^ 
blieain 

Cet ouvrage est intitulé: Annuaire du CuUivateiir pow' [a 
lïï* année de la République^ présenté le 30 pluviôse de Van II 
à la Convention Nationale qui en a décrété V impression et V en- 
voi pour servir aux écoles de la République; Paris, de Vlmpri- 

* Archives municipales de la ville de Gaeu. 
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merte iVa»V>nai^t BuissQQf ail IIP de la République (1795), 
in-12 de 616 pages. 

Outre Fabre d'Ëglantine, on prétend que Lalande eut part 
à la rédaction de ce livre. ,. » .. 

Page 16, lig. 28. -^Des missionnaires propagahdis- 
les d'insàrreclion 

Ces missionnaires étaient : 

Caille, procureur-syndic du District et Chaix-d'Est-Ange, 
député de la section de TUnion, pour les départements de la 
Manche et de l'Ille-et-Vilaine ; 

Caille le jeune, professeur, et Le Normand, président des 
Carabots, pour les Côtes-du-Nord^et le Finistère; 

Petit et Le Nouvel, pour FEure-et-Loire et L6iré-et-Chér; 

Bougon, procureur-général syndic , et Mauger, professeur, 
pour la Seine-Inférieure et la Somme ; 

Rcnouf-la-Coudraye, juge de paix, et Devic, pour le Morbihan 
et la Loire-Inférieure ; 

Varin et Laberge, pour la Mayenne et Maine-et-Loire ; 

Marie et Boîszerard, pour TEure et l'Orne; 

Legrix et Lacouture, pour la Sarthe et Flndre-et-Loire ; 

Duhamel- Vailly, administrateur du conseil général du Dépar- 
tement, fut en outre chargé d'informer les départements dln- 
dre^<-Loire, Indre, Haute- Vienne, Dordogne et Gironde, des 
dîspositions'des' citoyens du Calvados*. 



i a 



Page 17, %. 5. — Cependant le bruit de notre 
insurrection était promptenfient arrivé à Paris,... 

Nous savons que Bonnet de Meauiry était resté Montagnard. 



* 'Eàofrafii du procès-verbal des séances du Conseil général du dépat^ 
temeKt du Calvados, séance du 12 juin, au matin. 
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Vers ee temp», il adressa à ses r.ommettants une lettre dont 
voici les termes : 

Habitants de la ville de Gaen , 

a ^ vous m'avez vu constamment fidèié aux principes de la 
a liberté, si j'ai montré quelque courage à défendre une si 
a belle cause, si je ne vous trompai jamais ; enfin, si je fus 
a toujours votre véritable ami, écoutez-moi; je n'ai qu'un mot 
« à vous dire, et ce mot ne saurait vous être indifférent. 

« Des hordes de rebelles s'avancent sur notre territoire; 
a leur marcbe paraît se tourner du côté de la ci-devant pro- 
d vince de Normandie ; leur but est d'assassiner les patriotes, 
« de faire triompher Taristocratie, de mutiler et de briser la 
<x stalue de la .liberté que nous adorons depuis quatre ans, de 
a s'emparer des côtes de la Manche pour favoriser à nos en- 
(t nemis les moyens d'une descente, et consommer ainsi leurs 
a ^reux projets. Et vous. Citoyens, au lieu de vous pré^citMter 
« en masse sur ces monstres pour les écraser, vous semblQz; 
« faire des préparatifs pour les recevoir î Oui, Citoyens, ^^s 
a préparatifs ! Car les torches de la guerre civile commieae^nt 
fi à s'allumer dans le Département, et ce sont de véritables 
a préparatifs. .^ 

a Loin de moi, cependant, l'idée que les anciens Normands 
a soient capables d'une pareille lâcheté ! Mais je vous fifiiil^ en 
a républicain , je vous parle en homme; je vou3 i^iontr^ le 
« précipice; c'est à vous de l'éviter. 

a mes amis ! Ne soyez point sourds à la voix de la patrie 
« en pleurs qui vous parle par mon organe. Elle vous dit^ 
a cette tendre mère : Mes enfants, obéir aux décrets de la 
« Convention Nationale ; oublier les événements passés pour 
« ne s'occuper que du présent et de l'avenir; prendre les 
<c mesures nécessaires pour repousser les brigands ; conserver 
tf le calme qui convient à des hommes libres et énergiques ; 
« continuer de fournir abondamment à nos frères de Pans les 
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« productions de yotre sol, attendre enfin avec patience la 

« constitution vraitnent populaire qui sera présentée' à votre 

«acceptation sous très jieti detettips'; tels sont les moyens, 

a le seul moyen de me sauver, de vous sauver vOiis-mêmes. 

« Mon salut ou la mort, la liberté ou l'esclavage, choisissez ! 

; a Citoyens, entçndez ma profession.de foi tell^ qu'elle est 

« au fond de mon cœur. Si j'avais été mis en état d'arrèsta- 

a tion par un décret de la Convention Nationale, fet que 

<( quelqu'un, fût-il le meilleur de mes amis, m'eût proposé de 

« m'y soustraire, je lui aurais répondu : Cessez de me parler 

a sur ce ton, ou vous ne serez plus à mes yeux qu'un. traître 

(( et qu'un conspirateur. 

c( Bonnet *. » 



Page 18, ligne!. — Chacun d'eux, en arrivant, se 
présenta à F Assemblée d'insurrection ... 

Henri Larivièreel Corsas, se présentèrent à la séance du 
9 juin, 6 heures du soir ; 

Buzot, Salles et Lesage, à celle du 12 juin, au soir*; 

Barbaroux, Bergoing, Duval et Lahaye, le 15 juin, au matin; 

Cussy , le 1 8 ; 

Guadet et Louvet, le 26, au matin ; 

Pétion, le 28 au soir; 

Lanjninais, le 30 ; 

Kervélégan , le 2 juillet ; 

MoUevault, le ^ ; 

Et Duchâtel, seulement le 10 juillet. 

Bmsot et Gorsas furent les seuls qui prirent en plusieurs occa- 
sions la parole devant l'Assemblée; le premier y parla k trois 
reprises différentes, et le second deux fois*. 

* CoUectlen de M. Renard. 

* Extrait du procH-verbal des séances du conseil général du dépar- 
Élément du Calvados, 
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, Noos ne voyous, nulle part que GiFouat, Valady et AleUlan 
aient jamais assisté aiix. séaociBs de TAsseoibléei .1q d^roier se 
coBteote de dire dana ses Mémoire \ qu'il se reiMlit à Gaen, 
vers la fin de |uiQ. .'. , ^ . ,, 

Page 18, ligne 17. — On les avait logés à Thôtel de 
1^, ei-devaDt ïnteodancc. . . , 

Hôtel de Fonletle, rue des Carmes, n° UU. 

' « L'Assemblée considérant que plusieurs représentants du 
« peuple se sont retirés dans cette ville pour se soustrmre auic 
« poursuites meurtrières de la faction qui opprime la Gonven- 
a tioa Nationale et la majorité des bons citoyens de Paris. 
•rj «* Oo&sidérant qu'il est du devoir de rassemblée d'accorder 
« aux représentants du peuple nne honorable bospitaiitér . . 

« Arrête, ouï le suppléant du procureur-général syndic ; 
. a 1^ 11 sera offert aux représentants du peuple, de présent 
« résidants à Gaen, d'accepter l'hôtel de la ci-^levant Inten- 
«i dance pour s'y loger; . 

ai 2^ Get hôtel sera meublé et fourni de tous les objets néces- 
« saires et convenables; • ■. ... 

« Z^ il sera donné une garde d'honneur aux représentants 
a dupeuple^ » 

' En premier lieu, les intendants de Basser]^(onnanilie n'a- 
vaient pas d'hôtel spécial affecté à leur résidence. La ville de 
Gaen leur payait une subvention annuelle pour leur logement 
personnel et leurs bureaux. 

Pour faire cesser cet état de choses, Louis XV autoriBà-, en 
1768, la viUe à acheter de l'intendant de la Généralité^ de 



« Page 75, éd. BerviUe. 

* Extrait du procès-verbal des séances du conseil général du, dépar- 
lement du Calvados, séance du 18 juin- 
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PDDtQtte,'. l'bOtdi'qae erial-ci eoc^pAil et qui lui appartenait. 
L'act«de vente fnt'pawéle-t&piin 1768. .^ ,1.11.1, i. . 
L'hClel vendu comme bien national, le 18 vendémîùre 
an Tl,'« été racbeW pur le pclit-fils de l'intendant de Fon- 
telte, aprëB avoir été successivement la propriété de plusieurs 
peTBobnés .'."..■ " , ' '"■ \f 

Pagç-i9, Hg^ 9. TT- Dragons de ]» Manche et Chas- 
seurs de I^ Bretèche..., 

.•-,1,11, :.. cMi-L.(-* I 

I^^chives du.Calvado3 renferment de QQmbrauxr.docuiBeQtfl 
sur la formatioa de ces deux régiments. Kea f;|usi^arf qui pri- 
rent plus tard, nouslecroyon3,lenoiDde ifl* Régiment deChas- 
seursà'c))evâl, portaient provisoiténieiit céMï'âé'Ù'fièéllétffie,' 
le'fl^'commfùlifant. Cet officier àv&it dd Aîii à't^j^èJJt à W l^llé 
conduite k ta bataille de Jetfunapes oti, tC&iàài iea'éore' (jiie 
simplé^lieutenant de gendarmerie , il sauva là Vié'ftii.^né^ 
• BeurDonviile, en le couvràiil de son corps. Perce dé quarante 
el un coups de sabre, Ustirvécut néaifinoins et fut récompensé 
de sa belle action par une couronne civique et Un sabre d'béh-' 
neur que lui décerna la ConvenlRon.' Il paraïti-àît que, A là bra- 
voure de La Bretèche était incontestable , il né br'ilMt pas 
autant par la fermeté de ses opiniôDB politiques. Cômprooils 
avec Winipffen, en 1793, nous le retrouvons, au 9 thermidé)', 
^pjisoiipè comme terroriste' ; il était alors général de. t'^^e 
de.wài;»./ ," ■ ■ ■ ' - ■■■ ■ 

Page i9, %, 20. — H nous arriva alors bois, su- 
pel-bteS bataillons de volmitàirtis Bretons ■' ' - 

L'arrivée de ces balaillons avait été précédée par l'envoi d'un 

• Archives du Calvados. — Note communiqnée par M, de Fontette. 
3 Moniteur, 13 Ibennidor an II et 1! ninlse an III. 



otmrter eUraordiAtirt^hargA (k ta dépecbe miimite b. 4aqnetlG 
il fat immédiatement t'^pohda'ftiTCft^lewedt:": ''<■ " ■^'- :■■ ■'■ 

■ ■> '!■..■.■■ ' - .•■:•..■■. n iil '.iill:i'i'.. .liin'.' I-, i ! 
•t Reniu», te 1» Juia 1703, J.'fui W ,il9> Jllipi^iqae. 

IfAuemblée Centrale, compoiée des députât det déparientenls 
dit Finisiire, du Morbihan, des Côtes-du-Nord, de ta 

l^rt- Inférieure et (Tllle-et-Vilaine, séant à Hennés, 
"■'iJnàtflUfMiiiilrttei^i dU difékemnl'HAtaliUltH^-''^ 

u Frètes et amis, 

Il tlie âes plus importiioles mesures; que li^céssite l'état de 
« cHse où est plongCe la palHe', noiis à paru la rënblao des 
u vrais républicains dans uii point central Le chef-lieu da dé- 
a parlemujiliiu Calvgdos, qui iléjdoie aujoitrd'hpi tant d'^ergie 
a, a fixé nos ^-tîgards. ^0lL5 vi^(^ons d'arrétçr çTy envoyer dix 
((.Çonimissaires pour concerter les, moyens les plus, propres à 
i^jemplir le vœu de la loi du 2|i,mar. ..,,-. 

a Nous avons pensé que Oaen devait être aussi ,1e lieu dit' 
« premier rendez-vous dea forces que nos déparÇem^its oi^- 
« nisent , pour ninàrn h lit Convention Nationale la liberté et 
l'inlégrilé que des faclieuxliii pot ravies V,ma}S,àvan'ti)ejfeW 
Il niellre en marche, il Était indispensable de vous demgiad'er 
a si vous ne veiTîez pas quelle obslacle à nos projets. Hbus 
■ vous dépêchons, en conséquence, un courrier extraordinaire ; 
a noiis vous prions de le charger de votre réponse; elle nons 
« apprendra si voua pouvez recevoir nos commissaires et nos 
« bataillons. 

Il Deux de vos concitoyens, présents à notre séançq, nous 
a font espérer que vous accueillerez nos vues; nou^j^Uendona, 
« en ce cas, de votre zèle, que vous en préviendrez les autres 
u départements, au moins ceux qui vous avoisinent Plus la 
« réunion sera considérable, plus nos succès seronlcertains'.» 

■ Collectiou de M. Peiot. 
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Ge fui seul^Qieat après l'envoi d^ commissaires que l' Assem^* 
blée prit le titre définitif d' Assemblée centrale de iiêsistange 
A l'oppression. Elle proclama soq iostallatioa par mi arrêté en 
date du 30 juin. 

Arrêté de V Assemblée Centrale des départements réunis. 

c< Les députés nommés par les communes et assemblées pri- 
(( maires des départements du Morbihan , du Finistère, des 
« Côtes-du-Nord, delà Mayenne, d'Ule-et-Vilaine, de la Loire- 
ce Inférieure, du Calvados, réunis à Gaen ; considérant que la 
a gravité des circonstances ne leur permet pas d'attendre plus 
« longtemps l'arrivée des députés des autres départements, qui 
« doivent se joindre à eux ; considérant que la fdnnâtiott de 
c< leur assemblée ne peut être différée, sans compromettre la 
(( chose publique dont le succès dépend de l'ensemble et de 
« l'unité des mesures ; vérification faite des pouvoirs; jurent 
« guerre éternelle aux tyrans , mx traîtres , aux anarchistes ; 
a jurent de maintenir la liberté, l'égalité, la République une 
« et indivisible , la sûreté des personnes et des propriétés ; 
a jurent de n'employer les pouvoirs qui leur sobt confiés que 
« pour faire respecter la souveraineté du peuple ; et décla- 
a rejnt, au nom de leurs commettants, qu'ils se constituent en 
ii Assemblée Centrale de Résistance à l'Oppression * »! ... . 
Le Comité eut bientôt dressé son plan : 
Se rendre à Paris avec la force départementale ; ' 
Se réunir aux habitants de cette ville, pour rétablii" là Con- 
vention dans son intégrité ; 

Assurer sa liberté par une garde prise dans torts lès dépar- 
tements ; ' ' 

Demander l'institution d'un tribunal composé de juges fbur- 
nis par chaque département, pour juger tous les meinbres de la 
Convention *. 



' Bulletin des autorités constituées réunies à Caen^ n* 3. 
2 Mémoires de Meillan^ p. 77. 



,1. 
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Il publia presque immédiatement uoe déciaration que les 
Montagnards désignèrent sous le nom de Manifeste de Wimpffen, 
mais dont Louvet réclame énergiquement la paternité, a Mes 
a collègues y dit-il , dans une note de ses Mémoires ^, réunis à 
a Caen , vers la fin de juin 1793, me chargèrent de faire cette 
a proclamation ; je la rédigeai ; je la leur soumis, ils l'approu- 
« vèrent,r Assemblée Centrale Tadopta; Timpression en fut 
^ ordonnée. .... U en pénétra quelques exemplaires jusque dans 
« Paris. » 

Ce manifeste fut suivi d'une protestation contre la convocation 
des assemblées primaires , appelées à accepter le projet de 
constitution. 

Nous donnons ici ces deux pièces qui prirent, surtout la pre- 
mière» tout le caractère d'un ultimatum. 

Déclaration que fait à la France' entière V Assemblée Centrale 
des déjparteinents du Nord'-Ouest^ des motifs 
et de l'objet de sa formation^ 

Français et cqncitoyejns , 

a Après les attentats du 10 mars et du 31 mai, après les for-* 
« faits du 2 juin, nous avons demandé justice ;,nQus ne Tayons 
« point obtenue. Plusieurs départements ont fait entendre leurs 
« réclamations; on les a méprisées. Beaucoup.d' autres encore 
a ont parlé ; ils ont parlé vainement. Indignés d'une oppression 
a semblable, les républicains du Nord et de l'Ouest se sont le- 
jc. vés. Réunis dans leurs sections ou dans leurs assemblées 
a primaires, ils nous ont dit : Allez à nos frères du Calvados 
« qui ont avec nous levé l'étendard de la sainte insurrection. 
« Constituez-vous Com«7^ Central de Résistance à l'Oppression; 
« et nous nous sommes constitués. 

« Au Midi cependant un cri d'indignation général se faisait 



» p. 8, «d. BerviUc. 
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« entendre. Marseille bientôt délivrée de ses anarchistes, Bor- 
K deaux toujours inlacte, Lyon tout récemment victorieuse de 
« la tyrannie,et le Gard, et rArdèclie,et l'Hérault, et dans trente 
a départements circonvoisins , des milliers de républicains, 
« surpris qu'on eût espéré de les asservir, demandaient répara- 
« tion prompte et prompte vengeance. On osait ne pas les écou- 
« ter. L'Ain, le Doubs , le Jura se soulevaient impatients du 
<i joug ; on feignait de ne point les apercevoir. Assis sur un 
« trône municipal à Paris, quelques factieux en écharpe, et dans 
tt le sein môme de la Convention, plusieurs représentants infi- 
a dèles ne craignaient pas de se constituer en révolte ouverte 
tt contre le peuple français , dont la majorité venait de s'ex- 
« pliquer. Surprise d'une telle audace, Marseille, en ua jour, 
« organise et fait partir ses légions. Le Midi tout entier s'é- 
« branle. Des diverses extrémités delà République, du Jura,des 
tt Alpes et des Pyrénées à la fois , de nombreux bataillons des- 
« cendentËt vous aussi, nos commettants, fiers habitants de ces 
« contrées si peu faites pour l'esclavage, enfants de l'Armorique 
c( et de la Neustrie , vous aussi , vous en appelez à vos armes ! 

« Déjà les bannières du Calvados , de l'IUe-et-Vilaine et de 
tt l'Eure se sont réunies aux cris de l'allégresse commune. Déjà 
a votre avant-garde est dans Evreux, toute entière insurgée 
ce contre les usurpateurs. Vous voulez qu'on les punisse ; et ils 
« seront punis. 

<i Ils seront punis, pour avoir commis les vols et les assassi- 
« nats de septembre; pour avoir, à cette époque à jamais exé- 
« crable, demandé l'établissement d'un triumvirat ; forcé l'élec- 
ct tion d'un Marat et de ses vils complices, et, dès les premiers 
c< jours de l'Assemblée Conventionnelle , préparé son avilisse- 
a ment et provoqué sa dissolution. 

« Ils seront punis, pour avoir peuplé les armées, le ministère, 
a tous les bureaux de l'administration , de leurs parents , de 
« leurs amis, de leurs créatures, d'une foule d'individus égale- 
ce ment ineptes et malveillants; pour avoir, en violation des 
ce lois, usurpé pour eux-mêmes les principaux emplois de 
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« FEtat; pour avoir soutenu le ministre Pache, dont les iné- 
<x puisables complaisances ont coûté plusieurs cents millions au 
n peuple ; dont la négligence volontaire a laissé les Alpes sans 
<c défense, ouvert à l'Espagnol un chemin facile à travers les 
a Pyrénées, fait périr dans le dénuement nos légions du Rhin, 
o et complètement désorganisé les légions du Nord ; pour avoir 
et ruiné notre marine , et , par conséquent , livré aux Anglais 
« notre commerce et nos colonies ; pour n'avoir rendu aucun 
(c compte des deniers remis en leurs mains, souffert ou favorisé 
« les énormes dilapidations de tous leurs agents ; de l'aveu 
« même de Pache, accaparé, au mois d'août de cette année, 
<( poor huit mois de subsistances , tandis que nos départe- 
(( ments réclament en vain les approvisionnements de quelques 
« jours. 

<c Ils seront punis, pour avoir tenté de corrompre, à prix 
« d'argent, la morale du peuple ; pour avoir conseillé, préparé, 
« accompli les pillages du 26 février ; pour avoir, le môme 
« jour, au bruit de la générale, et en menaçant d'une émeute 
« nouvelle , arraché de nouveaux millions à la Convention ; 
« pour avoir insulté à la morale, à la raison , à la justice pu- 
a bliqnes, dans le prétendu jugement de Marat ; pour avoir fait 
« de la municipalité de Paris une puissance , d'abord rivale de 
« l'autorité nationale , et bientôt supérieure à la Convention ; 
a pour avoir salarié des femmes publiques et des gladiateurs, 
«r chargés de prodiguer à vos représentants des huées, des in- 
« jures, des menaces, des cris de proscription. 
' a Ils seront punis, pour avoir forcé le rapport du décret qur 
« chassait ce Philippe d'Orléans qu'ils avaient élu, qu'ils pré- 
cf conisaient sans pudeur, avec lequel ils se montraient cons- 
« tamment, et dont, en toute occasion, ils louaient les enfants; 
« Ces enfants dangereux , pour lesquels Dumouriez, devenu 
c( leur complice, osa bientôt redemander la Constitution de 89 
<t €t le trône ; 

' « Pour avoir voulu disperser les deux tiers de nos représen- 
« tanls , et, dans leur nombre , égorger les plus inflexibles ré- 
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« publicains', à Tépoque du 10 mars, époque remarquable ob , 
« sans: le courage des hommes du Finistère, la liberté périssait 
a sous les poignards de Tanarcbie ; 

« Pour avoir, à la même époque, fait arracher par la vio- 
a lénfce,^ un déci'et qui, détruisant l'institution i^ibte des jtif^, 
(c et soumettant nos départements à la seule juridiction de Pa- 
« ris, a établi;, sous le nom de Tribunal Révolutionnaire, une 
« commission destinée à écarter par le glaive et contenir par 
« la terreur tous les républicains ; une commission telle que, 
tf sous le ré^e des bastilles , on n'en vit point de pfais dé-^ 
c( testable ; 

« Pour avoir aussi fait arracher par la violence, une nomi- 
« nation de commissaires, dont les deux tiers des représentants, 
« ainsi privés de leur caractère, furent exclus , et qui ne jetta 
« sur les départements que les agents d'une action investis 
« d'un pouvoir dictatorial ,. dont plusieurs firent un abus s 
« terrible, que leurs prédications scandaleuses, leurs intrigues 
«corruptrices, les suspensions, les destitutions, les arresta- 
« tiens arbitraires, les vexations de toutes les espèces exercées 
(( par eux, nous ont rappelé cent fois le despotisme des mo- 
cr dèrnes intendances , ou la tyraânie de ces anciens procoîi- 
« suis envoyée par la superbe Rente dans les provinces con- 
c( quises ; 

« Pour avoir encore désolé nos départements des émissaire» 
«d'une commune Usurpatrice et dé deux ministres conspira* 
c( teurs , Bouchotte et Garât, émissaires évidemment unis dans 
tf l'intention d'anarchiser nos villes , de maratiser nos campa- 
« gnes, de diviser les citoyens en deux classes, d' exciter tous 
a ceux qui ne -possèdent pas contre ceux qui possèdent, de 
« mécontenter le riche en l'inquiétant dans ses biens , de ravir 
« au pauvre toute espèce de ressource en faisant dévaster les 
« propriétés , de propager la doctrine du vol et de l'assassiiiat, 
« de jeter toutes les semences de la guerre civile, de oalommep 
c( les représentants du peuple , de proclamer la suprématie de 
« la csommune de Paris, et l'excellence d'une minorité factieufle. 
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« désignée sous le nom de Montagne, afin que nos départe- 
« méats devinssent les tributaires d'une capitale ; afin que la 
« Convention se trouvât réduite k une centaijle d'individus, 
<x sénateurs inamovibles, encore avides. de richesses, quoique 
tt chargés de dépouilles, el prêts à trafiquer des droits du peuple, 
a quoique toujours ambitieux de puissance , afin que, la disso- 
« lulion sociale ayant préparé le retour du despotisme, on pût 
a substituer bientôt à la tyrannie d'un petit nombre la tyrannie 
a d'un seul. 

«( lisseront punis, pour avoir voulu, dès le 20 juin, reprendre 
a les complots avortés le 10 mars ; pour avoir, dans la maison 
« môme du maire, préparé les faux témoignages, les correspon- 
« dances calomnieuses , et les poignards par lesquels ils espè- 
ce raient ravir en même temps à vos représentants fidèles et la 
a vie et l'honneur. 

« Nous le jurons sur vos armes I ils seront punis de la ré- 
a volte du 31 mai et des forfaits du 2 juin ; 

a Us le seront , pour avoir, dans ces journées , les dernières 
« de la Convention , au bruit du tocsin séditieux , avec cent 
a canons parricides , avec les baïonnettes destinées pour la 
a Vendée, où leur absence livrait nos places aux rebelles, or- 
a donné qu'une commission , instituée pour rechercher les 
oc complots tramés contre la Représentation Nationale, fût cas- 
ce sée, sans qu'on entendît son rapport déjà prêt; que 12 dé- 
a puiés, dénoncés sans preuves, vengés par un décret, accusés 
« de nouveau , sans qu'on daignât chercher de nouveaux pré- 
u textes, et tellement exempts de reproches, qu'aujourd'hui 
«même leurs plus cruels persécuteurs, ne pouvant rien trou- 
er ver qui les inculpe, s'imposent silence par des décrets, fussent 
a arrachés de leur poste et tenus en réserve sous les poignards; 
c «ûfin» pour avoir, dans ce moment qu'ils croyaient favorable, 
<c hasardé, par Torgane du plus vil des hommes, une première 
cr tentative pour que la nation prit un chef. 

« Ils seront punis , pour avoir dressé , dans toute l'étendue 
« de la France, des listes de proscriptions, et désigné, pour le 
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a pren^er massacre : ^ms k». ville de L|roD, 2^^500 yîdîaies; 
(c 2^000 dans celle de Ms^seUley-iOl) dans celle de PariSi-Sti^iOO; 
f ^I^Qiir^yoJm.voulu^ comm^, «siii^ .temps de raAeieadeqK>tâsine, 
« reffiplfiçjçç > garde.. iîatoi|?ile; par. uBegard» prétorieone à 
a j^ujcsolde.;. .n. .i:-....... ....-..•..• ■.■.■■. ■ .■.'■: 

a Pour, avoir, comme, tous, le^ iyran^;, vi^é la liberté de la 
(( p)rç$se eUe.d^pût sacré des lettres;' .> . ',i 

. <ïi Pour avoir fait, livrer, par des généraux M \ms dloix, 
« Saumur qu'il était facile de défendre , notre artillerie qu'on 
y. pouvait sauver, nos JHiunitiops que, du moins auç mpm^nt de 
ik la défaite ;, on devait détruire ; poiiir l'avoir fait dans L'inten- 
« tion manifeste 4'ouvrir aux i:€)p|ej^es Iç. cbemin de ;la oi^ictevant 
({ Bretagne, et de la. ci-devant No^mandi^, ^Qn d'ioquiéter et 
Cl d'occupejrcbezeuxlesl2 oul5 départements, que daiis-eette 
(( partie de la France ils voyaient prêts à se soulever ensemble 
(( contre les attentats du 2 juin ; . 

. c( Pour avoir, malgré mille et mille réclamations, coofié la 
a défense des départements menacés par les royalistes de la 
^.Vendée, à Saaterre complètement inhabile au métier des 
«. armes, et, Tune des plus anciennes créatures de ce d'Orléans 
(( quej^a faction voulait porter au trône, aiin 4e régner $ous 
.«Jui> , 

.a Pour avoir essayé de tromper le peuple et d'usùrpm* sa 
«. souveraineté, en méconnaissant avec audace, en ensei^dis- 
a sani avec per^Qdie dans les ténèbres du Comité de Satatt Pu- 
ce blic, cette foule d'adresses ou l'immense majorité des Français 
«ç. témoignait l'indignation qui l'avait saisie à la nouvelle des 
«c crimes du 2 juin; pour avoir fait insulter et jeter dans les 
« prisons ses députés extraordinaires; pour avoir 24)pelé inisur^ 
a rectipn, la révolte de quelques hommes au sein d'une seule 
« ville, et révolte l'insurrection de la grande majorité du p^m)ie 
A français dans ses départements. 

ce Ils seront punis, pour avoir enchaîné les malheureux: restes 
« de la Représentation Nationale ; pour l'avoir forcée à rendre 
«. ce qu'ils osent, encore appeler des décrets ; pour l'avoir for- 
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« cée à enfanter, dans Vétat de dissolution où ils l'avaient 
« réduite, quand nos plus courageux dêfensedrs étaîeilt écartés, 
a quand tes proâcriptions élonffaieht le cri dès consciences, 
a quand le pillage, attestait t la nullité des lois^, déforait encore 
« les propriétés, un fantôme de constitution , nouvea*iï fernient 
« de divisions intestines , dégoûtant is(}uelétté où rien n'est or- 
<c ganisé, rien que le germe de Tanarchie toujours f éndssantè, 
« rien que rasservissement inévitable et prochain de toutes les 
«* parties de la République aux insolents municipaux de Paris. 

« Us seront "punis , pour avoir, dans Tenceintè de leur ville, 
a indignement perverti la morale et trompé la confiance d'une 
<jc portion ide citoyens recomraandables, mais trop crédules, qui 
(f ne méritait pas, après tant de combats et de sacrifices glo- 
« rieux , de voir ses travaux perdus et sa gloire flétrie ; pour 
« avmr abusé les uns , opprimé (es autres , et , par une suite 
« continuelle de vils artifices, de basses impostures , de lâches 
« mensonges, d'intrigues corruptrices et de proscriptions san- 
« gninaires, régné despotiquement sur eux tous. 

«t Parisiens malheureux, généreux Parisiens, si telle est leur 
u puissance, qu'ayant à leur disposition une partie de vos 
«forces, les principaux emtplois de la République, tous' ses 
a trésors et les débris d'une convention qu'ils obligent if déli- 
« bérer pour eux, ils parviennent à enchaîner, pendant quel- 
« qaes jours encore , votre courage impatient du joug, ah ! du 
« moins, tournez vers nous des regard» d'espérance ! Nous ve- 
ii lions bientôt , nous venons rétablir la Représentation - Natio- 
« aale depuis le 27 mai détruite, étoufier l'anarchie depuis six 
« mois triomphante, terrasser des municipaux tyfans, briser 
« vos fers et vous embrasser. -. 

•'« Nous vous recommandons les honorables proscrits qui sont 
« éans vos murs. Quand la fureur des brigands les menace, 
« que le courage des gens de bien les rassure. Epargnez à votre 
«r. ville une tache nouvelle ! Empêchez que la mesure du crime 
« soit comblée î 

« Mais toi , Pache, et tous les tiens, et tes municipaux, et tes 
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(c Gordeliers, et les femmes révolutionnaires, tous, tous, vous 
(( nous répondez , vous nous répondez sur vos têtes , nous ne 
« disons pas seulement d*un mouvement qui déterminerait Tas- 
ce sassinal de ces victimes dévouées; nous disons awssiVde 
a toutes les espèces d'accidents qui pourraient, d'une manière 
« en apparence moins violente, terminer leur vie !.. . 

« Républicains de l'Ouest et du Nord , vous êtes prêts. L'îm- 
c( patiente ardeur qui vous a saisis sera très inc^sàmment 
« satisfaite. Nous, vos mandataires, spécialement envoyés potir 
« cet objet de salut public, nous allons accomplir une coalition 
« sainte. Nous allons tout disposer pour que ried ne vous! arrête 
a dans votre marche victorieuse ; et vos frères du Midi h'arri- 
« veront point avant vous*. 

L'Assemblée Centrale de Bésistance à l'Op-pression^ des dépar- 
tements réunis à Caen , à tous citoyens fmnfàis^ 
amis de la République une et indivisible. 

« De tous les moyens qu'ont etnployés jusqu'ici les ennemis 
« de la liberté pour allumer la guerre civile parmi nous, la con- 
« vocation des assemblées primaires, aux fins d'accepter le 
« projet de constitution qu'on va leur présenter, est à la fœs 
« ie plus perflde et le plus sûr. 

« Dans quel moment, en effet, cette convocation esl-èlle 
« ordonnée ? C'est lorsque la France est évidemiAent divisée 
« en deux partis , dont l'un reconnaît la Convention Nationale, 
« dont ratrtre ne la leconnaît pas ; dont l'un demande rêpata- 
« tion de l'outrage fait à la souveraineté du peuple, dont l'autre 
(( approuve cet outrage, ou du moins le tolère ; c'est brsque la 
a majorité des Français se lève et se déclare en insurrection 
ce contre les factieux, qti après avoir violé la Représentation 
cr Nationale , osent faire des débris de cette représentation 
« l'instrument de leurs proscrq)tions , de leurs brigandages et 

* Archives du Calvados. 
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<f.4^1ears.furei]ns,'; c'est loi^sque, du Midi, du Nord, et de l'Ouest 
<4 de la, Fraoce, de iK>mbreux bataillons , s! avancent vers jparis. 
u pour y contenir les brigands., ot demander à la.,Gonven- 
((.;tionJNationale, réintégrée et libre, . vengeance de l'attentat. 
(cconuyitô cQi^tre elle, dans la journée, du 2 juin et celles qui. 
« l'ont précédée ; c'est lorsque tous les germes de division, de 
a^bfùi^e, de corruption peut-être, ont été semés avec la lâcheté 
<c, la plus atroce , non-seulement entre les départements , mais 
a entre les communes; non-seulement entre les communes, 
« mais entre les citoyens ; c'est , enfm , lorsque les agents, soit 
a public^ ^it secrets, de l'infâme centumvirat qui nousop- 
a priipe^ çipnt répandus sur tout le territoire de la République, 
« investis des pouvoirs les plus effrayants, et prêts à frapper du 
tt glaive terrible dont ils sont armés quiconque oserait dire que 
a laCpnyentÎQn.n'ezLste plus depuis le 2 juin; que consacrer 
« son existence , ce serait consacrer le mépris de la souverai- 
a neté, et la faculté pour une fraction du peuple, si ce n'est 
« môme pour une poignée de brigands, de changer la Repré- 
a sentation Nationale, de la modifier k leur gré et d'en écarter 
«,les membres les plus fidèles, les plus zélés et les plus çou- 
« rageux, 

r K Nous Be croyons pas , Citoyens , que la vérité d'aucuns de 
a ces faits puisse être contestée; et c'est à vous-mêmes que 
a -nout. en appelons, contre ceux qui pourraient être tentés de 
af^itsciDutredire; car la violence exercée contre les représen-» 
a.^tmts du peuple, dans la journée du 2 juin, les menaces qui 
K'kwr furent faites «l'état de captivité où on les tint pendant 
«'^quinze heures, l'inutilité de leurs efforts pour obtenir la levée 
a>,de leetle audacieuse consigne, avant d'avoir rendu le décret 
<!> dfexpuli^on de 52 membres, tout vous est connu; et quand 
tf'tvOBS ignoreriez ces circonstances , vous vous diriez toujours 
a sans doute à vous-m^es qu'il est impossible que la Gonven^ 
«' tion Nationale adt prononcé librement un décret d'arrestation 
« contre 32 représentants du peuple dénoncés et non entendus, 
« contre 22 représentants du peuple, dont elle avait, quelques 
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d joofs auparavant, proclamé Tionocence, en déclarant calom- 
a nieuse la dénonciation faite contre eux ; déclaration que leurs 
a persécuteurs eux-mêmes venaient de renouveler, six heures 
c< avant le décret, par Forgane de Barrère, en les invitant , par 
u une honteuse et lâche transaction , à faire à la tranquillité 
(( publique le sacriûce momentané de leur caractère 

« Mais, Citoyens, si tous ces faits sont certains, si la plupart 
c< d'entr'eux ont été révélés dans un moment de terreur par 
a ceux-là même qui, à cause, de la part qu'ils y ont prise, sont 
« intéressés à en affaiblir l'horreur, pourriez-vous ne pas être 
« effrayés des suites funestes qu'ils doivent entraîner? Pour- 
a riez-vous, sans trembler pour la liberté de votre pays, voir 
« présenter aux Français le pacte qui doit les unir, soûs des 
a auspices aussi effrayants, c'est-à-dire, dans un moment où 
« la liberté de la presse est anéantie, la communication des lu- 
(c mières tyranniquement interdite , le secret des postes effiron- 
« tément violé , les actes les plus arbitraires audacieusement 
« exécutés,la Représentation Nationale presqu'entièrement dis- 
cr pérsée, et le droit de donner des lois à 25 millions d'homUâes 
a tombé dans les mains d'une centaine d^individus,instrume(nts 
<i ou complices de quelques insolents tribuns ; dans un moment 
et où ceux qui ont usurpé le pouvoir ne reconnaisBeot pour pa- 
a triotes que les prédicateurs du meurtre et du pillage, «t pro- 
fit scrivent comme mauvais citoyens tous ceux qm. prêchent 
« l'amour de l'ordre et des lois ; dans un momeot^où -tefMus 
a horrible attentat, celui de la dissolution de laRi^éiefitfttîon 
a :Nationale, est qualifié de sainte insurrection qii4i faut Mnir 
« et récompenser, et le mouvement généreux d^ départeiiénts 
<c de révolte et de projet de fédéralisme^ qu'il faut^rrêtctt' et 
ce punir; dans un moment, enfin, où toutes les idées de Justice; 
« de vérité, d'humanité et de raison sont renv^-sées et méoon^ 
(( traes ! Pensei}-vous qu'un peuple assez lâche^ nous ne disons 
a pas pour accepter, mais pour examiner, dans de telles ccm* 
a jonctures, la constitution que lui présentent ceux 'qui le 
« tienoent à ce point asservi , pourrait échapper an sort qui 
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ce attend les nations , après la violation des principes? Pensez- 
« vous qu*en donnant ainsi le secret de sa faiblesse, il u'appel- 
« lerait: pas un tyran, et ne se forgerait pas des chaînes à lui- 
« môme? 

Cl Mais d'autres malheurs l'attendraient encore. Il est aisé de 
« prévoir qu'un tel oubli de sa puissance et de sa dignité ferait 
a naître, au milieu de lui , des divisions , des haines, des fac- 
a tions» des partis, et, enfin, un déchirement qui, pour la por- 
« tion même qui conserverait la liberté, serait suivi de grandes 
« et longues calamités. Oui , Citoyens, voilà ce que nous crai- 
«. gnons, nous qu'on accuse pourtant de souffler. le feu de la 
« guerre civile, et de préparer le déchirement de la France. 

« Il est, ce nous semble, un moyen bien simple de pré venir 
« d'aussi grands malheurs : c'est de ne rien précipiter, c'est 
«de renvoyer l'examen du projet de constitution au mo^ 
« ment où les départements coalisés pour la conquête de leurs 
« droits et des vôtres auront fait entendre leur voix. Nous 
« ne vous disons pas : rejetez ce projet. Nous vous disons : 
a ajournez-en l'examen. Que Uesprit de parti qui empoisonne 
« tout ce qu'il touche, et qui n'a jamais fondé de gouvei^- 
ic nement durable , ne préside pas à l'acte le plus solennel 
A des nations. Ne vous exposez pas , par un assentiment pré- 
ci mature , aux maux que la résistance de vos frères , si elle 
^' est légitime, pourrait entraîner pour vous et pour eux-mêmes. 
«.iBncore une fois , attendez que leur voix ait pu se faire en- 
tf tendre. Sans doute, vous ne ferez pas aux courageux borde- 
a lais, aux fiers Bretons, aux intrépides Normands, aux in- 
'M domptables Marseillais, l'injure de croire qu'ils veulent autre 
m chose que la liberté, l'anéantissement des factions, le règne 
« de l'ordre et des lois. Eh bien ! s'ils sont dans l'erreur, si , 
« malgré toutes les précautions qu'ils ont prises pour connaître 
« la vérité, Us sont abusés, souffrez qu'on les détrompe ; mais, 
« au nom de la patrie, au nom de la liberté qui nous a coûté à 
a tous tant de sacrifices ! n'allez pas accepter une constitution 
« qu'ils ne regardent pas , que, dans la conviction intime qu'ils 
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xt oilt ctu défaut de liberté et de la nôii^&tégralité de là €onveD- 
<K tion Nationale, ils rte péavefnt regarder comme rôtftrtlge de 
« ^ent^ représetftaâts; ikût' consUtution que dès lors ild ne paar- 
c( raient accepter sans trahir leur serment de vivre libreà Ou de 
u mourir, puisque cette acceptation serait un preihier ÉttA de 
« soumission à la tyrannie. 

« Nous le savons comine Vous, daàs rétait' de crise où se 
a trouive-la France^ une constitution lui est néeessairei Mais 
^pourquoi?. C^est, sans diMite, pour faire cesserle jrègne des 
-il. iactiotts^ et pour assurer oetui.des lois; mais^ si acG6|>ldr celle 
•c qu'on vo«B«iffre, c'est créer des factions nauvrtieei oq éomer 
« i^us de force i( celles qui existent; si aoQ^ptericellaqtt'osi 
«voua offre , c'est reculer le règne des loia^ perpétuer ranar*- 
4 ,obie, et jeter au< milieu de la France un Jbraodtm de gu^re 
a eîvile, le remède, eace cas, o'est-U pas pirequeiermal ? Une 
« consfiitutÎKH) est nécessaire à la France IMiais fnt-Kse une 
« raisoa 4' accepter celle que le dernier roi des Français vou^ 
a lut nous donner dans son lit de justice du mois de jœai'799h? 
a Une constitution est nécessaire à la France I Mais si , au lieu 
4 de chasser 32 ide nosTeprésentants, et den di&pierser la ma* 
A'Jorîté^jla oommune de Fariseûtiprisla place de la* Gonven* 
«-titW'Nationide, et qu'elle TOUS eût offert une. constitution», 
L»i raccepteriea?nvous:?-'iin.>. ■.' .i 

.',:,m Citoyens,^ iuw Amis et nos frères 1 «ans doute une constitu'- 
/9iiion est. .nécessaire à la France; mais ce qui l'est davantage 
« eoeorei^ c'^st le respect tles principes; car, avec les princ^s^ 
(( on fait une constitution ; sans eu?E, on ne fait naa^e^durlÂle. 
SaaS'doute oi^; oonslitution est nécessaire à la Frimee; lâais 
a .eeiq«i l'estdavantage encore,, c'est d'éloigner la' guerre dvile, 
M ^'eistdei n^|>ss devenir la risée de l'Europe, c'^^tde'prévénir 
n uni^^scissiop fuu^^eà tous, et principalement l^cettO' villes de 
a Paris que nous voulons sauver malgré elle. Queiie serait 
tt d'ailleurs cette inconséqu^ce , de ne vouloir différer de 
« vingt jours un pacte qui, s'il peut sauver la France, peut 
4i( aussi la perdre, et auquel un tel délai ne peut ôleraueun de 
<( ses avantages ? 
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a Telles sonty.Citoyeos, les réflexions que nous avons cru 
a devoir vous soumettre. Nous nous flattons que vous les croi- 
« rez dictées par l'amour de la liberté , et du désir de vous 
<i prouver les sentiments de fraternité qui nous unissent h 
a vous*. » 

En même temps, on aflicbait au coin des rpes : 

« L'Assemblée Centrale des départements réunis à Gaen, 
(C considérant que les droits de l'homme ont été méconnus, no- 
te tament dans l'art. II , qui porte : « Le but de tonte associa- 
it tion politique est la conservation des droits naturels et im^ 
« prescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la 
a propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression. y> Et dans 
« Tarticle VI qui porte : « La loi est l'expression de la volonté 
« générale ; tous les citoyens ont droit de concourir, person- 
« Bellement ou par leurs représentants , à sa formation. Elle 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
« punisse, etc. » 

« Considérant que les événements arrivés dans la ville de 
€C Paris, à la fin du mois de mai , et dans les premiers jours de 
«^ juin dernier, ont évidemment été dirigés par une faction 
« liberticide, que la majesté du peuple français a été outragée 
a dans la personne de ses représentants ; que la violation de 
a tous les principes a été exercée èi main armée ; ^ue la Con- 
« vention Nationale a cessé de représenter le peuple français, 
« au moment où trente--qnatre de ses mandataires ont été illé. 
a : gaiement mis en état d'arrestation ; 

fi Considérant qu'il est devenu indispensable de meUre un 
« frein aux projets désastreux des autorités constituées de Paris, 
a. dont la coupable intention est d'usurper tous les pouvoirs et 
«, de -parvenir à leur but par tous les attentats et tous les 
« crimes ; * 



CoUection de la bibliothèque de Caen. 



« Déeianv ^ Mni'ie''eM -commettants ^ qu'elle regarde 
«'0tttBm&»m^tl)tHftU^t%èi-f:lÈHtifi d« 1d''^tioR de la Tlëpié- 
« ««iiUaioai:iuaohld«V'M s- iK)»ttiM^e'délil>éi^r dépiib le 
a 3!l)iiiBi!ilMiiier,>''«e^'poainirt'rMM)iMft^n>xitfesstaii-^b' Ib 
« -mlâétâ^ériân^ 'darv.cws tet^'i>jaâ^'a{>rè!i latëvMotiqui 
« en sera faite par la Convention HaUoBalè','Mndse'& «en inté- 
gratité et à sa liberté. 

u L'Assemblée déclare, au nonLde sgs cotnrqellajUs , qu'elle 
i< invite FéÛx^impftéi'i'^tà^di bri c6e{{^'tàtt^ des çdteE 
a de Cberboui^, q*iii-"l>!if-^>v^td^it bés ttKfiitâ'ibïlilidm, a 
« bien mérité de la patrie, k accepter le cdmmaudeiaeol des 
u. forces 'dépK^tealaltklâaJ/du>mol)d^gtMl<fui «acdMft^ vers 
<i.:^asiB.hjmv: l'i;.-. r,i, ■;(,.. i :-J .i-.ui'u ■■>,:. ch..;. ..i,-n!s;i.„i.-,;. 



qu.e If ,Hî„tf^,^çécpplion;çuf, Ijefi à„»^.w*p iii«jU,«)fKe «a- 

« L'Assemblée Générale envoie son président, &U tête d'âne 
« d^i^atifji,-..w-(i(Wï9Bt,<JHb*at|l|iiuïQB le,(J^lirt«t«ei»(^dSUe- 
« et-Vilaine fait marcli^-ci^t^e j;a{f^^ff.,-f^^4P, 4^9>>^t|9n K 
M réunit anx autorités constituées, k la garde nationale, anx 
« dragpns de la Manche, aux chasseurs de La Brctéche et aux 
tl aotii'éféé'iïopiîl'àirës, L'enlr^-des braves Bretons se fait aus 
(i âCciiiiiitaâcâiâ ' dëti citoyens el iin bnûl de rarUllerie. Les 
« Bretons e( leurs frérps, les Xormands, s'unissent , se cod- 
« fondent, et i^iftttiiéhl df'iiler euscmble, au son d'une niusique 
o gueirière, sur la place de la Liberté. Le vice-président de 
a l'Assemblée générale y prononce un discours oii la sainte 
« haine de Tanarchieiteille à 'cMé des MnUtuadtt to'pius 
« fraternels pour les républicains armés contre les brigands. 
« Le commissaire civil , qui accompagne le bataillon d'Ille-et- 
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« Vilaine, répond par le serment de vaincre les f9çtieux ou de 
a périr. Des acclamations universelles garantissent Texécution 
(( de ce serment; les cris de Vive la République une et indi- 
« visible ! retentissent de toutes parts ; et nos frères se rendent 
« aux vœux des citoyens qui se disputent le plainr de leur 
a donner l'hospitalité ^... v 

Page 20, ligne 3. — I^ majeure partie de' cet en- 
semUe^ ^e ibrces fut portée à, Ë vreux . ... 

a JbPMm.-^L* avant-garde du Calvados a été reçne avec 
(( enthousiasme dans nos murs. Le jour de son arrivée a été 
<c pour toute la ville un jour de fête. L'allégresse a été corn- 
« mitne'afu peuple et à ses magistrats, aux citoyens et aux dif- 
« (éfents corps militaires. La bannière du Calvados, qui a été 
«r'âépléyée la premi<ère contre Tanarchie et le brigandage,' a 
a êtéa ritt ée par FarUllerie. La plus douce fraternité unit les 
a républicains de l'Eure et ceux du Calvados^.... i» 

Page 20, ligne 8. — La Convention avait envoyé 
parmi nous des émissaires secrets.... 



Les Procès-verbaux du Conseil Général du Calvados, Je 
Bulletin des autorités constituées, les archives du Calyadps 
et celles de la ville de Caen, renferment de nombreux docu- 
ments sur ces envoyés secrets de la Convention, parmi lesquels 
se trouvaient jusqu'à des femmes. 

Pcige 21, ligne 10. — Nos insurgés hésitaient 



* Bulletin des autorités constituées réunies à Caen. n* h, 

* Lettre insérée dans le Bulletin des autorités civiles réunies à Caen^ 
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à donner suite à la première manifestation de leurs 
sentiments. 

Le Conseil Général du Calvados, eh présence de celte hési- 
tation, avait en vain, dès le 27 juin,' chét'ché àréveiller le zèle 
des patriotes par l'adresse suivante : 



- Ci4oyeiis, 



■ ' . •' ■ • ■ 

• . : I. r» 



a Eq ,npus chargeant des pouvpirs extraordinaires et sacrés 
« quç nous exerçons en votre nojn pourJc salut (Je. Ic^Républi- 
tf que, ivou^ ^we^^ juré de çon^ltre lottes Jes,tyr/^ni;iies, de 
(i marcher contre les brigands dominal^iu's.qui Qqt qwir^^é le 
c< .peuple, envahi ses pouvoirs et dil.apid,é, sa fprtîii^e, L'Àssem- 
<c Jblée, Générale du Calvadps, impatiente. Qlle-ipéff}é^^e,fjépon- 
« dre à vos vœux, vous ouvre la carrière eh commençant ses 
n travaux. Soldats de la liberté, le moment est venu de faire 
.(( reljmibeir siur la télé des brigaivln tout le j^^okls d^'ieurs 
fi: rcrioies, CPHYrez-vQfUS de .vos ^ jçrmeg :, uiarc^ez.. .IJq ^j d*in- 
« dignation s'est fait entendre ; tous les républicains se lèvent 
« <i la fois. Citoyens! Ufilez-vous : les liommes libres du Cal- 
« vados pe doivent pas être au rendez- vous les derniers. 

«j Lés fiers Bretons vont vôîis 'suivre^ leurs 'bàîtàilïons s'é- 
(( branlent ; dans quelques jours ils fraterniseront avec vous. 
(( Déjà' beaucoup dé vos frères rnarchent en avant-gaif^^^ 
« la bannière du Calvados, il vous àppèlièht"*'. À 

■ ■' ' ■ ' ■■■.;■!'■.. . , • • '*. > • M • ' ■ Il '■»■■•.) Ht , • 

■'• v^i- •! - •■'..,:.}.';; [ ,,/! -.r. 

'?a{/e2f, ligne 21, — M. de Wîmpffeti âvait or- 
donné une grande revue sur le Cours-la-Reîn0. 

Lp, convocation de la garde nationale fut annonce aux 



* Extrait du procès-verbal des séances du Conseil général du dépar- 
iement du Calvados^ séance du 27 juin, au matin. 
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GaeDnais pcir une affiche à: laquelle pn donna une forme ironi- 
que dans le goût de Tépoque : 



M , ./ 



« L'Assemblée arrôle à l'unanimité, que la générale sera 
« sur-le-champ battue, que les bataillons de la garde nalio- 
« nale de Caen se rassembleront sur le Cours National pour 
t( trois heures d'après-midi ; et, comme il s'agît de former un 
ce bataillon pour combattre l'anarchie et les anarchistes, en 
« volant au secours de nos frères de Paris, les Aristocrates 
«et' lès îJfAfeAtrstES sont dispensés' dé ^è trouver h ce 
« rasèteitïblement, et les chefs de bataillon sont tenus, sur leur 
« re^péiûsdbilité , de remettre demain la liste dès absents au 
« Côbité de Sahit Public. '''■•"• 

' ïf Le^ pdlrîotës soht prévenus que leur bataillon se fôrihéra 
<«"^i*tin à|lpel qui sera fait au front de chaque bataîll'on '.'» 

*'^ i '•■•'.::,. ■ ■. , ■ ■■■■;•.•, 

.-...'•. ' ■ , ' i) : . • 

' Page m, ligne 25. — . . ; . Qu'on mit en roate le 
léndèhiain, drapeau en tête, sous lés ordreà d'un chef 
de bataillon. . 1 

« Une compagnie des volontaires vient chercher le drapeau 
« destiné pour le bataillon de Çaen, qui fait partie de la force 
a départementale du Calvados. 11 portait pour inscription, d'un 
a côté : Unité et indivisibilité de la Réptihlique ^ el;(le l'jiutre : 
tt Guerre aux tyrans et aux anarchistes ! L'Assemblée entière 
(c se rend sur la place de la Liberté où était la Municipalité et 
tt lesi braves volontaires ; le président leur adresse un discours 
a analogue aux circonstances, et leur remet le drapeau au mi- 
« lieu dès acclamations de Vite la République une et vidivi- 
« siblel Le serment de venger l'attentat commis contre la 
« souveraineté du peuple est prêté ayec transport , et le ba- 
« taillon se met en marche, précédé de deux pièces de canon, 

* Collection de la Bibliothèque de Caen. 
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a baissons el autres instruments militaires; l'Assemblée le con- 
a duit jusqu'aux barrières *. » 

En même temps, l'Assemblée Centrale de Résistance à l'Op- 
pression adressait aux citoyens des dépai-tements que^sa force 
armée allait traverser, cette proclamation énergique, qui eut un 
grand retentissement : 

Aitx Citoyens français. 

« La force départementale qui s'achemine vers Paris, ne va 
(( pas chercher des ennemis pour les combattre ; elle va firater- 
« niser avec les Parisiens ; elle va imposer aux factieux par sa 
(( contenance ferme et tranquille ; elle va raffermir la statue 
a chancelante de Ja liberté. Citoyens, qui verrez passer dans 
« vos murs, dans vos hameaux, ces phalanges amies, fraterni- 
(( sez avec elles ; ne souiïrez pas que des monstres alférés de 
a sang s'établissent au milieu de vous, à dessein de les arrêter 
« dans leur marche ; ne* souffrez pas que des attroupements se 
<i forment au son lugubre du tocsin : confondus parmi nos en- 
ce nemis, nous ne pourrions plus vous distinguer ^, » 

De sou côté Wimpffen faisait afficher et répandi^e à pleines 
mains son propre manifeste : 

Feux Wimpffen ,' " ' 

Général étichefâé Varmée descôtes de Chevhottrg.Bt des fmnes 

'armées départementales rfw NOUD ec de VQvm'S de l€t> ï 

' ' République Française une et indivisible^^. H' 

. AUXjBQIfS ClTppjSS DE PAR^S, SAÏ,UT ,j . . . ,, 

« Déjà une fois J'ai contribué essentiellem^pt .à ;Sa^yeI: la 
« République, -et lesi factieux m'ont calomnié et per^écut^. 



I ' . 



* Bulletin de l'Assemblée Générale réunie au chef-lieu du Calvados^ 
n» 6. 

2 Archives du Calvados. — Bulletin des autorités constituées réunies 
à Caen^ n* 5,— Mémoires de Louvet, éd. BerviUe, p, 12. 
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« Aujourd'hui que je suis appelé à la sauver plus efficacement 
« encore, ils me proscrivent, ils mettent ma tète à prix. 

<r Les méchants vous disent : Félix Wimpiïen marche eonlre 
« Paris ; — N*en croyez rien, le marche vers Paris, pour Paris, 
« et pour le salut de la République une et indivisible. J'y 
a marche par le vœu du peuple , non pas d'une fraction du 
<( peuple d'une ville ; mais du peuple de la majorité des dépar- 
« tements, du peuple souverain , comme aucun de vous n'en 
a douterait , si le pouvoir inquisitorial de la commune de Paris 
a permettait aux journalistes véridiques de faire circuler leurs 
<i feuilles. 

« Bons citoyens de Paris, rallions-nous pour; la cause com- 
«iBiiine !«.. Je commande les Normands et les Bretons, . 

a Frères! Je fraternise avec vous; mais mes ordres portent 
Ui de combattre tous ceui; qui inquiéteraient ma marche.. Je Içs 
» combattrai et je les vaincrai; la vérité sera entendue et jus- 
«tioe sera faite 'j 

■" ' Le général Peux Wim^fpen.» 

Page 23, ligne 25. — ... Et le colonel Leroî, 
commandant du détachement de BayeuK . .i 

Avocat à Bayeux, Leroi avait été élu membre de l'Assemblée 
Législative. Appelé par les volontaires du Calvados au comman- 
dement d'un bataillon, il commandait aux^buUes d'Erigné, près 
du Pont-de-Cé, lors de la prise de Saumur par les Vendéens. Il 
vint ensuite se placer ci Caen sous les ordres du général 
Wimpffen, et suivit, après la déroule de Vernoh, Puisaye qui 
lui expédia un brevet de colonel adjudant-général dés armées 
royales, ri' rentrai h Bayeux en 179^, fut emprisonné et ne dut 
sa liberté qu'à la chute de Robespierre. Il fut le premier maire 
de Bayeux sous le consulat, et ne quitta ce poste que pour occu- 

* Archives du Calvados. — Bu Net in des autorités constituées réunies 
à Caen, n* 5. 
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per celui de receveur des fitiances de rarroodîssemént, qu'il a 
rempli jusqu'à sa moFl arrivée le 21 mai 1851. Louis XVIIl 
l'avait nommé chevalier de la légion d'honneur, et Charles X le 
nomma, à l'occasion de son sacre, chevalier de Saint-Louis *. 






.^agf,? 2^jMgne.i. — Le pointeur s'appelait Faye... . 
et je CFois tailleur de son métier. 



. 1 • ". » t ■• > ■ ■ 



M. A^auftierfaît ici une légère erreur. Fayë,' qui était ftgé de 
vingt-deux ans, n'exerçait aucune profession manuelle. Il y arvait 
quatre'mois environ qu'il était entré en qualité de cotiamis^au 
secrétariat général du département du Calvados, lorsque 'Piosur- 
reetioni éclata; Parti p«ur Evreux, simple caporal de canonniers 
dans la ^arde nationale, sa conduite à Bi-écourt le fit nommer^ 
malgré sa difformité, capitaine attaché ûu parc d'orHllene de 
l'armée des côtes de Cherbourg . 11 passait pour po^éder dés 
connaissaiiiGea matbémaitiques assez approfondieSé Faye rentra 
dans la vie civile en 1796. 



M 



Page 25, %. 8. —11 lui fut pompeusement an- 
noncé qiie, sur quelques rebelles tués à Brécourt, 
on avait trouvé des sabres marqués de la légende 
vendéenne ; Vive Louis XVH. 

t ■ • » » . 4 * 

i ! 

■ I 

1 

En même temps, on faisait courir à Caen le bruit qu'OB 
avait trouvé dans la plaine de Brécourt quelques sacs appar- 
tenant à l'armée parisienne sur lesquels étaient écrits ces 
Hiots ;« Vwent Mar<it et le Conseil de la Cmiimune de Pétris^.» 



*. Note commuDÎquée par M. Pezet. 

2 Affiches du Calvados, n" du 18 juillet 1793. 
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Page 2&, lig. 21 . -^ A la suite de quoi on nous re- 
mît' en marche régulière sur Lîsieux:;-.. ' •. 

. r • . .,. • ' A.: ■ ■■: ■■ .1 •J.'ÎJ... tkl » À. ,;ij:-. 

Puisaye écrivit de la Rivière-Thibouville à Wimpffen : 

a J'ai attendu pour vous écrire, -trïon cher géhéral-, qfué je 
a puisse rendre compte des tuesuies qu^'ie tti^étais pnaposé de 
a remplir eu partant pour Evreux ; j'y ai tout trouvé dans le 
« pluft grand désordre, et cela ne. jne f)t.pa3.clùuigexie.{)tojet 
a d*aUer m'empai^er de Vernon. En .conséquence ., je travaillai 
« k mes- djsposjxions le jour ménie de mon arrivée ; ma petite 
« arméeme parut avoir tout le courage nécessaire; «t je complais 
« d'avance sur le succès de notre entreprise. Le 11, je résolus 
« 4-attaquer , malgré qu'on m'eût assuré que j'aurai&Â com* 
(( battre quatorze ou quioze cents hommes, dont partie réfugiée 
a dans la forêt et an château de Brécourt: le 10, je m^étais 
(( emparé du poste de Cocherel, et le 11, je oommençai-moD 
« opération par les chasser du château de Brécouït; jeïrecbn^ 
« nus l'endroit de la forêt où ils s'étaient réfugiés , et je leur 
« livrai bataille. Ma troupe montra une contenance telle que je 
« regardais comme .sûre mon entrée Iriotnphaple dans là\ti1le 
c( de Vernon; mais .il: fallait .rjemetti:'^ la partie m todômainri 
« Ij^vpnit.approchwt; l'ennenû, mj?: en décout^,.s^'^fiitifjefugié| 
a dans toute la forêt: mais s'éiaiit rallié, avec, de nouvelles 
« forces qui étaient venues à son secours, je sentis qu il eût 
a été de la plus grande imprudence d'exposer mes hommes 
« à travers les bois. Eu conséquence, les choaes.restèirenLpeu- 
« dant une heure dans cet élat. Je signifiai à ma troupe que je, 
« ne voulais pas qu'elle quittât le poste oii je l'avais placée. La 
a victoire?,' mon cher général, me paraissait assurée; mais vous 
« ne connaissez que trop les vices de l'indiscipline; jamais il n'y 
« en aura d'exemple plus cruel que celui dont j'ai été témoin. 
« L'ennemi, qui semblait s'être éloigné, profita de ce désordre 
a pour nous envoyer quelques mitrailles ; au septième coup 



ti f^ qui irôbs parvint, 11 ti6 ifie test* que le pins affreux désespoir, 
à celui de ttiir mon àTHléë dans le plusi affligeait désordre; et, 
# «epêttdaot; je^rf'avaispastiDséu) homme blessé ; il ne me fut 
À-pcis moiwi de iapkis grande impèssibHité de'les ratiîer. De- 
« puis cette époque, cela a toujours été ^ tttal'en pis. Informé 
« hier qu'une force imposante , plus encore qu'elle ne Tétait 
ûl-^éM j^îéf lîVtaî bàtaine,H^eh&ildé s'émpdi-efi^ de Pàcy que 
a j'avais élé oMigéd'évi«icu5efif,''thWt*ait' et' Tiendrait < comme 
9 çlle y est effectivement venue) sur Evrenx, avec quatre mille 
« hommes, d'ont près de cinc[ cents de cavalerie deÔhâmbdràn, 
«Vous sentez qn'il m'était, dans ce ca3, impossible de rester h 
« Évreux, la résistance ne ni' étant pas permise avec le peu de 
« fermes que je possédais. 
' V Je vais arriver à Lîsîeux ; envoyez-moi-y vos oWres, ou 
« sinon je vais me replier jusqu'à Caen. Ce qui me clia^ine, 
«c'est de voir celte petite armée, dont on aurait pu JFaire des 
« merveilles, diminuer de jour en jour. Il n*est pas de moyens 
« qui n'aient élé employés pour la désorganiser. Ees Bretons 
<t $euls tiennent, et les Bretons vous suffiront. J'ai tué environ 
« vingt hommess à l'ennemi dans les deux affaires ; je n'ai rien 
« perdu % mais la dispersion a été complète, à l'exception 
« tfllle-et- Vilaine. La trahison et la lâcheté de bien des indi- 
^,^ vidu» en qui nous n'avions pas de confiance, ni vous, ni moi, 
«a été cause de ce malheun Je ramènerai du moins tout ce 
tt ><|pii m'a été confié , hommes et canons; mais , hors les Bre- 
a tons, tout est mal, tout est dangereux : pour moi, je ne veux 
« plus vivre , mon cher général , que parce que j'ai l'espoir de 
« mourir à côté de vous. 

« Le général de brigade , 

« Joseph PUISAYE. 



'i; 



' * Puisaye dît dans ses Mémoires^ t. 2, p. 157 : « Il resta tout au pfus 
« six ou sept des nôtres sur la place. C'étaient des grenadiers du bataillon 
« colonel du Leroi. » Ce fait n'est pas plus vrai que riilstoire des vingt 
hommes tués à rcunomi qu'il signale ici. 
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« P, S. li est iodispeosahleque voii$'pari»eaiSur-le-chaTDp 
« pour venir au-devant d^ nou^l ili^'y. {ipas.uBdBonient à 
« perdre, votre préaejice ^fer^ le meiUeur «ifet; ob ibea vous 
« seul iiiiecoûflanGe6ai0»>)wrdesvetr VOS!. ordres, >qaels qu'ils 
« soient, seront eKéeutéa*. ■ ■ -^ • ♦ 

« V«nei fiu Lisiew:, dussiez-vpusr y . venir jmuI. . . ^ . . \ 
« Peai--ètre tenteroo6*-nou8 ce soir- une opération sur Ber- 
c nay, s'flast 'Possible de T«mier les troiipes.^.i»:> . \ .; .. 

Puisaye îneptait en disant qu*iï avait tué vih^t libinmes à 
rennemi ,. il liiçntait encore en prodiguant âi|x autres les épi- 
thëles de lâche et de traître. Les pages de ses Mémoires^, qu'il 
a consacrées à l'affaire de Brécourt, sont remplies de tergiver- 
salions qui annoncent un homme dont la conscience n'est pas 
tranquille , et de récriminations banales contre les administra- 
teurs qui lui avaient été adjoints comme commissaires, princi- 
palement contre Bougon. Jl avoue,. comme malgré; lui, que 
l'opinipn générale l'accusait : a J'entends répéter lef mot de 
trahison, et c'est moi qu'on accuse I » dit-il avec colère. « Il 
n'y avait qu'un cri contre moi, » ajoute-t-il pi Us loin. Les 
républicains répétaient, en effet, à l'envi, qu'il n'était qu'un 
agent de la royauté déchue ^ 

« Cher général, » écrivait à Wimpffen, le 45 juillet, Bougon- 
Longrais , procureur-général-syndic du Calvados , qui , lui 
aussi, s'était replié' sur Lisieux , a pendant que l'on transcrit 
« le message officiel que nous venons de rédiger pour l'Assem- 



* Collection de M. Renard. 

2 T. 2, p. 135 et suiv. 

' « Puisaye, soit comme royaliste, soit comme agent de Tinsurrectiou 
« girondine, joua toujours un rôle équivoque, et ce n'était sans doute pas 
« sans raison que l'infortuné Sombreuil écrivait de lui, dans sa prison : 
« Ce fourbe qui nous a pet^dus! Il serait curieux que Puisaye eût été à la 
« fois l'instrument soit apparent, soit occulte, de l'émigi-ation, de la Gi- 
« ronde et de la Montagne. » (Paul Dclasalle, Le Fédéralisme en Nor' 
mandie, p. 33. ) 
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« blée Générale et pour vous, je vous réitère particulièrement 
A( l'invitation de vous rendre ici sur-le-champ ; si vous tardez 
a encore deux jours, tout est f..tu ! l'armée se désorganise; le 
c( général n'y peut rien ; je vous confie qu'il n'a pas «les esprits 
« pour lui ; je vous dirai ce que je crois être la cause de cette 
« prévention défavorable et peut-être injuste, mais qui est 
tt presque générale. 

« Vous sentez combien , dans ;le moment actuel, il convient 
« de conserver le noyau de la force armée : venez , tout le 
« monde vous attend avec impatience, deux jours peuvent dé- 
« cider tout-à-fait du sort de la Fi*ance et dii nôtre. Venez 
« donc. 

« Je suis épuisé de fatigue et de sommeil. Adieu'*, n 

Voici le message officiel dont parle Bougon-Longrais.' Oii 
voit qu'il fut rédigé en commun par le général et les connnis- 
saires qui l'accompagnaient. C'est donc h fort qate* Joseph Vm^ 
saye a dit, dans ses Mémoires^, qu'il lavait écrit seul j^t» qu'il 
l'avait fait imprimer malgré Wimpflen qui cherchait à luiména-^ 

ger quelques moyens d'accommodement avec le parti victorieux. 

»•, .« •....■> i 

Compte que rend le général Joseph Piiisaye à.l'AssemJdéif . 
Générale des départements réunis en résistance 
à l'oppression , séante à Caeii, 

« Sur Tordre du général Félix Wirapffen, et d'après l'arrêté 
(( du Comité Central, je suis parti de Caen le 40 juillet ; arrïVé 
« à Evreux le même jour, j'ai pris le commandement des forces 
« départementales réunies en celle ville. 

a Je me rendis le lendemain à Pacy-sur-Eure pour m'assu- 
« rer de l'état de la garnison et de celui des forces parisiennes 
« rassemblées à Vcrnon et dans les environs. Tétais avec le 

. 1 i ".Ml ♦'»:>".. 



4 Collection de M. Renard. 
2 ïomc 2, p. ÎG9. 



— 237 — 

« citoyen Normand, commissaire du Calvados ;not}& y trou- 
Cl vâQKes le citoyeo Mesnil , sou collègue. Sur les .renseigae- 
(c meuts, que celui-ci avait recueillis , et sur les avis que nous 
a reçûmes que les forces parisiennes allaient se grossir chaque 
a jour ; que plusieurs bataillons étaient en marche avec de la 
a cavalerie et de Tartillerie pour se rendre à Vernon. Nous ju^ 
« geâmes qu*il serait imprudent de donner à l'ennemi le temps 
« de^ recevoir c^ renfort ; nous pensâmes que ai nous ^perdions 
u un Qioment, dès-4ors il nous serait imposisible de teoir plus 
« longteoipSià Facy, et par suite k Evreux. En conséquence, il 
« t^l décidé que.j20us marcberions à Vernon , et tous les ba- 
« taillons réunis à Evreux furent requis de venir nous joindre 
a le lendemain 12 juillet 

tt Cependant, nous étions informés que cette nuit-là même 
a Pacy était menacé d'une surprise qui devait avoir lieu entre 
« deux et trois heures; les bivouacs et les avant-postes furent 
u renforcés. Je fis , la nuit , la visite de tous les postes avec les 
c( commissaires civils. J'ordonnai de faire battre le pas accéléré 
« à plusieurs reprises , depuis la porte d'Evreux jusqu'à celle 
a de France ; les avant-postes parisiens, qui avaient l'oreille 
« au guet , crurent que nous avions reçu successivement plu- 
(c sieurs bataillons. Le jour vint sans que nous entendissions 
« parler de rien, et avec lui arrivèrent les forces départemen- 
« taies que nous attendions. 

tt C'était la ti*oisicme nuit que je passais ; le matin fut employé 
« à pourvoir au logement et à la subsistance des citoyens nou- 
« vellement arrivés. 11 est bon d'observer que, pendant les huit 
« jours que j'ai eu ce commandement, chargé seul d'un détail 
a immense , les jours et les nuits ne m'ont pas suffi pour un 
« travail au-dessus des forces d'un seul homme, et que j'ai sup- 
« pléë , autant qu'il a été en moi, au défaut de plus de vingt 
c agents qui m'eussent été nécesssaires, et que je n'avais pas. 

(( Un poste important, celui de Cocherel , au moyen duquel 
« nous pouvions être cernés et coupés entre Evreux et Pacy, 
tt était occupé par cent cinquante paysans armés par les Pari- 
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<i aieiii£f.;.«iotts TeiDpartÀmeB ^ travers les coups de fusils dont 
%' aQUs<fume8ra3sailli8, sausque, de notre c6té, il fût brûlé une 
c< amorce. Les commissaires Jehanne et Normand pafchaient 
wa^ec iledéiacbement ; je haranguai les troupes et les» habi- 
te laiiê&>en leur' présence; onze prisomiers avaient été faits» ils 
« {ureot relâchés après avoir été désarmés.. Ce procédé nous 
i< gagna TamitiédeS' citoyens* des !campagoed vils reconnttrent 
«'leur .erreiiif^ oousj'urèreol amitié et dévoHement à nos prin^ 
^eipes; Nous «quittâmes le village au milieu des b^édiciions 
« des habitants qui fondaient en larmes. Plusieui^ç aous ont 
<(• donné, «diepuis, quelques avis utiles sur la marche de Tennemi. 

« Dans le même temps, un autre détachemient , aux ordres 
« du colonel Alexandre Puisaye, ayaol av^ luile^^ommissaire 
ut' civil Lévôque , président du département du' Calvados, dé- 
a bttsqfiiaÂt da poste de Brécourt la cavalerie parisienne,: et la 
-«mit en fuite jusques sous les murs de Vemon. Ge détacfae- 
«'tnént r^çut aussi plusieurs coups de carabine el dé; pistolet, 

«satfs en rendre aucun. 

• <i( Pendant ofô entrefaites, sur Tavis que? les ennemis tenaiient 
w 4a campagne en grand nombre, jWais= envoyé demander du 
tfTenfort' à Pacy. La presque totalité de Farmée,'ayaut à sa 
«Jlèle les "Citoyens Boilgon ,• proqureut^généraï-dw^^alvaios, 
or' Louis ' Garilie , ment bre du Comité^ 'Central ^ et < quelques^ autres 
« oomniissaires civils dont j'ignore le tnom^^oTtailde'la viJl^en 
■M< ilbn ordre ipouc venir nous joindne» Lorsque. les. 4BAUi:'i4éta- 
<c ohemenls rentrôrenty Ils y furent reçusau milieu de^ ai^i^^a- 
«i:tio»]is de nos frères d'armes ; et, malgré Iaiatiguf^,<|ii^avaient 
« éprouvée ceux qui étaient venus le matin d'Evreux, l'armée 
<( entière me témoigna le désir fortement prononcé de marcher 
«' sur»le champ à Vernob. ' i t. . 

« Quelque agréable que fût pour mor det élan unanittie, je 
a-oecrus pas devoir y accéder. Je ne voulais pas exposer de 
to'faitaves^ciloyeBs, déjà épuisés par la:Chaleurjdu jour etparla 
«fatigue d'une naarche forcée, ii parcourir trwsiieues de pays 
« à travers ttes forôls et des ravins où l'ennemi pouvait être 
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«• (Bmbnsqué, et qu'il n'était pas prudent. de faire fouiUeT la 
• nuit. Je promis d'attaquer le lendemain ei» plein jour < je 
adonnaiFordrederentrer; il ïutex^uté; ■• • 

K -Je' passai la nuit et une partie du lendemakl matin à faire 
«net; dispositions*, auxquelles , comme dans- 1 leur esécudèn, 
« j*ai été puissamment secondé par le colonel Leroi, com* 
«' mandant du sixième bataUion bis du Calvados^ qui m';a donné 
«• otitantde' preutes de son zèle pour la chose pwWique, qu'il 
« en avait déjà donné, dans toutes les occasions^ de son coû- 
te rager et de ses talents. • • .fi 

« A' onze heures \ l'armée se mit en marche sur deux co- 
ït' lonnes; Comme tout le monde a paru applaudir aux premières 
« opérations de cette journée, il est inutile d'en donner les 
t( détails ; toutes les précautions furent prises pour assurer 
a hot^ë 'tetraile en cas de revers. On sait comme nous nous 
«présentâmes à l'ennemi. Une proclamation signée par les 
« ciHmnidsaires civils et par les chefs militaires, approuvée par 
« l'armée entière, devait être portée par un hérault- précédé 
« 'd'un trompette. Un. commissaire civil s'avance et, lève son 
« ofaapeau en signe de paix; d'un autre côté, je me portai, avec 
« l'adjudant-général Héron, à trente pas de la ligne parisienne. 
« Nods fûmes accueillis par une décharge de mousqueterie ; 
« Farriaéé entière est témoin de ce fait. Le procureur-général 
« #É 'Galvàdos insista pour que la proclamation ful^aolâfiée à 
« Ffenricmi; d'autres pensèrent qu'ayant été attaqués ^ 'il ne 
«' Adiaît pins songer qu'à nous défendre. Les premiers «succès 
«r* de l'armée sont connus*. Maîtres du champ* de bataille 



' . • "il 

* 



jn Toute rarmée donna les plus grandes preuves de courage; pourdé- 
< signer ^ citoyens qui se sont distingués à cette première action, il fau- 
« drait les nommer tous. Je dois dire à l'avantage du bataillon de Caen, 
«qu'e deux pièces de canon ennemi s'étant trouvées avancéëis "à l'extrémité 
« d'un champ de blé, sur une éminence, et pointées sur les deux compa- 
«t igmee de grenadiers; tous voyant le danger imminent, attendirent la mort 
«t sfui». s'ébranler : ce qui fut évité par l'adresse des citoyens Faye et 
« Bordet, qui démontèrent une pièce du premier coup de cîvnou, et 
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«saris avofi^ éprouvé la moindre perte, les besoins pressants 
« des trottines, et là doulear de voir les moissons exposées à 
« des ravages, par les hostilités qui pouvaient se renouveler, 
tt me déterminèrent à ordonner la retraite sur Brécourt, poste 
ot d*où neus avions chassé l'ennemi, et où nous avions i^afraîchi 
« le matin ; mon dessein était de partir de là vers deux heiires, 
« et •; diaprés les rapports que j'aurais reçus des éclaireurs et 
# des véileltes, de marcher en assurance'surVenioh, je donnai 
« l'ordre suivant: » i 

(( L'aimée va bivouaqtrer sur la grande ateniie d€( Brécourt. 

(t Elle conservera au bivouac Tordre dé colonnes; " 

« Les pièces de canon seront chargée» ^et placées cailles 
« flancs de chaque colonne, les armes en faisceau en ivBÉi des 
a pelotons, : . jf; > 

a Nul ne pourra quitter son poste pottr aller chercher des 
«rafraîchissements, 

« 11 va être nommé un sergent et un caporal de choqué com- 
« pagnie, pour aller au cidre et le rapporter au bivouac. ■ 

(( Il va être formé un bivouac de deux centis homoies, (iônt 
a cinquante de cavalerie ; ce bivouac fournira des- postes avan- 
a céS'i placera des sentinelles et des vJédettes au loin, pbur 
-d édkiirer la marche des ennemis, et prévenir ime'siirprîse: 
• <c Cet ordre donné aux colonels Alexandre PnisËye et *Lci^oi, 
« en présence du citoyen Jehanne, commissaire civil dé Fine- 
« etriVilaine, fut transmis par eux aux adjudant et adjoilfts, 
« qui firent battre l'ordre deux fois. Personne-ne s'y présëlita^ 
a à l'exception de l'adjudant du 6« bataillon éa Calvados; et'da 
(( citoyen Barbey, maréchal-des-logis du 22« régiment de chas- 



te tu&rent du second quatre hommes. J'ai remarqué parmi ces braves 
« grenadiers les citoyens Potel, Larae, Fichet, Ducoudray, Langraye, 
a Hélie, Fouques, Boizerard, JumiUy, curé de Saint>Jean, Moulin qui a 
« été blessé, et autres dont les noms ne me sont pas connus ^ 

< Une lettre de Puisaye, insérée dans les Affiches du Calvados^ du 
25 juillet, ajoute à cette liste les noms des citoyens Planquois, canonoier, 
et Lemperierre, lieutenant des dragons de la Manche. 
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« settrs:à cbeval (cbasseurs delà Bretéche),.qui Tont reçu; aussi 
a le. cantingent de ces deux corp3 a-t-il été commandé , el 
« les pièces du 6^ bataillon furent mises en batterie» 

« Ayant ainsi pris tous les moyens que la prudepce me corn- 
a inandait, excédé de lassitude et de douleurs, ne poudrant gar- 
a der plus longtemps mes boites, je descendis de cbeval pour 
ce Ifis ôter; le citoyen Larue, volontaire aux grenadiers du 
(( Calvados, me rendit obligeamment ce service ; je me jetai 
a pour quelques minutes sur un lit de la ferme. 

(cLa^fatigue, la chaleur du jour avaient tellement altéré les 
« citoyens de l'armée, que, quelques efforts qu'ils pussent faire 
«siur eux-mêmes, un grand nombre quitta son poste pour aller 
« cher€her des rafraîchissements. Ils se portèrent en foule à la 
« ferme du château, une partie des canonniers en fit autant; 
«T plusieurs pièces, au lieu dêtre en batterie, furent traînées 
« dans un détroit, le long des murs de la cour ; les charretiers 
«. dételièrent leur chevaux et les éloignèrent. L'ennemi averti 
a parvint à se. rallier, et s'avança sur nous k la portée du canon. 
M Le peu de vedettes qui avaient été placées donna Falarme, 
« j'en, fus prévenu; je me lis porter sur mon cheval sans avoir 
a- pu mettre mes bottes, et j'oubliai les souffrances horribles 
« quej!éprouvais:j'essc^yais de rétablir l'ordre. Deux premières 
((.-bofdées de mitraille passèrent h dix pieds au-dessus de ma 
a.télie; le colonel Leroi était à mes côtés; d'autres coups 
(f mieux dirigés portèrent l'effroi dans nos rangs ; une partie 
a de la cavalerie, épouvantée, se fit jour à travers l'infanterie 
a qu'elle entraîna dans sa fuite ; bientôt l'armée, à l'exception 
0: du bataillon d'Ille-^t-Yilaine, s'abandonna h la retraite la plus 
a désordonnée. L'armée ennemie en faisait autant de son côté ; 
(( battue par le citoyen Faye , canonnier de Caen , dont la bra- 
« voure et le sang-froid sont au-dessus de tous les éloges, elle 
a fui dispersée en un moment*. Mes efforts sans nombre pour 



* «Les citoyens Jacquelin l'aîné, Bordetet Baron se distinguèrent aussi 
« dans cette action. » 



« faire succéder la c^|ifiFCt)^ç4i^4fr><(IM4Huiw|'lBt>a«U>dle 

« il lu \'-n[''- lumr iiinj lioiiiic qui i-îl. smjjiise l^/fWfcip^tKVU 
■i^succis^veiin'iil , Il où ils (^l^ihiul . joi)nlic |p^|«A4ai«Xl 
«leurs. Ci; ii'i^sl qu'ujircs tkiii, iiuuio dy Uji^miii'fliifnililtB^ 
a' (le cris pJ d'effurls uiullipliLis . que je pui-\ Hi^,Ji,Â)r/nf|nilOft 
H faillît: colûiino, iinerdr^û l'i suivie li un i,dt)|P9-4<) WNflMîe» 
u qui' ji! niiinMiui a i'.icj. J'euM'i^ii sur-l-'-diamp .pinqpaiile. 
« cliassi.-urs el J rai^'uiis (n;cu|)i'|- un jjcniI de oellc .vilk-ifuir 
« la ruult- d'IiMyii.v, avi^t di-fuii-r de laisser iorûcipçr- 
« sonne. t^oiL (juc ce pitiuc! ait ciéfiitcù, soU ^lu'il ^il, oédè 
« volontairement „ il iiarlil iui-nji'nie pour Evreux. ilftrs. plus 
a d"61)sliU'le k ce torrent; clnuMiu. jirtl. la, ,iut^-uip,Xi>Ut*--.Jft 
il relouniai sur !e clieoiln de lïi;i^eo,iu;t,avec^,citoy3i La Cou- 
u ture, counnuLidanl du Calvados, et qNi.|j)ç,^'^gf^,^|ùi|é,, 
« pour taire renlrcr les canons (:l.,ic,s,çais^[(lp,/ijO;^t|J^.,9har;'e- 
a. tiers avaient coupe les traits. , Les ciJi)f)nHier^,|<)f(|,(iiw(ioSi 
« ramenèrent les leurs; le balaillon iri|leT-et-\^ii;e^iqtti,avait 
a conser\é son poste, rentra le dei-uier ei; })}^[)^|^(lfp,, ipnie- 
a nanl avec luises pièces,, et eu co]iduisaut.(i'fi,u[feS|.q^iç,;les 
« charretiers avaient, aliaijdoii'uïes. Le cororçi^^îrp .Jetiaiy^e, 
« les colonels Du Mont, T,eroi et Al<ixandre l'^j^jp firçot 
« des e/TOi'ls incroyables. L'Ille-el-Vilaine iuepi;ppi>pa.,dPiCQn- 
« server Pacy ; j'y serais parvenu facileraefit,.avec cp l^ai^iUon 
« el avec quelques citoyens des .lutres corps, qtfj, i^laifint r«slés 
« avec mol ; mon inlérél particulier y Irouviiit çop compte, 
« puisque, par ce moyen, je protégeais une propriélii cousiJé- 
a rable et mon ijnique propriété , que l'alwudOLiuenienl. de Pacy 
fi livrait exposée a une dévastation certaine, qui a eu lieu le 
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« ItademaiD; mais mon intérêt jmticafiéf fi^nttà point dans 
a ]a bidiBce cvee rintépèt public ; je ^evds et fè voulais' rallier 
c l'armée eolière; je ne. povrrtiff plan le faire ((n'a ÏBvteax ; 
« j'ordoo^aî'la rotririte et je sorti» te dernilér aVeé le' citoyen 
« Jdianmsfut metdonna tine*t)lac6 daii^ ssl voiiore. Leiëiide- 
c main ih JvHlet, je>tn^oceQpai des itieyen^'de défètidre ÏVJrèùx 
« .d.de mf If maimlBilir ; j^éérMa ce <foi suit, en tépohsé k Une 
s latlimderiiSBeiDMée Générée de reure. 

« ifce"gé«éiiai Pnisaye va se eoncerter avec tes chefs delà 
« lirQeaiteée;!! c^uréles citoyens d*Evreux que, 8*il est obéi, 
« ^'«ti^imt Tien à chdndre pour leur sûreté, et que l'écbec 
c d^Uer» aujte nécessaire de Tidexécution des ordres qu*n a 
« doÉMiés; sera Mentôc réparé, d 

# Iti^tals que, si tout le monde était animé des mêmes sen- 
« IbMAts que moi , personne ne désespérerait du salut de la 
«•fÉtiie: Je venais de donner Tordre de faire placer soixante 
«et quinte ' bomnies d*infanterie et vingt-cinq de cavalerie, 
« aivec' deux pièces de cèlnon, sur la route de Pacy, pour couvrir 
€ la ville d'Brrenx , de faire de fréquentes patrouilles au loin, 
« el de^ pisesr des vedettes pour rendre compte de ce qui 
« poarraitstirrenir. 

r'Pamh deuxième ordre, je commandais un poste de vingi- 
«! cinq hommes dMnfonterie et cinq chasseurs & cheval, sur la 
«'route de Vernon. J'eh donnai ùa troisième, ainsi conçu : 
*^«t'-Les commandants des bataillons mettront à la disjpQsition 
« du lieiiténant-colonel Dûment, deux certts hommes, d'infan- 
c'ierie, dont quatre-vingts pour rilie-et-Vilaine, quarante pour 
aie Calvados, quarante pour le sixième bataillon du Calvados, 
H' cinquante chasseurs, deux pièces de canon avec leurs caissons 
« fAtfÛB de cartouches à boulet et à mitraille. 

« Ce détachement était destiné h reprendre possession de 
« Pacy; nous Teussions fait sans coup férir, et notre échec qui 
a n'était rien, eût été réparé en moins de quatre heures. Ces 
a trois ordres furent publiés au son du tambour; personne 
A ne s'y présenta, \x l'exception du sixième bataillon du Calvar 

16 
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« dos, qui a toujours fourni les cdotingents demandés. Il est 
« vrai que les troupes étaient exténuées de fatigue, et que, peu 
« accoutumées à un service réglé, elles u^otitpafs sans dotite en- 
« tendu l'ordre qoe fadjudant'^général Héron, qui garde la 
« copie de tous ceax que f ai dotinés,^ si fait publier avec la 
« plus grande exactitude. > ^ •- ->^ 

«r Cependant le C(rfonel Dnuronl; coraiWaifrdé C(yWtae On vient 
c( de le voir, désoléde n'avoir pas plu récrnir le déîtachemeM que 
« j'avais mis h, ses ordres, partit seul et fut à-la découvei*te jus- 
a qu'à la vue 4e Pacy* Lenapport quUl me fitw'îavaitTieh d'in- 
* quiélant; maisme pouvant obtenir lesernce» que* j'avais 
«.coairoandé, je désespérais pouvoii^ Conserver "fivreux-, et 
«( voulant éviter le pillage qu'uni simulacr&dle défense «^aurait 
« pas- «janqué. d'attirer i sur celle ville, voulant H'ailleur& re- 
« mettre en entier a(U: général Wimptfeoy les troupes départe- 
K meiiiales dont il m'avoit confié le ceaiinaiideiiiént, assuré 
«qu'à sa voisnle» défenseurs de la liberté seraiex^t animés 
M d'une nouvielle ardeur, je me rendis à Fadininistratioû de 
«j TEurev après. flrYôiii dressé avec ' les cortimissaîres civils le 
a procès^verbidide rinexéculioB âemeà ordres: «i'évaciiialion de 
<<( la villed'Evreuxfut arrêtées. Je fis les préparatKs de la re- 
li itraiiej, el elteofut: exépulée e& assea.bentiûrdre : Jei^sortis le 
« dernier, de celte» iville^ «près avoin»vU)défiler dievant'moi les 
« ch«riot»et bagaigea^et les)ilroupcs»« h! ^ . . lo -u » ic: • 

-41 Je n'oublierai pas dedireque ptesieiirB citoyensftfille-et- 
(c Yi'iaine me proposèrent de mur<;ber aveo'>moi,'et"de^prefidre 
c( une position pour défendre la Ville : j'y ooriseillîs ;»ie fisfllus; 
« je donnai ài'ordre la prociaraatioû»siiivaiite :♦««"'' ^r''» 

n ^ Le» braves républicains se • montrent : 'le <mot ^dè '«Retraite 
(( indigne leur courage. iQue les lâches, is'îl y en a^ preénent 
c( la fiule Ma liberté de se retirer est donnée à toùs^ 'î' ' » 

w Mais lor^ue les' préparatifs de retraite qiie 1^ pi^udence 
« commande seront faits, qu'il se présente seuïeniënt sîX'cenls 
« bratves républicairts en bon ordi*e, je marche à leur tête, 
« et nous périrons ensemble, ou nous montretons iqu'îl ne 
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m laut paQ compter le nombre, quand on es( assuré du cou- 
a rage I 

« Je n'ai appris que le 17 juillet, à mon arrivée à Lisieux, 
« que le balaillon de la Mayenne m'avait adressé à Evreux une 
c( pétition signée de plusieurs de ses membres, par laquelle les 
« braves Mayennais me proposaient de rester dans la ville, et 
<( de me suivre partout où je voudrais les conduire : celle pièce 
M ne me fut pas remise, et comme je viens de le dire, ' la re- 
« traite s' eStectua. 

« Je connaissais à la Uivière-ThiboYiville , un poste inatta^ 
^ quable; je me proposais de m'y retrancher et d'y attendre 
« le général en chef : j'en donnai l'ordre, il ne fut pas 
« reçu plus que les autres. J'ai donc continué ma route sur 
4( LisietlXj dénué de tous les agents qui nfétaienl nécessaires, 
a entravé par les manœnvres^ de la malveillance, qui a été 
« telle qu'on a donné de faux ordres sous mon nom pour 
■4ti faire partir les vivres en avant et pour nifomer l'armée, ainsi 
« qu'en a recule citoyen David, capitaine des charrois et 
« autres. Obligé de chercher tantôt de la farine, tantôt des ra- 
M fratchissemeuts, de faire des marchés de fourrages, etc. etc. 
« j'ai pourvu atout, j'ai répondu aux demandes sans nombre 
« qui m'ont été faites. Je ne me suis pas permis un instant de 
H repos> et je suis parvenu, au milieu d'un désordre, tel que 
<( peut-être on n'en a jamais vu de pareil, à remétlre au général 
î« en chef et aux dép<irtements réunis , toutes les forces,- baga- 
fc' ges, canons, munitions, et subsistances qui m'avaient étécon- 
<f fiés; en outre toute l'artillerie de l'Eure, et la caisse de ce 
« département, contenant plus de 1,100,000 liv. 

« Je dois un éloge public aux citoyens : Dumont, colonel des 
« chasseurs à cheval ; Leroi, commandant le sixième bataillon 
« du Calvados ; Jambinet Delespine, de l'Ille-et-Vilaine; Pin- 
« cbai'd, de Caen; h Tadjudant-général Héron; au commis- 
Kic saire^ordpnuateur Bi-isois (Le Brisois^Desnoiresterres) ; au 
« citoyen Lacouture, commandant de Gaen; et à beaucoup 
« d'autres qui ne sont pas présents à ma mémoire, ou dont 
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a j'ignore les noms, mais qui, témoins de ma position et de ma 
« conduite, ont employé tous leurs efforts pour me seconder. 

« Je ne parle pas des citoyens commissaires civils dés dé- 
c( parlements. Unissant à la sollicitude de l'administrateur le 
« courage du guerrier, ils ortt animé -par leur exemple, sou- 
<i tenu par leuris discoui^^ et Consolé ^ar leurs doins vraiment 
« paternels. ^„,;. 

x< Citoyens, ce récit n'est point une justification ; ce mot 
et n'est pas fait pour moi : c'est un compte exact ^que personne 
a ne pourra démentir, etqueije vous devais^ Je m'en suis ac- 
re quitté. Quand on a lait^ tous ies .sacrifices qi^e j'ai faits k. mon 
« Pays*, il n'en reste plus» .qu^iank faire,: ce, seia pour.inoi 
tf leplusdouxv . a : . ; .i\v hl :> 

(( A Lisieux, ce 21 juillet t793i, l'an deuxièmetde la- Aépu- 
« blique Française. ■ , ; i > y i y- 

i <( Le <5énéral dé brigade^ u- 

« Joseph Puïl5AYÈ.;V''''' 

.:•• . • !,;,;■ ■■•••': ''■■:■•''■> ! ■ ••!("■:; • 

i J 1 ' ' ■ 1. 

Page25i, lig. 27. 'i-i 1! jKiriait Fort' légèrettteàt de 
notre surprise....! 
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Wimpffen était naturellement faïkfanonjilie^ 90 aviriliVO&j il 
écrivit de Cherbourg à son feëreU « l^é conmidfMteoUQ <corps 
« d'armée sui- les côtes ; cette armée consiste ëniittiaipefrsciMie 
« et mes deux aides-de-camp, et cependant, si les quinze mille 
« aventuriers taffeemblés vis-à-vîs de moi vfeiiaiëiità''ftfire'wie 
a descente, votis liriez dans les gazettes que féiï' ai'fiait iltl 
« hachis : je vous le jure*. » i i . ' , ,.;. 

* « J'observe qu'on a pillé chez moi pour plns'dé'sbo.bboiflife, et 
« que mes fonds confisqués s'élèvent à 60a,000' Iivi^."MÀ&iteiiàttt 'qu'on 
« me calomnie ! » 

* Courrier de Strasbourg^ n» du 26 avril 1793. 
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fage 26, lig. 1 . — Le moyen de réparation qu'il 
miteacenvre 

Il est évident que, dès cette époque, Wimpffen cherchait h 
par}emepten Le 18, il écrivit à FAssemblée de Résistance : 

a Citoyens, 

• ■ * ' ' 

iO. Votre collègue, le citoyen Varin, vous rendra compte de 
« Fesprit qui règne icL Quant à moi , je me borne à vous dire 
« que j'ai en aujourd'hui une conversation avec des adminis- 
«( trateur^ sages, et qui, ainsi que moi» ne désirent que la paix 
<c et la concorde. L'on accrédite partout que les motifs osten- 
« sibles de notre marche c^hent le projet de remettre un roi 
« sur le trône ; que les troubles de la Vendée ont commencé 
a comme ceux du Nord-Ouest de la France, etc. Ces adminis- 
a trateurs m'ont sondé ^ur Qe que je pensais d'une conciliation 
a qu'ils croient possible ; je leur ai répondu que je n'étais que 
u l'épée et que cette question ne pouvait être résolue que par 
«le ;CQmit4,Gqpty^l<Je8Piépartemenls Réunis; que si l'on me 
« nommait poiir parlementer, je resterais dans les bornes près- 
« crites par ceux qui m'auraient commis ; mais que , si l'on 
« m'attaquait, je me défendrais de tous mes moyens. Je leur ai 
« promis de voas faire part de. cette ouverture, môme de leur 
«..communiquer loa lettre, afin qu'un jour à venir, on ne pût 
« pOiOit mlimputer de m'être tu ou d'en avoir dit trop \ » 



:.ll' 



.lejqfldçinain.l9, sans attendre la réponse, Wimpffen envoya 
^ cjQjmm^ndant dç l'armée parisienne des proclamations accom- 
pagnées de ce billet : 

a Le général Félix Wimpffen au général commandant de 
a l'armée parisienne, salut. 
« Voulez-vous la guerre civile ? Avancez. Ne la voulez-vous 

* Collection de M. Renard. 
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«pas? n'enfreignez 'poiirt le territoire du CalVados. Sott^peu 
« l'on s'expliquera. En attendant , lisez ces prodoinations* J'ai 
« voulu prévenir de grands malheurs : les voudriez-vous faire 
(( naître*? » 

Wimpffen i*ecevait, presque au même moment , le message 
suivant, qui lui apprenait que l'Assemblée Centrale persistait à 
soutenir la lutte. Cette lettre ne parle en aucune manière des 
troupes normandes, et annonce que l'espoir du Comité se fon- 
dait uniquement sur les compagnies bretonnes : 

« Citoyen général , 

« L'Assemblée Centrale a entendu a,vec peine le rapport qui 
K lui a été fait par le citoyen Varin ; ce rapport et votre lettre 
« lui prouvent que le sentiment de découragement domine en- 
« core une partie de nos bataillons ; citoyen général, c'est à 
« vous, c'est à la juste confiance que vous inspirez à ces ba- 
« taillons , à dissiper une impression aussi, nuisible à la cho^e 
a publique. Les courageux bataillons de la Bretagne se sont 
a réunis pour la sauver; ils en ont fait le serment; leur courage, 
« leur fidélité , leur amour de la patrie, si bien éprouvés, nous 
« répondent qu'ils n'abandonneront pas leur sainte et glorieuse 
<( entreprise : reculer, ce serait la rendre peut-être impossible; 
tt ce serait décourager tous les bons patriotes ; ce serait donner 
« à ut» odieux et méprisable ennemi l'idée d'un Iriotnphe ^i/il 
« ne doit pas obtenir, tant que le^ fiers el généreux Bretons 
« auront des armes ; citoyen général, pour prévenir ce malheur 
t( de la patrie, il tae faut que représenter à ces généreux cîtoyeïis 
« qu'ils sont sa dernière espérance ; dites-le leur donc, avec 
(( toute l'énergie dont vous êtes capable; vous trouverez, nous 
(( en sommes sûrs, tous les coeurs disposés à vous entendre et h 
a. vous obéir, « L. - J. Roujoux , président, 

« Le Gravereni), secrétaire. ^ » 

* Moniteur, lY" du 2k juiflct 1793. 
2 Collection de M. Renard. 
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Page 27, Ug. 4. — L'assemblée dite d'insurrection 
seiait dissoute...^. 

« 

L'Assemblée ne s'était pas positivement dissoute, Tâdminis- 
tration du Calvados avait seule fait scission, le 20 juillet, en ac- 
ceptant la Constitution \ L'Assemblée Centrale, résolue à lutter 
encore, sohgëè à Iransporter'lè foyer 'd'insuri*écltiôn eli Brela- 
gïie et prît, le ^h, t*arrété suivant : 

ce L* Assemblée Centrale, considérant que les pouvoirs^ qu'elle 
« tient du peuple n*ont d'aulrë'objel que de rétâtlîr Fîntégra- 
« lité et la liberté de la Convention, de détruire Tanarchie, de 
« fraterniser avec le Parisien et non pas de le combattre ; 

•<!' Oonsaééranfqde l'armée dé là municipalité àe Paris qui 
c/* s'est ojipôsée an passage des forces départementales, ne laisse 
tf quele'^hoîx entre la guerre ci\1le et la retraite ; 
' étr Arrête: 

* 4i' f« Que Tes forces départementales partiront incessamment 
« pour se rendre à Rennes; '^ - 

a 2* Qu'elles resteront réunies en ladite ville deRenû^Bijus- 
« cjn'èi ce que lé peuple ait émis son vœu sur leur destination 
(c ultérieure; 

« ■$" Que l'Assemblée partira avec fa force armée let l'accdm- 
« pagnera jusqu'à Rennes où elle tiendra ses séances ^1 » 



. . t 



Les ba4aillons bretons et les autres insurgés partirent effecti- 
vement pour Rennes, mais ils trouvèrent la Bretagoe soumise et 
se dispersèrent. 

Dès le 25 juillet l'Assemblée Générale du Calvados prit un 
arrêté ainsi conçu : 

(( L'Assemblée Générale arrête que la municipalité de Caen 
a est invitée à convoquer les sections de la ville pour ce soir : 



* Archives du Calvados et Archives municipales de la ville de Cacn. 
2 Archives du Calvados. 
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# iMm jdviJis'Hs. |Diii8aeDeehtvUa^«:iMiildt^lté^'f^af "^^ de 
KflMteàarAsmmUéé (iïèo#ateiteî|iéâ(Mât êès'ééïïti^iiaèns'Ses 

/jbi'jiii'idil iiOilojil oim -inq ^)ii ^ 
ijÇ^'S^|aj5pq,,fe|ffifr,p?fc^l^rô4) te8ii8CQti[B»tevyi[l*ekocp- 

ffiWf^îiW^ dlwaoiteètion % 

]^3^^n^^t8pr§j d^Pép§i;(^iii^ iîéirartent)auarilâiileaiB(|nv 

y^* Jl^Mf^f ff bI|?^ >WiaJlfts^Mî§8i fpfttiUQonmfe etites^oMHi» 

^Fî^^ :^^wSAT^biv^éa?ji»fti^p^l^ 4q iljl;^Uaij«cHïqwisttrait à 
un écrit que leshabilaots crurent dQy<4i*)iHiW9l7)q^4«eteiBps 

c( du département Ai'eat^àdois, leife 'dfoj^Ai flëlà^+fflèfiéicHen 
(K.croleàl mdisjfiteiisaMe' deifaîi^r'eariniiitrrcf à^Iéufs^fWgës les 
(((molife^^qiii leB.entqdéterininé^ à:uneimeânre silprê'dfllê^ et 
<tiiimssi'',(ÎBmgerease JiaP'rieàgnrites;- .'r;;.;.^' ^-h i^ir-Mj'r.'ftr ^ 
> !« Ces éclaircfesffltteiïtJs leur semblent tJ^atitâtït fAtts^ nwSéfe^ 
«:«aires qo'àuBe cfirtame distance on les côhfdhd'âLtècTî'de» 
4iivaieS) veiMies àqui 1 aristocratie &a le fédéltiïistlié^bAi^kiK^ 
« leà aamies à laiBaio. Même en s^armant contre FkiitdHté ié- 



^ . Arqliiypsi jBttaipij^c& de Ja TÎUe de Caen v ' * - ^ ^ 



i;>j: 
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^.f^Umy:!^ ^'avakDlpaâ xtfiBéidiétiietdei^réptibliqaitia 
c,^^;,{irfy^(. , ilp. l9rju9Miipir]d'boaiiei|c:ët<raiiioiir 'il0>ta H-- 
«. b(^,,^ p!pi]|>jfkii}fâa[ic<asér.dçifiesnQDlmer,>â^^ yoter à 

« persuadé être influencée, et même sur le poinfe'd*.èlra)Gtnéan'« 
« tie par une faction liberticide. 

^ qv>Jsàipteaàètë>'mm d<^1^iègai«inëhe'!ur4eà iJèj^^ 
^<Mia^)Bil^iifitreS7ile^€ai<rHH»tf e^ 'Oom^i i^ûï^top méeëj^à 
é aoété)iîonuilè d^dtoyè^i'dé >C»èti^ 'É;èk%éA^ 
4f4)Bmild6iJl»iiCdflVëoiidtf ^i>»lég^alé]H!'S>'M<^y 
4aijétawn|l:peM6^«miM^'âë9'i^2[iiè' qUi^^ViHifàïébt' 
«ikn^atéi^ dan^tesr fem;< cëil^^'^âe^'mbtâiiétit^'McôiÛîi^ 
«ii^l^altsték dégîiii^s.'^^ii ti^aVAiëttt^'f^t'teîMbèrlAtètè^'dé; 'Ctytiis 
AtK|av4kN»piaeer d^CMéa»s-$«fr ië^ne; Ils sbopîi'àîëèit' évec 
A itovs^lRçiiFrauçéis aprèâ^ iinie't^onstiltitîob réfmbliëaïi^é tjfd iëaf 
«iié|iarg»âD^affrOâi d'obéir b uù mdtre, après àVbii^Jiifé Hé 
«4imi'ô-llb]«Q->(m-4e'4iidtirîr.' • - " • ^•=.'i-'-'=^i '■'■î ^i^ -'^-^ '••' 

« A l'époque de la bienfaisante rèVbtatiotî 'du* 81 Mïrdtf^^ 
«( et 3 juin, ils crurent q^ue des fers nouveau^ allaient peser, syf 
«eux. Leur courage égai^é murmui^e, tous fes cuoyens se 
« réunissent subttehiént dans leurs séchons respectives; une 
^. |iéJjat^^ AWPiWée,;de ^çp^lNT^pr^ d^s^J^jç^^p^^dmi- 
jtt^ni^^f^,'|e§.^t^i>f ^^!3^,fioç|^]i|és,|K)pï^^, fwH^o^Kiyée 
Rr.^^.CQflvei^tiqA poiM^o^;écjaircii::4eifaitPh ivniv>]-iiiyA) nh ■ 
>oH<p<fi'(0$txiQi lia seconde cansedeileBrâ.avai^iëbrB. (iSes^caoi^ 
pr, w»^^'f[^ aurflâeQt pu. oalmer les i esprits, trbiDpéB){kifîtles 
c< assertions de mandataires in^dèles c(t juslenssnllprosorits^ 
4&f#r6ntr^ leur retour, à leurs commettants^- le >Ta^fyort'^é plus 
«tj^ffir^ant^' le phià calomnieux. Selon enKjirshtfigsœ<BBile 
4 j^ominaii^ idLans un chaos iaforine; la mu&id^aiiité deiParis 
xcts'j^tait^Qisae de tous les pouvoirs, et paraiâsail /veuloîr deVe-' 
« nir une seconde Rome. Ils se répandirent dans la ville, en 
« donnant l'alarme à leurs concitoyens. Oo soi^n;^ les^ $tec]lions 
au milieu de la nuit. La corporation dite deS(iiGarwkiC5 fit 
« battre sa générale. Tous les citoyens «ereHdnrefiiafiH lieux 
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(( destinés à leurs i^assemblements. La craiiile de perdre leur 
« liberté, cette divinité bienfaisante qu'ils se plaisaieat k en- 
a censer ne leur laissa voir qu'un parti dans; ce commun dan- 
ii ger. Les sections se déclarèrent en. état d'insurrection et 
« de résistance à l'oppression, couibrmémeat à un article des 
c( droits de l'homme. Des commissaires nommés par elles se 
a rendirent avec lejurs procès-verbaux à, la maison commune, 
« et entraînèrent les officiers muuicipaux au Dépactemeot, oii 
« on les força, après qu'ils eurent encore, vainement .tenté 
(( de calmer l'efferyescence, de céder au tordent ^ui les, maî- 
<i trisait, en donnant leur adhésion à une mesu^^e dont iU pré- 
ce voyaient les suites désastreuses. , * , . . ,, , , . 

« Le maire Duclos Le Goupil voulut donqer sa démission, 
(( elle fut refusée par le corps municipal, qui menaçait de se 
« retirer aussi. Un des grands motifs qui les décidèreipt à.res^ 
c( ter à leur poste, fut l'espoir d'empêcher un peuple furieux de 
(( se porter à quelqu' extrémité contre les représentants Romme 
« et Prieur, qu'on venait d'amener de Bayeux pour tes garder 
« en otageàCaen. n . s 

a Le lendemain, le maire employa encore toute la force de 
a son éloquence devant une graode partie de. ses. concitoyens 
«I qui s'étaient portés ar. Département; l'esprit de vertige qui 
« les possédait ne leur permit pasde l'entendre; plusieurs, fois 
c( même sa vie fut en danger; enfin, ni lui, ni ses collègues, me 
c< donnèrent leur signature que ppur empêcher dfi; pl"J^:gï^ï^ds 
is m^ux.-Cjes faits sont connus d^s citoy^sKQQpie.^t {prieur. 
«Ce- maire, respectable, ce citoyen vertuev^^ gémjj^ dans., une 
a maison d'arrêt depuis plus, de ,deux nv;>i& Ses!i»jug^,sant 
(Il justes, :8a liberté lui sera rendue. S'il était possible. qu'il, fut 
« jréiatégré, la Convention ferait un. présent bi«*vpréçiqu;^ à^ la 
a ville de,Caen. . - : i. ; 

a Un comité, dit <^ Résistance à f Oppression y \ (ai mgdLXïisé, 
c< (Plusieurs ciiiioyens- estimables y furent, portés malgré ;teur 
(I répugnance ;. mais la force les dominait. D'autres; létaient de 
« bonn^foi, animés d'un sincère patriotisme, ils croyiaient se 
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« dévouer poor sauver leur patries! ertpèdier la RévOltitîoiï de 
« rétrograder. 

« Le citoyen €Iiatry l'aîné, notable, est une de ces victimeâ 
« infortunées; personne, peut-être, dans la ville de'Gàen, n'a 
a autant fait de sacrifices pour sa patrie et ses concitoyens ( 
a Bon temps, ses veilles, une partie de sa fortune. Jamais il ne 
« s*est démenti ; toujours il s'est montré à la hauteur des dr-^ 
ic constances; il s'est surtout articulé avec énergie, lorsque 
« l'aristocratie a osé lever la tête dans la ville, à Fépoque du 
« mois de novembre 1791. Un iilstant d'erreur ou de faiblesse 
« lui fera-t-il perdre le fruit de quatre années du patriotisme 
« le plus pur. La Convention justement sévère contre les en- 
« nemis de la patrie, ne voudra pas priver la République d'un 
« de ses défenseurs, une famille infortunée d'un époux et d'un 
« père. L'erreur ne fut jamais un crime. 

tt ta plupart des commissaires envoyés dans les départe- 
«• ments, étaiefnt des hommes faibles et trompés, mais de vrais 
c( sans-culottes, tels que le citoyen Boizerard ; depuis le com- 
« mencement de la Révolution il s'est dévoué tout entier à la 
a chose publique. H a négligé totalement le soin de son corn- 
er merce. Son seul fils en état de porter les armes, était du» 
«' nombce des défenseurs de Mayence; actuellement il est son 
« garde-malade, et peut-être aura-t-il la douleur de le perdre 
a des suites de ses fatigues. 

' '« Cet échafaudage d'insurrection aurait été dissout aussitôt 
<x ^e'forméj parce que la liimièi-e de la vérité cornihençarl à' 
««"percer dans les départements, sans l'arrivée des députés, du' 
«"tïombre de ceux que la Convention Nationale avaitmisen état 
« d'arrestation, et qui, sans doute, avaient trompé nos corn- 
et misSaires sur l'état de la Convention, pour nous faire épouser 
« leur cause et servir leurs vengeances particulières/ Ils se 
« présentèrent aux sociétés populaires, employèrent une élo- 
«'iquehce perfide pour exalter les têtes. Pour affermir les ci-» 
c toyens dans la résolution qu'ils avaient prise^ ils ne? cessaient 
<t de leur représenter que leur souveraineté était compromise. 



«'-qu'ils 'devaîétitir^lttiiierliBur^ijroiiB. Ils ajoutèrent beaucoup 
■ de'détails insidieux aux rapports des commissaires; entre 
« ftUtres, (fue itiiis lès membres purs de la Convention seraient 
* et étifenl }ieut-èWè déjà poignardés par le peuple de Paris. 
« Qn'^X, fldëles à iéurserment, ii'avaient quitté leur poste 
« que tw&rîétii^ cbhSeiVér des défenseurs & la liberté ; que bientôt 
« Id'gratidfe iuitjolîté qui avait prïs le m$me parti qu'eue, se 
c^'rénAir^t' dai^s iihe autre ville avec les suppléants, et que là 
aWjràîtWCbDVeUtionNaiionalte. ./ ■ 

« te aang^ de' ta pairie présenté sous un poinl d^.yuea>ssi 
« 'ûilhbatii, excita l'énergie des bons lépiililicains. Dans, le 
«"pretaàîér'Aib nient tous voulaient s'inscrire pour se,;^çp^ft à 
«"Pknà, iioW'.pbiir coniljallre les habilanls de cellq-..vi||equi 
1 oiii'tant fdt'pour la Révolution ; on avait bien soin mémçde 
« les leur représenter, comme livrés eux-uiémes auipoi^uards 
«''d«B'bi'ijUtids étrangers; niaiâ fraterniser et seconda^ leur 
«leoUr^^'potfrVendre aux Représentants dé lit'Natiàn toute la 

•-ipléflitudedéiéur liberté: ■ ' - '* ' '' "'"■"' 

^■'Jtf^VriilS l'etpo'sé vrai d'ane alTaîre malheuréase qn'on a tant 
HJfcliferchl!"à dÔn'fitù^er, jusqu'à nous supposer le projet de ré- 
« '(*fl!)l|îi"ii/f Ï6i;'èt d'avoir arboré la cocarde blanche : nous sa- 
rf V^mï'^é't'éfe à^Mfrtîons caloiuiiîeuses ont été imprimées dans 
« 'jHWsieiirfe 'JÂlirtiaux' ; couimi? s'il était possible que les ci- 
rf'WyérW'fle'Ckén, qui, 'depuis le commencement dé la Bévolu- 
u tion, s'étaient montrés les dignes émules de la fille ainée de 
a l»-RéiWbHqUe,'qtti' avaient cbassé de leui's nmrs les arislo- 
di(*alèséf îéi-fattietfx, fussent devenus lout-à-co«p des conlre- 
«irtvfelfttibilnalt^ioU-'des fédéral islcs, des Iraîlres digues dos 
n'dettiiw-y^i^licës. 

*'EéSfltiadt*[, Buïiot;Pétîoïi, Gorgàs, etc.', coniiliuaiént' aVec 
R utf&' élotjuëftee perfide, de calomnier la Monfogne, qui seule 
a devait'satiVer la patrie. Leur rage soutenlie cbm'm'eÀçà Vou- 
« vritileS yeoi des cftûyetis de Caen ; bientôt plus ÎDStruits, ils 
(1 leur arrachèrent leur masque hypocrite ; on ne vît plus en 
« eux>|it«!ttOs' enn^TscUéprisables; on se hAta d'arrêter les 
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a suites désastreuses d'une démarche. iiiqQD3idérée.,l4a Consti** 
« talion fut présentée aux sections et acceptée ^^. runaniaûté, 
ce avant même le retour du détachement qui seyait, été «emroyé à 
a Bvreux. Le Conseil Général de la Coinmijinq^,q|ui jde^iuji^ huit 
« jours aivsdt fait sa rétraction, cprisign^ersur ses registres^ ^eur 
a Yoya une âéputa(ion de quatre.de ses niembre^c^l^ij^iu^aux 
<c représentants du peuple, pour les supplier jlq,|ai^oubliQr à 
a la Convention, un instant d'erreur. Ils étaient phargé^ .aussi 
« de les inviter eux et l'armée qui les suivait de vçnir. friter- 
ie niser avec des républicains repentants. Tous fureat reçus à 
« Gaetf peu de jours après avec allégresse: chaque citoyen 
ce dotfrîé dëprài^ ce temps l'hospitalité à de.ux ou plusieurs de 
« sfeS frèr^-dWmes, et expie une faute involontaire, dont le 
« mdtif'miëtii connu lui méritera Tindulgence de la Gonvçn- 
«'tiotf.-" ''" 

« Dans 1 intervalle, le maire et les officiers jnunlcjpaux' ne 
(( n^Iigèrent ,rien pour ramener le calme. Escortés .pari : une 
« partie de la garde nationale, ils firent sortû; dji, c)i4)^?kUi;lea 
V. représentants Romrue et Prieur ; ils. reçurenjt pifpaèinp^^mps 
a une lettré satîslaisante,' sigillée JBonnet, Duroy5|.Lin4^t^..ypici 
a une de ses phrases, qui suffirait seules le^r.Ji^^jfiça;^^9ii: 
tt'Nous sommes informés des efforts généreux que..y<p^u^^y^z 
« faits pour préparer le rétablissenient de.l'flrjJjife.qtjJif.Jnap-? 
«c (|uilS|té publique ; nous espérons sous p^u .allcjr JÇrîrfjÇwaer 

ttjàvécypus, ■ \ ^ ; .. . . .,,. :,•■.. -.il !i.-ii;i'.'^ .ik)/ 

a .Cette lettre consolante reçut la. plus gravide pi^JiUfii^éiloon- 
a sola les citoyens, humiliés d'avoir servis .d'jpstriçiqife^tfiiik la 
« peràdie.Ia plus atroce. Peut-on faire un crime à d^'.Fi^p* 
a çais régénérés d'avoir voulu voler au secQur/S;4esp$ri6ad6 
« la patrie^ que tous les départements avaient iay.e^tiS;d^ileur 
« confiance: jls ne craindront jamais de- le^ répétf^r^j.iQ'est.Ji^ 
a douloureuse alternative de se voir recourber sp^^ .,de§,iw's 
«odieux qu'ils ont brisés, qui les a conduits d^n^lQ piège fur 
<c neste ou ils ont été entraîné^. . . ... -, . , .. < 

a ïîespectables Législateurs,. Içs citoyens ç(^ départenpient du 
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(( Calvados V foui. partie. de la grande famille; vous êtes aussi 

a leurs, pères/ ne tes repoussez pas de votre sein ; qu'un oubli 

a généreux leur fournisse le moyen de bien mériter encore de 

« la patrie ; comparez nos modfs avec les mobiles méprisables 

« des autres villes insurgées. Un patriotisme ardent nous a fait 

« courir aux armes; même en nous exposant à déchirer le sein de 

m notrie patrie, nous espérions la servir utilement: Vous le sa- 

c( vez, nous les avons déposées, lorsque, plus instruits, vous 

<( nous avez appris à juger, nos insidieux instigateurs. Nous 

01 osons dire que peu de villes opt autant sacriflé depuis quatre 

c( ans: tous tios enfants peuplent les armées de la République; 

(i il ne nous reste à lui offrir que nos cœurs et des bras en 

« partie affaiblis par l'âge. Nous chérissons trop notre patrie 

« pour ne pas les lui vouer. Mais avec quelle ardeur nous vp- 

« lerions h sa défense, si un acte de justice nous laissait rentrer 

« dans la classe des bons citoyens*. » 

Page 27, lig. 8. — Les conventioonels Romme et 
Prieur avaient été remis en liberté ,.. 

(( Des détachements de la garde nationale,; des chasseurs du 
« 22* régiment, des dragons de la Manche, précédés de toutes 
« les autorités constituées , de tous les corps civite et judiciaires, 
« des états-majors des différents corps militaires et bataiH^os 
tt de cette ville , ont été, lundi dernier ( 29 juillet ), chercher, 
« au son d'une musique guerrière, les citoyens Romme et 
« Prieur, représentants du peuple, gardés au château comme 
x( otages. Ce cortège les a accompagnéi^, jusqu'à .leur loge- 
« ment...^ )> . > . 

<( On nous avait fait entendre, dit Romme en rentrant, le 

* Collection de la bibliothèque de Caen. 

'^ Affiches du Calvados, n" du 1" août 1703, 
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« U août , à la Convention , qu'on voulait oouls faire sortir de 

n notre prison pendant la nuit et furttvement. Nous avons re- 

« poussé cette proposition avec indignation ; nous avons dit 

« que la Représentation Nationale ayant été outragée publique- 

« ment, la réparation devait être publique. Nous avons été mis 

a en liberté avec la plus grande solennité : le canon a lire, la 

a garde itationaie était sous les armes., une foule immense de 

« citoyens a applaudi à notre élargissement ^ » 

Page 27, lig. 12. — Celle petite troupe avait dû 
se disperser 

L* aide-de-camp de Wimpffen, La Barberie Saint-Front, dit, 
dans une brochure justificative qu'il adressa au représentant 
Loseau, en Tan III : 

« Le Calvados vit , par la faute du général Joseph Puisaye, 
(( l'armée, confiée à son commandement fuir devaut le peu de 
« forces que la Montagne avait rassemblées à Ver non, au mo- 
tf ment où l'armée, dite parisienne, fuyait de son côté ; de ma- 
« nière qu'il eût fallu que les deux armées eussent fait le tour 
« du monde pour se rencontrer depuis ^. » 

I.ies. Jacobins de Paris écrivirent néanmoins, à cette occa- 
sioD, au général de l'armée parisienne , une' adresse de 
félicitations: 

a Républicain, 

- « Battre et triompher est le propre' du soldat français, 
« discourir laconiquement est celui des Jacobins : continue 
« à vaincre sans effusion de sang, tu seconderas leurs vœux 



* Moniteur^ n» du 6 août J 793. 

' Le citoyen Julien-François La Barberie SainUFront... au citoyen 
Ijoseau,., p. Il, (Collection de ia bibliothèque de Caen.) 
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» et ta seras au-dessus de César avec tes généreux et intré- 
tt pides compagQOBS d'aimes Boulanger et Peyre. 

C( SALUT ET FRATERNITÉ. 

Le Comité de correspondance^ etc. *. 

Pog» 27, lig. 15. — 11 s'écoula plus d'une quin- 
zaine sans que nous en entendissions parler de nou- 
veau..... 

L'armée pai isieone s'était arrêtée à Lisieux. De là les repré- 
sentants avaient écrit une lettre au Conseil Général de la com- 
mune de Caen : 

Lisieux, le 2S juillet 1793, Tan H de la République française. 

Les Représentants du peuple^ députés par la Convention NatUh- 

nale dans les départements de VEure et du Calvados^ 

au Conseil Général de la commune de Caen» 

« Citoyens, 

c( La Convention Nationale a ordonné à trois de ses membres 
c< de se rendre au milieu de vous, pour y porter les lumières et 
« l'instruction , pour vous éclairer sur la situation de la Repu- 
« blique , rassurer les bons citoyens, éclairer ceux qui sont 
c< égarés, vous inviter tous à la paix, à la réunion. Elle a voulu 
« que la Représentation Nationale fût environnée de l'appareil 
« de la puissance publique. Une nouvelle armée a été compo- 
« sée sous le titre d'Armée de Pacification. Il n'appartenait qu'à 
« la République Française de donner au monde l'exemple d'une 
« armée destinée à donner la paix, à prévenir les malheurs de 
a la guerre, et à réunir les hommes par les sentiments de fra- 

« Journal de V armée des côtes de Cherbourg^ n" du 31 août 1703. 
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<i teniilé ci'd'aiiiour.poup^tapali-ie.* Vmf* k\€r è^^gafés et 
<f opprimés; .noirtfV(ms afip<)ftoik»'-l«4iifer«*H*^ 
a désirées y in Ubertséiaj^fièai'iaiiaeUc vous soupiriez. Rompez, 
« citoyens, rompez«tQ^lp$^}li^)fit>i(a)ift senWtude et d^U'escIa- 
« vage ; jurez une haine éternelle aux tyrans. Souvenez-vous 
« que la liberté est le patrimoine que vous devez transmettre k 
« tes jcn(àiA6Mu bruit de la matct^Tte râfmél^de PaciftisatVbn, 
«i àdA iHfsiveik 4e TaccepiiliMotiUtaiipaef lofploftîgraifd^otnlsv^ 
« des assemblées primaires, de la constitution présentée: «oa 
H peuple Français, la liberté renaît dans nos murs. La tyrannie 
^^oï?iJ{^'!i gpy?*cl\çf;f^ ¥diy-<W;:Jjai mdnife^ ^ vos senfi- 
^ ffîwëlLfffJ^-^^"?"^^Jfl^P^*'P^j^^^ efforts.^néreux que vous 
« avez faits, pour préparer le rétablissement de l'ordre, et ^e 
« la tranquillité publique. 

« Nous jQous,pronosons,citoYeng, .d'aller prpchain^ent fra- 
« lernisor avec vous, nous nous féliciterons tous de ce que le 
« 4Stoiç d^: ^>Ul>ePté n'ft.jmrp^rm^s £[ue la Répubtique t&uor 
a coni]^s#att$) lâè efi'orlfi'Ule >Idol dentiemiS'COQJorésr'^oontre 
(( elle. Nou9!;A(Iiis.t4O|ifiiiM0iK)nftdansla ponséequ'dl»iestinvin- 
c( cible, et que la liberté est un bien que le peuple Français ne 
(( perdra jamais, puisqu'il a su la conquérir, et la conserver au 
a milieu des plus xiol^nles agitations, des crises et des con- 
cc'^vttteioas^tti ahiRkiiélAt; bmilt^versê tous les* aiUrtis' états de TEu- 
a-r^pé; ûou»rfedhél«€^etdttS'feivec vous les tooyerti'dë' prévenir 
a l*iftiiiesltes'Cffèiifl'dfes dWcordés dviJe^; él d^ réiàèfc^i^i-er'entrc 
«*loix»9e6 iVatiçai6^'4és liens de confiance, d'amitié et de frater- 
a^^bitér^Ui ViouS tllU^'omt'lous à l'avenir. 

•î('Wbiis^nfe*vt>ttis"dfisons qu'un mot sur la composition de 
ii f J(Wbéé*.''Ene Véjîàfnd'ii Pîtnportance de sa mission. Vous n'y 
«'WWéîfe'^ëdeé^ frères et des amis. Le général, les officiers, 
a iôW lëèlWlôyén^, composant célte'àrmée, ont les mêmes prin- 
a hipèéy lès raêtoes' sentiments. Chacun d'eux, chacun de nous 
« serait également intéressé h remplir l'objet de notre mis- 
tt sion. C'est sous ces auspices que nous nous rendrons auprès 
a de.iYOUS. ... 

17 
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(( Nous ajoatODs à rintérét de cette dépêche, en la remet- 
« tant au bra\ e commandant du seizième,ci-devanl vingt-deuxiè- 
« me régiment des chasseurs à cheval, dont la présence dans 
« votre ville doit faire la plus vive sensation, et exciter la plus 
« grande confiance. 

« Signé, Bonnet, DcROY, Lindet*. » 

Ce commandant du IG*" régiment de chasseurs à cheval, 
n'était autre que La Brctèche qui, aussitôt après la déroute de 
Brécourt, était passé à larmée parisienne. 

Les dragons de la Manche s'étaient dispersés emportant 
leurs armes et emmenant avec eux leurs chevaux. Par un 
décret en date du 16 août, la Convention les incorpora dans 
les différents régiments et les troupes lég(^esde la République, 
mais on eut beaucoup de .peine ii retrouver les chevaux, les 
uniformes, les armes, les munitions, les effets d'habillement et 
d'équipement qu'ils avaient cachés ou aliénés ^. 

Le 31, les Représentants annoncèrent leur arrivée par cette 
autre lettre : 

« Citoyens, 

« Nous nous rendrons avec confiance et avec sécurité dans 
« l'enceinte de vos murs; la présence d'une armée sera néces- 
« saire pour vous convaincre que les Français ne se sont ar- 
ec mes, à la voix des Représentants du peuple, que pour recon- 
« quérir à la liberté leurs frères égarés ou opprimés, rétablir 
« l'ordre, rappeler la paix qui semblait s'éloigner, et réunir à 
(( la France deux sections qui s'en séparaient. L'armée de la 
(( République s'avance dans le département du Calvados, en 

« continuant de mériter le nom! d'Armée de Pacification, que 
« les citoyens d'Evreux lui ont donné. 
« Nous précéderons la marche de l'Armée, et nous vous don- 

* Archives municipales de la ville de Caen. 

2 Archives du Calvados. —Archives municipales de la ville de Caen. 
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« nerons toutes les preuves de confiance que vous pourrez dé- 
<( sirer. C'est en fraternisant avec vous, en consolidant l'ordre 
« et la paix publiffue, que nous nous empressons, de concert, 
a de faire oublier des jours d'égarement, et d'en effacer les 
« traces. 

« Vous accepterez la Constitution : et vous aurez bien mérité 
« de la iMistérité. 

« Signé, Bonm:t, R. Undet, Duroy *. » 

Page 27, lig. 52. — Elle se remit en marche et se 
porta sur Caen où elle entra... 

Elle avait été précédée par Carrier qui ne séjourna pas dans 
la ville et n'eut que le temps d'écrire à la Convention la lettre 
■SirtVante : 

Carrier, représentant du peuple Français près des côtes 
de Cherbourg, à la Convention Nationale, 

Caen, 2 août 1793, Tan II de la llépublique, uqe et indivisible. 

« Citoyens nos collègues, le trône de Buzol est enfin ren- 
ie versé ; il s'est enfui, avec ceux qui conspiraient avec lui la 
a perte de ia patrie, du sol où ils avaient allumé les torches de 
« la guerre civile. Us vont encore les secouer dans des contrées 
« qui semblent favoriser leurs criminelles espérances ; nous 
<c tâchons de découvrir partout la fuite de ces traîtres ; nous 
« prenons toutes les uiesuies les phis efficaces pour ém- 
et pécher qu'elle ne leur assure l'impunité due à leurs for- 
^ faits. 

tt Je suis entré dans Caen aujourd'hui h deux heures après- 
« midi; j'ai eu le plaisir d'y voir mes collègues Prieur et Rommc 
« rendus à la liberté, après cinquante un jours de captivité. 

* Âjchîves municipales de la ville de Cacu. 
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L'armée de la République, que nous n'attendions que de- 
« main matin, s*est rendue et à fait son entrée aujourd'hui entre 
« neuf et dix heures du soir. 

« Lindet, Duroy et Bonnet arrivent demain. 

(( Nous avons déjà mis en état d'anestation quelques agents 
(( de la conspiration ; Fourny, général de la division de Cou- 
« tances, qui y avait trempé, s'est brûlé la cervelle. 

a La femme de Pétion, leur fils et la femme d'un autre fugi- 
« tif ont été arrhes à Honfleur ; on va les emmener à Paris ; 
« j'en ai donné l'ordre avec mon collègue Pocholle, que j'ai 
(( laissé à Rouen. Ça va, ça va, et dans peu de jours, ça ira en- 
ce core bien mieux ; le peuple, revenu de ses erreurs par la pro- 
cr pagalion des vrais principes qui doivent fonder sa liberté et 
« son bonheur, secondera avec plaisir, nous osons l'espérer, les 
a efforts que nous ferons pour les lui assurer. 

(( Gaeu a accepté !a Constitution à l'unanimité ; l'acceptation 
« sera annoncée demain par plusieurs salves d'artillerie. 

« Salut et fraternité, 
a Carrier. » * 

Page 27, lig. 24. — Sous les ordres d'un géné- 
ral Sepher .. 

Sepher et son armée restèrent à Caen jusqu'au 5 novembre 
1793 ;^ Ils accompagnèrent ensuite Laplanche en Bretagne. 
On raconta à cette époque, qu'ayant été traité de làcbe par le 
représentant pour avoir, dans une rencontre, refusé de mar- 
cher avec une troupe composée de recrues, contre des ennemis 
aguerris et plus nombreux, il souffleta celui-ci. Cet acte de 
violence fut suivi de la destitution immédiate du général; mais 
il ne fut pas autrement inquiété. 



* Moniteur^ n» du C août 1793. 

2 Moniteur, n" du 8 novembre 1703. 
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Page 27, %. 28. — Lindet était investi des pou- 
voirs les plus étendus . 

tf La Convention Nationale, après avoir entendu le rapport 
« du Comité de Salut Public, décrète : 

« Article I". Les citoyens Lindet et Duroy, représentants 
a du peuple, envoyés dans les départenaents de TEure et du 
a Calvados, sont autorisés à commettre provisoirement des 
a citoyens pour remplir les fonctions d'administrateurs dans le 
(t département et le district de Caen. 

« IL Ils sont autorisés également à commettre provisoi- 
« rement des citoyens pour exercer les fonctions municipa- 
c< les dans la ville de Caen, et à remplacer tous les fonction- 
ce naires publics qui auraient coopéré ou adhéré aux arrêtés 
« liberticides pris dans ce département. 

« m. Le donjon et le château de Caen, dans lesquels la 
« liberté et la Représentation nationale ont été outragées, se- 
« ront démolis. 

a Sur les ruines du donjon il sera planté un poteau, sur le- 
« quel seront inscrits les noms des députés déclarés traîtres à 
« la patrie *. » 

Le donjon seul fut démoli et le poteau infamant ne fut ja- 
m|ûs placé. 

Page 28, lig. 10. — L'armée parisienne n'arrivait 
parmi nous que pour nous sauver de nos erreurs. 

Proclamation des i^e présentants du peuple , députés par la 

Convention Nationale dans les départements de VEurey 

du Calvados, les départements voisins^ et près 

V armée des côtes de Cherbourg ; 

« Habitants de la ville de Caen , 
« Des malveillants répandent la terreur et l'effroi par leurs 

* Archives municipales de la ville de Caen. 
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« propo» calomoieux. On suppose des intentions hostiles txix 
H soldats de la République qui sont dans vos murs ; on vous 
« parle de désarmements ; on inquiète les bons citoyens pour 
« les empêcher d'assister à la fête civique, qui doit être le point 
a de ralliement de tous les Français et la mort du Fédéralisme 
a et de la tyrannie ; en un mot , on veut vous empêcher de 
« vous proclamer libres à la face du ciel et de la terre. 

« Rassurez-vous, citoyens, les représentants du peuple , et 
« Tannée républicaine ont fait le serment de protéger vos per- 
« sonnes et vos propriétés , ils y seront fidèles. Que l'union et 
« la fraternité président à cette fêle touchante, et nos vosux 
« seront remplis î 

c( Nous vous annonçons, citoyens, que le décret qui ordonne 
(/ la démolition du chAteau de Caen , nous est parvenu officiel- 
ce lement. Depuis longtemps les amis de la liberté sollicitaient 
« la destruction de cette forteresse, effrayante par sa position 
a hostile contre vous. Du temps de la monarchie, les généraux, 
« les ingénieurs et tous les agents militaires s'y opposaient ; 
a les monuments de Tesclavage convenaient à celte sorte de 
« gouvernement. Aujourd'hui de pareils édifices doivent dispa- 
a raître : dans un gouvernement libre, la loi seule doit corn- 
ce mander aux hommes et aux cités. 

« A Caen, le 9 août 1793 de Tan II de la République iiiio et indivisible. 

« R. LmoET, DuROY, Bonnet*, o 

Page 28. lig. 19. — Le peuple écoutait et se iensAt 
tranquille. 

La note suivante extraite du journal local» donnera mie idée 
de l'état des esprits à Caen, pendant ce moment d'épouvante 
générale : 

« Dans ces temps de révolution où les événements contraires 

' Archives municipales de la ville de Caen. 
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a se succèdent avec rapidité, où Ton ne peut asseoir une 
« opinion juste sur les hommes et sur leurs sentiments, il est 
a bien difficile de dire le vrai et de paraître vrai, puisque le 
« vrai ne paraît même pas vraisemblable. Beaucoup de nos 
a abonnés ont été plus que surpris, n'ont pas cru même aux 
<( mesures qu'avait pris le Calvados, relativement au 31 mai 
« et 2 juin dernier. Us regarderont comme un conte, comme 
« une fable, quand on leur dira que le district de Caen a en- 
« Yoyé sa rétractation à la Convention Nationale, que la muni- 
« cipalilé, les corps civils et judiciaires de celte ville, le conseil 
c( général du Département, ont suivi cet exemple ; que les for- 
« ces départementales des Côtes-du-Nord, Morbihan, Finistère, 
« rUle-et-Vilaine et la Mayenne ont quitté nos murs ; que le 
« général Wimpffen est parti ; que le Comité Central des dé- 
« partemenls insurgés se porte à Rennes ; que tous les députés 
« proscrits le suivent; que le 6® bataillon se rend à Bayeux; 
« qu'enfin nous sommes tels que nous étions avant le 31 
c< mai, et que rien n'est changé. Cependant rien n'est plus 
« exact, et nous rapportons ces faits tels qu'ils sont, sans les 
« blâmer ni les approuver, sans y joindre de réflexions * » 

Page 28, lig. 22. — Des recherches d'une rigueur 
extrême se faisaient de toutes parts. 

On verra par l'adresse suivante, envoyée à la Convention par 
la Société Populaire, que ces recherches n'étaient pas toat-à- 
fait aussi rigoureuses que M. Vaullier le dit ici. On doit penser, 
d'ailleurs, que si elles avaient été poussées avec une grande 
activité, tous les individus compromis dans l'insurrection, n'au* 
raient pu s'y soustraire pendant quelques mois comme notre 

II* 

auteur le constate. 

« Législateurs, 
« La ville de Caen n'est plus en proie aux fureurs d'une 

« Affiches du Calvados^' n'' du 28 juiUct 1793. 
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(T faction dont le but était de dissoudre la Convention Nationale, 
« et d'armer la France contre la France. L'arrivée des soldats 
a républicains a fait rentrer dans la poussière cet assemblage 
« confus d'hommes, séduits par Fintrigue, forcés par la crainte, 
« opprimés par la tyrannie, et armés par ia vengeance. Les 
a bous citoyens qui, toujours invariables dans leurs principes, 
tt maïs qtri, placés sous le poignard des assassins, avaient été 
« contraints de céder, viennent de reprendre toute la vigueur 
« qu'ils n'ont cessé de manifester, avant que des mandataires 
M perfides eussent souillé par leur présence une ville dont les 
c< lumières et le patriotisme étaient à la hauteur de la Révolu- 
a tion; el ils ont accepté, à l'unanimité, l'Acte Constitutionnel, 
c( aussitôt que les circonstances leur ont permis de se réunir, 
tf Les individus qui, faute dinstruclion, ou qui, emportés par 
cf un faux zèle, avaient suivi le torrent, gémissent de leuréga- 
« rement, et maudissent les scélérats dont ils ont servi les 
tt projets liberticides : ceux qui n'ont pour toute verlu que la 
c( crainte el la pusillanimité, sont ici comme dans l'armée de 
({' Wimpffen aussi utiles et aussi h craindre. Quant aux grands 
c< conspirateurs, les uns sont surveillés, d'autres sont cachés, 
« la fuite a dissipé le reste. 

a Législateurs, nous vous demandons justice pour les oppri- 
me mes, compassion pour les égarés, mépris pour les lûches, et 
« châtiment pour les traîtres. » 

L'adresse avait été adoptée sur la proposition de J. J. Derché, 
rédacteur du Journal de Vannée des côtes de Cherbourg d'où 
nous Tavons extraite *. Ce journal sortait d'une presse qui 
suivait l'armée ; les trois premiers numéros e» avaient été pu- 
bliés à Lisiettx ^. 



* N" du 19 août. Nous ne connaissons qu'un exemplaire de cette ca- 
rfeuse collection ; il appartient à M. Abel Vautier, qui a bien voulu nou» 
le communiquer. 

2 Louis Dubois, Histoire de Lisieux^ t. 1^ p. 291. i .. ' j 
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Page 28, lig. 20. — 11 avait été pourvu à leur rem- 
placement par des actes de délégation..... 

La nouvelle Administration Départementale fut nommée par 
les délégués de la Convention le 13 août *. L'Administration 
Municipale fut changée le 18. Le nouveau maire était proprié- 
taire et se nommait Saint-Martin; mais ayant donné sa démis- 
sion, le 8 septembre, il fut remplacé, le 9 octobre, par le maî- 
tre de musique dont M. Vaullier parle dans sa note ; celui-ci 

s'appelait Sosson. Avant la Révolution il prenait le titre de 
Clerc tonsuré, expectant, et maître de musique de l'église 
paroissiale de St-I*ierre ^ 

Page 29, lig, 7. — L'ancien maire, M. Le Goupil- 
Duclos 

Jean-Baptiste Le Goupil-Duclos, né en 1740, avait été mem- 
bre du Conseil-Supérieur de Bayeux. Il devint plus tard secré- 
taire du Conseil des Cinq-Cents, puis membre du Tribunal. 
Nommé procureur-général sous l'empire, il est mort conseiller 
à la Cour Royale de Caen, au mois de mars 1820. 

Page 29, lig. 18. — Le premier était une es[3èce de 
baladin, toujours en représentation, qui parla beau- 
coup de guillotine, et se borna à en parler 

Derclié , dans son journal % résume ainsi la péroraison du 
premier discours que Laplanche prononça devant la Société 
Populaire de Caen. 

« Le citoyen Laplanche visitera souvent la Société Popu- 

' Archives du Calvados. 

2 Archives municipales de la ville de Caen. — Collection de la biblio- 
thèque de Caen. 

* Journal de l'armée des côtes de Cherbourg^ n*»» des 15* et 16* jours, 
du 2* mois de la 2* ann(îe. 
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(( laire, les sections, les hôpitaux, les prisons; il ne cessera 
(( de prodiguer tous ses soins , même à ceux qu'il fera guillo- 
« tiner , il leur témoignera la plus grande humanité, et leur 
a donnera, même sur Téchaffaud, le baiser fraternel. » 

Le discours commençait par ces mots : 

« Je viens ici, investi de grands pouvoirs, suivi de la ven- 
a ge^nce nationale ; j'ai à ma droite la guillotine avec un tri- 
(i bunal révolutionnaire, et k ma gauche, la justice et la clé- 
« mence ; il faut que la tête des conspirateurs roule sur la 
« poussière. » 

Et, deux phrases plus loin, l'orateur ajoutait : 

« Vous voyez que le discours d'un Montagnard est plus gai 
« et plus mielleux que ceux des Barbaroux qui ne cessaient 
a de prêcher le meurtre et la guerre civile. » 

On a dit que Laplanche ayant remarqué, à son arrivée à 
Caen, l'effroi que sa présence y causait, ordonna un bal répu- 
blicain, annonçant qu'il jugerait ou patriotisme par l'empresse- 
ment qu'on mettrait à s'y rendre, et que la frayeur y conduisit 
beaucoup de femmes dont les pèns, les époux, les enfants 
étaient en prison. On a encore raconté qu'ayant ouï dire qu'une 
ex-religieuse avait des stigmates sur le corps, il la fit amener 
devant lui, la força à se dépouiller en sa présence et la fit ensuite 
incarcérer*. Ces anecdotes sont coolrouvées; Laplanche me- 
naça beaucoup et ne fit aucun mal. Si ne fut qu'un croquemi- 
taine politique. 

Page 30, lig. 5. — Les deux frères Chalry de 
Lafosse 

Tous deux étaient négociants; M. Vaullier a dit , p. 13, la 
part que l'ainé, Samuel, prit, depuis i793, dans les affaires 
publiques. 

* Biographie des hommes vivants^ Paris, Micbaud^ 1816-1819. 
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Isaac Ghatry, son frère, ayant appris , le 20 pluviôse an II 
(8 février 1794), qu'une perquisition avait été faite chez lui 
par ordre du Comité de Surveillance, se rendit aux Carmélites, 
où étaient renfermés ses coaccusés, dans l'intention de se 
constituer prisonnier. Le concierge ne voulut pas l'écrouer, 
parce qu'il n'avait pas en main un mandat d'arrêt. Alors Isaac 
Chatry fit de nombreuses démarches pour que ce mandat fût 
délivré, et comme il n'obtenait pas assez vile satisfaction, il 
somma le Comité, par voie d'huissier, « de lui remettre le man- 
« dat d'arrêt décerné contre sa personne » afin qu'il puisse, 
lui, Chatry, obéir à la loi. 

Celle étrange assignation, qui est conservée aux archives du 
Déparlement, semblerait un acte de folie, si les poursuites diri- 
gées contre les insurgés du Calvados, avaient été réellement 
sérieuses. La conséquence qu'on en peut tirer h, meilleur droit, 
c'est qu'ils étaient passablement rassurés sur le sort qui leur 
était réservé, puisqu'ils osaient provoquer leurs accusateurs par 
de tels défis. 

Paye 30, lig. 8. — L'avocat Devic... mission- 
naire d'insurrection, et le chef de bataillon Heuzard- 
Lacoulure .... 

Antoine Devic avait été envoyé dans le Morbihan et la Loire- 
Inférieure. 

Le brasseur Heuzard-Lacoutuie était aussi un missionnaire 
(Tinsun^ection, nous avons dit, p. 206, qu'il avait été délégué 
par l'Assemblée Centrale dans les départements de la Sarthe et 
d'Indre-et-Loire. 

Page 30, liq. 22. — M. Mesnil président de Tad- 
ministration du district. . . 

Cet administrateur ne paraît pas avoir été emprisonné, quoi- 
qu'il ait été très-compromis, puisqu'il était un des commissaires 
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qui accompagnaient Puisaye à Brécourt. Nous avons entendu 
dire qu'en accordant la main de sa fille à Robert Lindet, Hesnil 
avait cru remplir un devoir de reconnaissance ; en tout cas, la 
confiante intimité dans laquelle il vécut plus tard avec son 
gendre prouve qu'il n'eut pas lieu de s'en repentir. 

Page 30, Ug. 23. — D'autres ont pensé qu'il atten- 
dait que son filet fût plein. 

Lorsque M. Vaultier a écrit cette phrase, il avait probable- 
ment sous les yeux la brochure de Saint-Front qu'il a citée, 
p. 58; nous ne voyons, en effet, que cet homme, dont le témoi- 
gnage est plus que douteux, si Ton en juge par certaines pièces 
conservées aux archives du Calvados, qui ait jamais cherché h 
interpréter défavorablement les actes de Robert Lindet* dans 
le Département. Toute la vie de Lindet dément une telle sup- 
position. Napoléon, dans ses confidences de Sainte-Hélène, 
a constaté sa probité, on peut en croire un pareil juge. Un des 
anciens collègues de Lindet a dit de lui : « Toute son histoire 
« peut se résumer en ces mots : tl a marché droit '. » 



II 



Page 33, lig. 17. — Voici l'extrait sommaire de 
son récit. . . . 

Nous aurions voulu reproduire textuellement le récit de 
Louvet. M. Vaultier ayant cru devoir en agir autrement, nous 

* Le citoyen Julien-François-Thornas La Barhcrie Saint •Fi'ont ,, , au 
citoyen F, -A. Loseau, représentant du peuple,,., p. 9. 
2 Biographie des Contemporains^ par Rabbc, t. 3. 
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avons signalé en italiques les changements qu'il y a apportés. 
Nous avons placé entre deux crochets quelques passages qu'il 
avait cru devoir omettre et que nous avons pensé pouvoir offrir 
quelque intérêt. 

Page 41, observations, lig. 2. — Loin et semble 
accorder trop a l'influence des députés réfugiés... 

Ce que Louvel a dit de Tinfluence qu'exercèrent les députés 
réfugiés, dans les mesures qui furent prises par le Calvados, est 
répété à satiété par les personnages compromis dans l'insurrec- 
tion, lorsqu'ils cherchent à se justifier auprès de Ijndet et de 
ses collègues. La vanité dicte au premier, dans ses Mémoires^ 
les mêmes phrases que la peur inspire aux autres dans leurs 
rétractations. Il est certain que ces derniers eussent tenu un 
autre langage, s'ils étaient sortis victorieux de la lutte qu'ils 
avaient engagée contre la Montagne. 

Les Girondins proscrits employèrent le temps qu'ils passèrent 
à Caen à rédiger et à faire imprimer des brochures pour expli- 
quer leur conduite et pourjncrirainer celle de leurs adversaires. 
Voici la liste de ces brochures : 

Charles Barharoux^ de Marseille, député par le département 
des Bouche s-du'Rhônc à la Convention Nationale , aux citoyens 
de Marseille, Caen, iS juin 1793, in-8^ 

Bergeoing , député de la Gironde et membre de la Com- 
mission des Douze, à ses commettants et à tous les citoyens de 
la République, Caen, 1783, in-8\ 

Précis rapide des événements qui ont eu lieu à Paris dans les 
journées des 50 ^r 31 mai, et i" juin 1793, par A.-J. Gorsas... 
(S. l.n. d.), in-8^ 

Observations sur le rapport des trente-deux proscrits, par 
une société de Girondins (Louvet), Caen, 13 juin 1793, in-8^ 

Observations sur la Constitution, par J. Pétion (S. 1. n. d.), 
in-8". 
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Examen critique de la Constitution , par Salles, député de la 
Meurthe à la Convention Nationale (S. I. u. d.), in-8\ 

Compte rendu à nos commettants, par Salles et Buzot, Caen, 
1793, in-4^ 

Les Affiches dn Calvados * publièrent aussi deux écrits, Tun 
de Pétion : Jérôme Pétion aux Parisiens, 

L'autre de Salles : Salles, député proscrit, à M, le chevalier 
de Sàint'Jusl, 



Page 44, lig. 7. — Que Wimpflen ait désiré com- 
metlre les députés avec T Angleterre. . . 

« Le général Wimpflen ne partageait pas nos opinions , dit 
« Méillan'. Dans une conférence que nous eûmes ensemble^ 
« il parut persuadé fie l'impossibilité de fonder une république. 
« Il nous apprit qu'il avait des liaisons en Angleterre, et nous 
« proposa de nous mettre d'accord sur ce point. » 

Les Montagnards l'ont répété comme les Girondins : on lit, 
p. 49 du napport fait au nom du Comité de Surveillance , par 
J. Julien (de Toulouse) : a Vous saurez que, pendant un temps, 
« on a parlé hautement de se donner aux Anglais... » 

Une autre accusation que Louvet élève contre Wimpffen et 
contre les fédérés du Calvados, mais que M. Vaullier ne relève 
pas, est celle de royalisme. Elle nous semble encore mieux 
motivée. On ne peut douter des sympathies du général pour la 
cause royale ; Puisaye le dit positivement dans ses Mémoires, 
et les panégyristes de Wimpffen le reconnaissent eux-mêmes. 
On a été jusqu'à dire que peut être « il caressait la pensée de 
« jouer le rôle de Monk. » Wimpffen un Monk 1 S'il en eut la 
duplicité, il n'en avait ni l'éloffe, ni la portée. Et pourtant nous 
ne nous exagérons pas la valeur du héros anglais. 



* N'» des 27 juin et U juillet 1793. 
2 Mémoires^ p. 81. 
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Quant aux royalistes qui se trouvaient môles dans l'insurrec- 
tion, le fait n'est pas douteux. Les témoignages contemporains 
l'affirment comme Louvet, et les nombreux fédérés qui suivirent 
Puisaye en Vendée le prouvent suffisamment. Tous ceux qui 
fondaient quelque espoir sur la chule de la Convenlion s'enrô- 
laient avec les partisans de la Gironde. M. Pezet a dit avec raison 
qu'on peut éclairer ce moment de notre histoire passée par celle 
des temps récents * : lorsque, aux fatales journées de juin 1848, 
les gardes nationales se levèrent en masse, ce ne furent pas 
seulement les républicains qui marchèrent sur Paris ; on compta 
dans leurs rangs des hommes de tous les partis. 

Page 46, lig. 19. — Louvet rvomme ici un ba- 
taillon de la Mayenne dont je n'ai conservé aucun 
souvenir, 

Louvet a raison. Puisaye cite le bataillon de la Mayenne dans 
le compte rendu que nous avons donné plus haut (voir p. 265) ; 
il en est aussi question dans les Affiches du Calvados (voir, 
p. 265. ) 



lit. 



Page 48, lig. 1. — M. de Wimpflfen. . . 

Comme pour le récit de Louvet, nous avons mis en italique, 
dans celui de Wimpffen, les mots que M. Vaultier a cru devoir 
changer, et entre crochets ceux qu'il a omis. 

i Bayeux à la fin du XVIlï* siècle^ p. 300. 
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IV. 



Page 63, lig. 5. — Voici la liste alphabétique de 
leurs noms. . . 

M. Yaullier a omis, dans sa lisle, les deux noms de Labaic 
et de Duval , el il y fait entrer k tort celui de Tex-coustituant 
Boutidoux qui, à la vérité, était venu à Caen, mais en qualité 
de grenadier dans le bataillon d'Ille-el-Vilaine dont il faisait 
partie *. On a vu, p. 141, que ce fut lui qui rédigea, le 22 juil- 
let , le dernier arrêté de la Société des Carabots. Boutidoux 
s'était fait remarquer à F Assemblée Constituante. Puisaye fait 
ainsi son portrait : « Avec une assez mauvaise tête, défaut dont 
a le malheur et Tàge ont dû le corriger, il avait un cœur excel- 
(( lenl, qualité qui ne se perd jamais. » Il ajoute ensuite : « J'ai 
« su que, depuis celte époque, il est venu se rejoindre à Far- 
te mée royaliste de Bretagne, pendant mon premier voyage en 
a Angleterre ; mais je ne Fy trouvai plus à mon retour. Jl avait 
« signé des préliminaires de pacification, et s'était retiré, par 
« des principes que j'ai toujours suivis moi-même ; que lors- 
« qu'on adonné sa parole, il faut la tenir. J'ai souvent entendu 
« charger son nom d'épilhëles peu convenables, suivant Fusage 
« de 1 esprit de parti ; pour moi, je lui déclare qu'il n'a jamais 
« perdu mon estime, et que c'est avec plaisir que je consigne 
(k ici les obligations que je lui ai ^. » 

L'estime de Puisaye, est-ce bien suffisant ? 

* Archives du Calvados. 

2 Mémoires de Puixnyv^ t. 2, p. 181. 
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Nous rétablissons la liste des députés réfugiés d'après les 
Affiches du Calvados du 7 juillet 1793. 

Liste des députés qui se trouvent dans le département du 

Calvados, 

Barbaroux , du département des Bouches-du-Rhône ; Ber- 
going, de la Gironde; Buzot, de l'Eure; Cussy, du Calvados; 
Duval, de la Seine inférieure; Giroust, d'Eure-et-Loir; Gorsas, 
de Seine-et-Oise ; Guadet, de la Gironde; Kervélégan, du Fi- 
nistère; Lahaie, de la Seine-Inférieure; Larivière, du Calvados; 
Le Sage, d'Eure-et-Loir; Louvet, du Loiret; Meillan, des 
Basses-Pyrénées; Mollevault , de la Meurthe ; Pétion, d'Eure- 
et-Loir ; Salles, de là Meurthe ; Valady, de l'Aveyron, 

Page 71, tig. i2. — Girey composa pour notre 
insurrection Normande un hymne . . . 

L'hymne de Girey-Dupré, imprimé d*abord dans les Affiches 
du Calvados \ puis dans la forme des publications éphémères 
que les imprimeurs désignent sous le nom de Canards, 
et sans la signature de l'auteur *, a été publié de fnouveau, 
en 1838, par M. Louis Dubois, à la suite de sa Charlotte 
Corday % et, en 18ii7, dans la Revue de Rouen'* , par M. André 
Pottier, sous le titre de la Marseillaise des Normands, 

L'article, dont le savant bibliothécaire de Rouen, M. Pottier, 
a fait précéder cette pièce, renferme plusieurs erreurs, qui nous 
étonnent de la part d'un homme aussi érudit : d'abord il l'attri- 
bue à Riouffe ou à Valady ; ensuite il paraît croire à l'enthou- 
siasme populaire pençlant la revue du 7 juillet, puis il ajoute foi 

« N» du 30 juin 17Ô3. 

2 Collection de M . Abel Vautler. 

• P. 71 et suiv. 

* Revue de Rouén^ 1847, p. 565 et saiv. 
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an prétendu document historique fourni par Wimpffén à Tou- 
longeoD, enfin il oublie que le Chant républicain qu'il appelle la 
Marseillaise des Noimands^ a déjà été réédité par M. Dubois, 
dans le plus répandu de ses livres. 

Malgré ces deux réimpressions, nous croyons devoir repro- 
duire encore une fois cette pièce. 



CHANT RÉPUBLICAIN. 

AUX HOMIIES DU KOBD. 

Enfants de la fiëre Neustrie, 
Courageux défenseurs des loix. 
C'est vous qu'implore la patrie; 
Levez-Yous, marchez à sa voix. 

Rappelez-vous l'antique gloire 
Des héros en vous r^iaissants; 
Allez cueillir aux mêmes champs 
Tous les lauriers de la Victoire. 
Aux armes, Citoyens! terrassez les brigands: 
La loi, la loi, c'est lo seul cri. 
C'est le vœu des Normands. 

Sur la Montagne parricide. 
Trône de nos nouveaux lyrans. 
L'anarchie à l'œil homicide 
Prononce ses arrêts sanglants; 
Elle foule d'un pied rebeUe, 
Du peuple les augustes drpits. 
Et le sceptre sacré des lois. 
Tombe sans force devant elle. 
Aux armes, Citoyens, etc. 

Républicains, votre énergie 
A-t-elle triomphé des rois. 
Pour voir une autre tyrannie 
Vous dicter de honteuses lois? 
Quoi ! le farouche Robespierre 
Serait l'arbitre de l'Ëtat? 
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« 

Quoi ! Danton, quoi ! le vil Marat 
Régocraient sur la Franco entière? 
Aux armes, Citoyens, etc. 

Paris, ville longtemps superbe. 
Gémit sous un joug odieux. 
Bientôt on chercherait sous Therbe 
Ses palais, ses murs orgueilleux ; 
Mais vous marchez, Paris respire. 
Les brigands pâlissent d'effroi, 
Sur eux le glaive de la loi 
Brille, et le despotisme expire. 
Aux armes, Citoyens, etc. 

Saintes lois, liberté, patrie. 
Guidez nos bataillons vengeurs; 
Nous marchons contre T anarchie. 
Certains de revenir vainqueurs. 
De Septembre tristes victimes. 
Vos bourreaux vont être punis; 
Frange, tes lâches ennemis 
Vont enfin expier leurs crimes. 
Aux armes. Citoyens, etc. 

POUR la ville de gaen. 

Cité, républicaine et fière, 
Caen, sois la Marseille du Nord ; 
Porte toujours sur ta bannière. 
Le règne des Lois ou la Mort. 
pans ton enceinte hospitalière. 
Tu reçus nos représentants ; 
Ah! qu'aux Français reconnaissants. 
Ta gloire à jamais sera chère ! 
^ux armes, Citoyens! terrassez les brigands 
La loi, la loi, c'est le seul cri. 
C'est le vœu des Normands. 



M. Louis Dubois, qui probablement a donné le chant de Girey 
d'après une copie manuscrite, y a ajouté une dernière strophe 
qu'on ne trouve pas dans l'imprimé, et qui, du reste, est loin 
de valoir les précédentes. 
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LE CALVADOS A l'ORRF. 

Par Famitië, par la nature, 
L'Orne liée au Calvados 
Baignera de son onde pure 
Un pays fertile en héros. 
Quand les lauriers de la Victoire 
Auront couronné nos efforts. 
Jurons de venir sur ses bords 
Chanter notre commune gloire. 
Aux armes, Citoyens, etc. 



Page, 72, vers i . — Collot, lit L'Inconnue. 

Allusion à la pièce de Collot-d'Herbois,' qni a pour titre : 
L'Inconnu ou le Préjugé nouvellement vaincu^ comédie en trois 
actes et en prose. Cette comédie n'eut aucun succès. 

Le noël de Girey-Dupré a été reproduit plusieurs fois, no* 
tamment dans \ Histoire-Musée de la Répubtique Française par 
Augustin ChallameP, et dans Charlotte Corday par Louis 
Dubois 2. 



Page 73, lig. 11. — La petite échauffourée locale 
du 5 novembre 1 79 i . . 



• • 



Les jeunes gens de Caen qui appartenaient à l'aristocratie 
s'étaient constitués en association réglementée, sous le titre 
de Réunion des Honnêtes Gens, « Leur but, disaient-ils, était de 
c( protéger les personnes et les propriétés et de réclamer Texé- 
(( cution des lois à chaque instant violées,... Dans le cas où 
« les autorités se taisent, la voix de l'honneur doit se faire 
a entendre et c'est aux gentilshommes surtout à professer ce 



< T. 1, p, 293, 29/i. 
2 P. 63 et suiv. 
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<( principe souverain. » Ils avaient désigné, pour chaque quar- 
tier de la ville, un chef qui devait garder une liste de tous les 
Honnêtes Gens de son arrondissement, afin que ceux-ci, au 
premier appel, pussent se réunir autour de lui. Ge chef devait 
avoir aussi une liste des Patriotes et des Cluhistes, afin de tenir 
ceux-là sous une surveillance continuelle. Tous les associés de- 
vaientétre armés et avoir des moyens de ralliement; ils s'obli- 
geaient à se prêter un secours mutuel, « si quelque hostilité 
« particulière nécessitait l'usage de la force publique ou si Fé- 
« motion était considérable et pouvait être susceptible de quel- 
« que suite inquiétante *. » 

Dès le mois d'octobre 1791, des bandes de mécontents, tan- 
tôt à pied, tantôt faisant des cavalcades, parcoururent la ville 
6t les environs. Elles semblaient, par leur arrogance, leurs me- 
naces et leurs propos, annoncer des projets hostiles ; elles ac- 
compagnaient les prêtres insermentés dans les églises et s'ef- 
forçaient de mortifier par leurs actes et leurs paroles les prêtres 
constitutionnels. Au milieu d'elles, on rencontrait souvent des 
bommes porteurs de pistolets et d'autres armes. Le 4 novembre, 
l'ancien curé de St-Jean, après avoir fait avertir le curé asser- 
menté, son successeur, se présenta dans cette église, à huit 
heures da matin, pour y dire la messe. Le chœur et le sanc- 
tuaire étaient pleins d' ejr-no6/^5,— c'est ainsi que, depuis le dé- 
cret du 19 juin 1790, on désignait les membres de l'ancienne 
noblesse, — et de leurs domestiques, qui, après avoir insulté quel- 
ques Patriotes, s'entendirent entre eux pour se trouver le len- 
demain, à une heure fixée, au même rendez-vous. Le conseil 
général de la Commune, instruit des intentions du curé et de ses 
partisans, et voulant calmer l'inquiétude des Patriotes, enga- 
gea, au nom de la tranquillité publique, le prêtre refractaire à 



* Instruction trouvée dans la poche d*une des personnes arrêtées le 5 
novembre 1791 et retenues au château de Caen» Pièce justificative d'une 
coiisultation, signée Desèze, Yulpian et de la Malle, en date du 21 décem- 
bre 1791. (Collection de la Bibliothèque de Gaen.) 
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s'abstenir de tonte nouvelle démonstration.]! y consentit, à la 
vérité; mais les personnes prévennes la veille, ignorant, ou 
affectant d'ignorer, la détermination ultérieure du curé, se ras- 
semblèrent à l'heure indiquée, entrèrent dans l'église et, ne 
trouvant pas le prêtre à l'autel, se répandirent en invectives 
contre plusieni-s gardes nationaux accourus pour s'opposer à 
leurs desseins. Ce furent les valets qui firent les premières 
provocations. Alors une lutte s'engagea. Un jeune homme, qui 
tentait de désarmer un citoyen de la milice bourgeoise, fut 
renversé par les bayonnêttes ; des coups de sabre et de fustt 
furent échangés dans la rue Guilbert. Dans cette collision, deux 
jeunes gentilshommes furent blessés. Un troisième qui s^était 
réfugié dans une boutique, fut tué d'un coup de feu. 

Pendant ce temps, une autre troupe de mécontents se réu- 
nissait sur la place Saint-Sauveur et se disposait à marcher wbl 
secours du premier rassemblement ; mais la générale avait été 
battue dans les rues ; deux compagnies de grenadiers et de 
chasseurs avaient pu se former ; tous les citoyens de la garde 
nationale s'étai^t joints à eux. Les rebelles furent entourés et 
amenés, au nombre de quatre-vingt-quatre, dans la cour de la 
maison commune, où ils furent désarmés. On les renferma en-^ 
suite au cbâtesm. En ibuilicmt les prisonniers j on tirouva le plan 
de la Réunion des Honnêtes Geas^ dont nous avons parlé, et les 
preuves d'une ramification avec une association du même genre 
entre les mécontents de Bayeux, ainsi que celle d'une corres- 
pondance avec les princes émigrés*. 



* Grand projet de contre^révolution^ suivi d'une liste exacte des per- 
sonnes arrêtées les armes à la main et constituées prisonnières au châ- 
teau de Caen, în-4' (Collection de la bibliothèque de Caen). — Consulta' 
tion délibérée à Paris pour les quatre-vingt-quatre citoyens détenus au 
château de Caen. Paris, 1791, in-8o (idem); la bibliothèque de Caen pos- 
sède encore un assez grand nombre de pièces relatives à l'affaire du 5. — 
Moniteur^ n** des 12, 13, 14, 15. 19 novembre 1791 et 20, 21, 25 et 26 
janvier 1792.— Cow/Zer (sic) du Calvados (par Picquot), n«* des 15 et 19 
janvier 1792. — Notes conununiquées par un témoin oculaire. 
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Cette échauffourrée a été généralement désignée sous le nom 
de l'affaire du 5. 

Page 73, lig. 13. — Il avait, à bonne intention 
sans doute, détourné exclusivement sur un seul. . . . 

■ • * • 

Guadet, dans son rapport, qui ne tint pas moins de quatre 
séances, avait été très modéré. Il avait trouvé des excuses pour 
presque tous les prévenus ; un seul d'entr'eux, le jeune François- 
Emery Gouet de la Bigne, que la correspondance trouvée sur 
lui compromettait davantage, avait été décrété d'accusation par 
l'Assemblée Nationale et envoyé dans les prisons de la Haute 
Cour d'Orléans *. Ramené à Paris, le 9 septembre 1792, en 
même temps que les autres prisonniers accusés comme lui de 
haute trahison, il fut massacré, à Versailles, avec les anciens 
ministres de Lessart et Franqueville d'Abancourt, le comman- 
dant-général de la garde constitutionnelle licenciée sous la 
Législative, de Cossé-Brissac, et cinquante trois autres mal- 
heureux 2. 






Page' 76, lig. i 1 k-^V enragé Bergoiag et le franc 
et loyal Yiervélégati .... . 

Les publications du député de la Gironde sont signées Ber- 
goeing et non Bergoing, comme l'écrit M* Vaultier, dont nous 
avons cru devoir conserver Torlhographe. 

Nous ne savons pas plus que M. Vaultier pour quelle raison 
Wimpffen donne à Bergoing l'épilhèle d'enragé ; quant à Ker- 
vélégan, il est facile de deviner pourquoi il en fait l'éloge. Ce 



* Moniteur y n° du 26 janvier 1792. 

2 Prudhomme, Histoire des Révolutions de France, Paris, t82/i, in-12 
t. 3, p. 298. 
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fut sur te rapport d^veelui-ci que, le 21 theirmidor m Ifl^ te 
Comité de Sûreté Générale prit l'arrêté suivant: 
• « Le (}oinité^ vu la pétition du citoyen Félix Wimpffen, et ouï 
ce la lecture de la lettre qu'il a écrite, le 18 de ce mois, àK^- 
« yél^çan, membre du Coipité, arrête cpe ledit cil^yeA Félix 
a Wimpffen'iom^ de sa libièrté, let que les scellés 

« tnïs (ihez lui seront levés, il restera néanmoins provisoire- 
« ment sous la snrveillance de l'administration du district de 
à; Bayélli!;'cl!àf^«èiréxèfeûfi^ » 
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Pltge'Tïy lia. i. — DÉPtitATiÔN j)U calvados. 



I i 



/ ir ." 



La plupart des écrivains, surtout à l'époque des réactions 
politiques, Jjcwsqu'ils ont eu à porter un jugement sur les mem- 
bres 4es. assembiéçs délibérantes, ont donné le vote (te ces 
hommes, dans tes graves questionst qu'ils ont eues, à résoudre, 
comm§ un moyen certain d'arriver à l'appréciation de leur 
valeur, de leur uiérit^ ou de leur moralité. Quoique nous n'ai- 
mions pas cette méttiode qui , en affranchissant l'Iiistorien de 
tout travail dé 'critique, fait qu'il mesure, dans une même ba- 
lance, des individus de caractères et de tempéraments opposés, 
sans tenir compte ni du milieu dans lequel ils ont vécu, ni des 
positions relatives, ni des nécessités du moment, nous croyons 
qu'on retrouvera ici avec quelque intérêt les différents votes 
des députés du Calvados dans le procès de Louis XVL 



* Cette pièce qui est écrite de la main de Kcrvétégan, fait partie de la 
collection de M. Renard. 
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Premier awel nominài : — « Louis Capet , ci-dévant roi 
a des FrançaiSy êsi-il coupable de conspiration contre la liberté 
« er d'attentats contre la sûreté générale de l'Etat? Om 
tt ou Non ?» 

Fauchet : — « Oui, comme citoyen ; Oui, comme légîsla- 
« teur ; comme juge, je n'en ai point la qualité, je ne puis pro- 
« noncer. » 

DuBOis-DoBAis : — « Comme mon opinion ne rentre point 
« dans la série des questions arrêtées, je demande à la faire 
« connaître. C'est dans ce moment surtout que je sens tout le 
« poids du pénible devoir qui m'est imposé, et que je dois 
a trembler, même en le remplissant avec scrupule ; étranger & 
« tout parti, à toute faction, je suis toujours resté seul avec 
« ma conscience, je n'ai jamais su composer avec elle, et je ne 
a le ferai pas dans une des circonstances les plus sérieuses de 
« ma vie. C'est donc ma conscience seule qui m'a dicté la décla- 
« ration suivante. Dans l'affaire de Louis, je me regarde 
« comme juge ; je déclare qu'il est coupable, qu'il m'a tou- 
« jours paru tel avant le 10 août, et que, s'il me fût resté 
« quelques doutes sur son compte, les pièces de conviction qui 
c< m'ont été mises sous les yeux, les auraient entièrement dis- 
<c sipés. Comme législateur ou représentant du peuple, je puis 
« peser les conséquences de l'existence ou de la mort de Louis ; 
« j'ai dû examiner les biens ou les maux qui en résulteraient 
« pour ma patrie. Le résultat de mes réflexions ne me permet 
« pas d'autre vœii que celui de l'appel au peuple. » 

LoMONT : — « Tous les efforts qu'on a faits , même à cette 
(( tribune, pour me faire croire que nous pouvons cumuler tous 
« les pouvoirs, ne m'ont paru que des sophismes ; ils ne m'ont 
a pas convaincu ; ils ne m'ont pas persuadé que nous pouvons 
« faire des lois, et les appliquer, et cumuler les fonctions de 
« législateurs et de juges. Je ne crois pas Louis innocent, je le 
« crois coupable ; mais je ne puis prononcer comme juge. » 

Henri Larivière. : « — Je déclare qu'ayant participé au 
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a décrel qui porte que Louiâ sera jugé , mais non à ramende- 
ii méat qui a décidé qu'il le serait par vous , je ne puis pronon-^ 
« cer dans une affaire où je cumulerais tous les pouvoirs. Je 
a déclare ne pouvoir voler que le renvoi au Souverain. ^ 

DouLCET-PoNTÊCouLANT : — « Je pense que , nommé juge 
a par laGonvention Nationale, et législateur par le peuple, les 
mesures les plus utiles à prendre sont celles qui peuvent 
a assurer rétablissement de la République et Tabolition de la 
a royauté. Je déclare que je crois Louis coupable de haute 
a trahison , de conspiration et d'attentat contre Li liberté fran- 
(c çaise. Je vote pour le bannissement à perpétuité de Louis 
a Capet et de sa famille. ( Il s'élève des murmures.) Les mur- 
« mures que j'entends m'affligent pour ceux qui s'en ren^^nt 
a coupables, mais ne m'arrêteront pas. Je recommence : Je vote 
c( le bannissement de Louis Capet et de sa famille à perpétuité, 
«. ma^s je pense qu'il doit être reclus, sous la sauve-garde, na- 
« tionale, jusqu'à la cessation de toutes hostilités. Je demande^ 
« en outre, la ratification de ce décret par le Souverain, ainsi 
«. que de celui qui abolit la royauté. Je signe la présente dé- 
(c claration. » 

-'^^TaveaÙ 'i — « Louis' la attiré nos ennemis, ils ont ravagé nos 
<* frontière, cinquante miWe Français 6111 perdu la vie , je dé- 
« clare Louis coupable. » ' 

DuMONT : ■— « Si je croyais que quelque chose eût pu m'en- 
« lever la qualité de l^îslateur, je la réclamerais ; mais je ne 
c( crois pas pouvoir en être dépouillé, je vote OùîK » 

Les autres députés votèrent Oui sans observation. 

» ... 

Second appel nominal : — n Le jugement qui sera fendu 
n sur Louis sera-t-il soumis à la ratification du peuple réuni 
« dans ses assemblées primaires f Oui ou Non ?» 



* Moniteur^ n? du 18 janvier 1793. 
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Fauchet: — « Par respect pour le peuple-, par i^espiect 
« pour les principes qui întéresëent Tuniversalité derEmpirev 
«par respect pour la liberté de la patrie, qui n'a Jrîeii' à 
« craindre du peuple Français^ et ^ qui a tout à crawidreîdeft 
« factions qui nous environnent, je dis: Oui, ».• 

Taveàu. -i— « Je respecte la liberté des opinîorfs; je ,ne 
« crois pas qu'on puisse faire Tinjûstice à aucuns de nous, de 
« croire qifils peuvent influencer la liberté de fears collègues, 
a les forcer de penser de toile ou telle manière : ils sont 
« bien faibles ceux-là qui, par leurs personnalités et leurs 
« sottises, penseraient pouvoir y réussir : ils ne leui* rendent 
« pas justice, ife ne me la rendent pas à moi-môme. Je crois 
x( que, quelque parti que nous firenions, il y âura.des incon- 
« vénients; mais je nie plais ù rendre hommage à la souve- 
a raineté du peuple ; je dis : Oui. » 

Dumont; — « Citoyens, je suis législateur, et je veux que 
« toutes les lois constitutionnelles soient soumises à la sanc- 
a tion du peuple. Cette mesure est surtout utile dans cette 
t( affaire. Le tyran puni, je vois derrière lui des traîtres et 
« des prétendants qui m'inquiètent. Je veux que le peuple 
« le^r apprenne, ea proscrivant lui-rmèmç celui qui fu^ son 
n roi, ce qu'ils doivent craindre en asiûrant kla^ tyrai^oie;; î^ 
« réponds: Oui. n , , . , 

DUBOIS-DUBAIS , LOMONT , HENRI LARIYIÈRE , YARDON , 

JouENNjB, CessY, Legot, votèrent Omî. 
Bonnet, Doulciet: Non*. 

Nous n'avons pas trouvé le votç de Philippe DrxMiViiXE. 

; Troisième appel nominal : « La question est posée en ce» 
« termes: 

« Quelle peine Louis, ci-devant roi des Français , a-t-i/en- 
« couruel » 

* Moniteur^ n* du 19 janvier 1793. 
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Faughet : — « La Convention n*a pas le droit de cumuler, 
a de coqfondre, d'exercer tous les pouvoirs. C'est le droit de 
a la tyrannie. Je puis le subir, je ne l'exercerai jamais. Je 
a brave tous les tyrans. Je ne suis pas juge. Je vote, comme 
« législateur, une mesure de sûreté générale. Je demande donc 
ce la réclusion. » 

DuBOis-DuBAis : — « J'ai déclaré que Louis était coupable. 
« Je ne me considère pas seulement comme juge, mais comme 
(( législateur. Comme juge, je dis : Louis est coupable, qu'on 
a le mène au supplice ; mais comme législateur, je dois exa- 
a miner quel degré d'utilité cette peine peut apporter à ma 
(( patrie. Si la mort de Louis est utile, comme il est coupa- 
a ble, qu'il la subisse; mais si son existence peut nous être 
<c utile, qu'il reste dans les fers. Je demande la peine de mort, 
« mais à condition qu'il sera sursis à l'exécution jusqu'à ce 
« que les puissances ennemies mettent le pied sur notre ter- 
« ritoire, ou que d'autres se joignent à elles pour nous faire 
« la guerre. » 

LoMONT : — « Je vote pour la réclusion. » 

Henri Larivière : — a Ce ne peut être par humanité qu'on 
« épargne un coupable. La pitié pour les scélérats est une 
S cruauté envers les gens de bien. Je n'ai jamais douté que 
« Louis ne fût un grand criminel ; et, si je ne Tai pas ainsi 
<c prononcé sur le fait, c'est parce qu'il m'a paru injuste d'être 
a tout à la fois législateur et juré. 

« Mais à présent qu'il s'agit d'employer contre Louis une 
a mesure politique, et que je puis comme législateur pronon- 
ce cer sur son sort, je déclare en cette qualité et d'après ma 
« conscience, qui m'élève au-dessus de tous lés dangers, que 
<( l'intérêt de la patrie exige que Louis soit détenu pendant la 
« guerre, et exilé à la paix. » 

Bonnet : -^ « Je vote pour la mort, avec l'amendement de 
Mailhe *. » 

* Le vote de Mailhe, député de la Haute-Garonne, était : « Par une con- 
« séquence qui me paraît naturelle, par une cooséquence de roj^oioo que 
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Vàrdon : — ((Je me renferme dans les bornes de ma mis- 
et sion. Je me déclare incompétent pour prononcer la peine 
(( qu'a méritée le coupable. Je vote pour la déientiqri, . » •. „ 

DouLCET-PoNTÉcouLANT : — (( J'ai maolf^slérmoii' opinion, 
(( il y a deux jours. Tout ce que j'ai enteodu depuis im'y, fait 
a persister. Je prononce la détention provisoire ethrexpolsion 
(( à la paix. » ./j. iC ?,w\ iCi 

Tavf.au. — (( Il faut prouver aux r(^s qtri régnent encore 
(( pour le malheur des peuples, q\ie leurs têtes peuvent tôçaber 
(( sous la hache des lois, comme sous la faulx de Ja Mort. Nous 
« avons déclaré à l'unanimité Louis coin vaincu dacnme^de 
(( haute trahison. Ce crime mérite la mort ; mais, après Jf avoir 
a prononcée, gardons-le comme un otage, et suspendons Texé- 
a cution jusqu'au moment où les ennemis itenterident une iftva- 
<i sion sur notre territoire. Mon opinion o'a de force que parce 
a qu'elle est indivisible. » =i '• 'i 

JouENNE : — ((Je demande la peinte dé mort, sauf k 'Étdtuer 
« l'époque où l'exécution aura. lieu. » ■ *^ 

DuMONT : — <( Je vote pour là réclusibn et l'exil. *» * 

CussY : — (( Intimement convaincu que la gloire du peuple 
c( Français est inséparable cïe ses intérêts, et nç çrçiyi|nt.j;)2y5 
c( qu'ils lui permettent de frapper un eniiemi vaincu, je vote 
« pour la réclusion et le bannissement. » 

Legot : — • « Je crois que Louis, mérite la oiort, miçps je la 
« crois contraire à l'intérêt de ma patrie.. Je, yote.,po(i|r. ;Ja.dé- 
« tention. » 

Philippe-Dçlleville. — « .La détention pendant ila#gi*erre, 
et le bannii^sement àlapaijL *. » , «. ^ m; . ..' i» 

« j'ai déjà émise «ur la première question, je voite pourià mOTt.' Je-iferai 
« une simple observation. Si la mort a la majorité, je «rois qu*il serait 
« digne de la Convention Nationale d'examiner s'il ne serait pas utile de 
« retarder le moment de TexécMition. Je reviens à la question et je vote 
« pour la mort. » '" ' " 

* Moniteur^ n" du 20 janvier 1703. 
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Page 81, lig. 21. — « Les tyrans sont morts. » 

Le Sermon sur l'Accord de la Religion et de là Liberté *, 
auquel M. Vaultier fait allusion, se termine par la formule 
<( les tyrans sont mûrs » que Fauchet adopta pour devise. 11 y 
a évidemment un lapsus calami dans la copie que nous avons 
entre les mains. 

Page 83, lig. 3. — Le premier acte des électeiu-s 
fut de déclarer non avenus les effets de la pro- 
cédure..... 

M. Pezet ^, en racontant ces luttes entre la municipalité de 
Bayeux et Claude Fauchet, paraît vouloir mettre tous les torts 
du côté de Tévéque du Calvados. Nous avons lu avec atten- 
tion les pièces relaUves à cette affaire qui sont conservées 
aux archives du Département ; l'opinion qui nous est restée 
après celle lecture, est que FaucUe^ agit avec jçnodération, nous 
dirons même g^vec une certaine humilité chrétienne, pendant 
tous ces débats ; tandis que ses adversaires 9*y montrèrent 
agressifs et taquins. 

Paflfe? 87, lig. l.--^Ua petit prêtre gascon nommé 
Chaîx-d-Est-Ange 

Ghaix-d*Ë8l-ÀBge était né à Apte en i758. On assure que 
son véritable nom était Chaix-de-SI-Ânge et qu'il le modifia 
«n celui de Chaix-Destange à Tépoque de la Révolution, 
plus taçd, ajoutât-on, son ûls, aujourd4jiui pi^octtreur-général 

* Public par les Amis tle la Constitution de Çaen, %19l, iiji-S' (CoUec- 
Uon do la bibliothèque de Caen). 
2 Bayeux à la fin du XVIII* siècle, p. , 179.. 
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à la Cour Impériale de Pans, aurait fait subir au nom de fa- 
mille une nouvelle modification en y ajoutant une apos- 
trophe et un trait d'union. 

Nous ne pouvons nous prononcer sur l'authenticité de cette 
anecdote, toutes les lettres que nous avons vues de Chaix-d'Est- 
Ange sont simplement signées Ghaix. Jl est quelquefois, mais 
rarement, désigné sous le nom de Destange dans diverses pièces 
que nous avons eues entre les mains ^ L'abbé Ghaix était 
arrivé dans le Galvados avec Fauchet qu'il accompagnait en 
qualité de grand vicaire. Nommé président de la Société des 
Amis de la Constitution de Bayeux^ ce fut la direction qu'il 
donna à ce club qui servit de prétexte aux attaques que la mu- 
nicipalité de cette ville dirigea contre l'évéque. Ghaix-d'Est- 
Ange était curé de St-Etienne de Gaen au moment de l'insur- 
rection du Calvados, et nous avons dit, page 206, qu'il fut en- 
voyé avec Gaille dans les départements de la Manche et de l'Ille- 
et- Vilaine pour y faire de la propagande. Incarcéré dans les 
premiers jours d'août 1793, il ne sortit de prison qu'en 1794. 
Il remplissait les fonctions d'accusateur public à Rheims, lors- 
qu'il épousa, en 1799, ime demoiselle Lorge, qu'on nous à 
affirmé être la sœur du général, baron de l'Empire, Lorge, dont 
la famille était Gaennaise. Ghaix-d' Est-Ange est mort avocat à 
la Gour Royale de Paris, le 28 mars 1820 '. 



VI. 



Page 88, lig. 1 . — L'administration du Dépaple- 
ment ayait pour président M. Lévêque. . ; . 

' • . * I 

Pierre-Jean Levôque était médecin; il fut détenu peftd^t 

* Collection de M. Renard.— Archives du Calvados. 
' Notes communiquées. 
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quelque temps * et ne prit ensuite aucune part aux affsdres 
publiques. 

Page 88, lig. 11. — L'administration du district 
de Caen était présidée par M. Lhonorey. 

Cet administrateur resta caché jusqu'après le 9 thermidor *. 
Il n'a rempli aucune fonction publique depuis ce temps. 

Page 89, lig. 18. — II était secrétaire-général de 
Tadministration du Département en 1791 . 

Jean-Charles-Hippolyte Bougon-Longrais était né à Caén 
^n 1765. Il était encore secrétaire du Département lorsqu'il 
publia, en 4792, un ouvrage intitulé. Réflexions sur la guerre^ 
qui eut un certain retentissement et dont le succès contribua à 
le faire élire procureur-général-syndic à la fin de la même 
•année. 

Page 89, %. 21. — Après le massacre de 
M. Bayeux. 

Le meurtre de Bayeux eut lieu le 6 septembre 1792. 

Georges Bayeux, avocat célèbre dans la Province et homme de 
ieltres distingué, était parvenu, par son seul mérite, à la place 
de premier commis des finances sous Necker, dont ensuite il fut 
■le secrétaire et dont il adopta, sans restriction, les principes 
constitutionnels. On le vit dans tous ses actes égatement 4é- 
voué au trône et au peuple, mais son caractère sembla en 
même temps se modeler sur celui de son chef. Faible et indé- 



* Archives du Calvados. 
^ Archives du Calvados. 
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cis comme lui, il resta comme lui, honnête homme. Cette con- 
duite, indépendamment de l'envie que ses talents lui susci- 
taient, avait dû, dans ces temps d'effervescence générale, 
lui créer une multitude d'inimitiés. Bayeux, dans ses fonc- 
tions de procureur-général-syndic du Calvados, s'était sur- 
tout rendu suspect par son opposition aux décisions de la Com- 
mune. Fauchet le dénonça i\ la tribune comme l'objet non-seu- 
lement de l'animadversion, mais encore de la haine publiques ; 
il lui reprocha sa condescendance « pour les gentilshommes 
et les autres ennemis de la Constitution K » Les Révolu- 
tionnaires l'accusaient en outre de tendances réactionnaires. 
Ils ne lui pardonnaient pas d'avoir, en i787, dans un livre 
intitulé : Réflexions sur le règne de Trajan 2, fait l'éloge de 
la cour de Louis XVï, et de s'être montré, en 1789, favorable 
aux privilèges et à l'aristocratie, lorsqu'il avait été chargé, en 
qualité de commissaire du Roi, de rédiger les procès verbaux 
des assemblées baiiliagères de la Basse-Normandie '. La jour- 
née du 10 août 1792, en achevant la ruine de la Royauté, 
décida du sort de Bayeux. Arrêté comme correspondant des 
émigrés, accusé de complicité avec les ministres Montmorin et 
de Lessart, désavoué également par les Royalistes et les Répu- 
blicains, il fut emprisonné dans la citadelle de Caen. En 

* Moniteur, n"* des 14 et 19 novembre 1791. 
2 Paris, 1787, in-4'». 

* Procès-verbaux de la séance préliminaire et des séances de l'As- 
semblée Provinciale de Basse-Normandie, « Caen, 1787, in-4*. — Outre 
les deux écrits que nou^ citons ici, Bayeux à publié plusieurs Discours, 
une brochure (S. L. N. D.) intitulée Essais Académiques, par M. B. et 
une traduction des Fastes d'Ovide, Paris, 1783-1788, qui est justement 
estimée par Télégance et la noblesse du style, et surtout pour le dis* 
cours préliminaire et les notes qui raccompagnent ; cette version des 
Fastes d'Ovide a été réimprimée en 1789, dans les œuvres complètes 
d'Ovide; 7 vol. in-8\ Bayeux commença en 1789, un journal sous le 
titre de Histoire de la rénolution présente, mais sur l'invitation de 
Necker il ne continua pas cette publication. Il a laissé un grand nombre , 
de manuscrits. 

19 
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toute aulre circonstance, sa détention n'eût pu avoir de suites 
graves. Ses amis et sa femme avaient même obtenu du Comité 
de Surveillance et de Sûreté Générale un ordre d'élargissement 
Ce fut ce qui le perdit, 

La sortie de Bayeux devait avoir lieu le 5 septembre. Sa 
famille trop conQante dans la force des lois en ces moments de 
trouble, exigeait sa mise immédiate en liberté. La Municipa- 
lité, après avoir longtemps hésité dans la crainte d'un mal- 
heur, avait fini par obtempérer à la demande qui lui était faite, 
et par envoyer trois de ses membres et cinq autres personnes 
notables pour ouvrir au détenu les portes de sa prison; lors- 
que tout-à-coup, loin d'être obéis, les envoyés se virent entourés 
des soldats du poste même et retenus prisonniers. Le lende- 
main, une foule furieuse, appelée par les cris: Aux armes! On 
nous trahit! partis des remparts, pendant la nuit, se trouvait 
réunie aux abords du château Les gardes nationaux accou- 
rurent en même temps, mais le plus grand nombre d'entre 
eux paraissaient aussi irrités que le reste de la multitude. A 
dix heures et demie, Uayeux était entre leurs mains. Voici ce 
qui arrivait. La prise de Longwy par les Prussiens, annoncée 
depuis plusieurs jours, avait, par une déplorable coïncidence, 
causé dans la ville une agitation générale; tout le monde 
croyait h une conspiration des Royalistes et h la correspon- 
dance de ces traîtres avec l'armée envahissante. Sur ces en- 
trefaites, parvient à Caen la nouvelle des massacres des prisons 
pendant les journées des 2 et 3 septembre. Elle est accompa- 
pagnée de la fameuse circulaire du Comité de Surveillance, 
qui engage les départements à suivre l'exemple de Paris. En 
ce moment un cri général se fait entendre ; chacun court à ses 
armes. C'est alors que Ton apprend que Bayeux va quitter le 
château. C'est le seul prisonnier de quelque importance qui 
ait pu prendre part aux complots ténébreux qu'on cherche par- 
tout et qu'on ne découvre nulle part. La peur donne à la foule 
aveugle la conviction d'une culpabilité qui n'existe pas, et le 
procureur-général-syndic est décidément un traître sur le- 
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quel la vengeance populaire doit éclater. Dès l'abord Bayeux 
reconnut sa situation. Les uns demandaient sa tête ; d'autres, 
plus humains, voulaient qu'il fut préalablement jugé. Saisis- 
sant ce dernier moyen de salut, Bayeux se fait conduire à 
r Abbaye- Aux-Hommes, où doivent se trouver réunis les mem- 
bres du directoire du Département et ceux du Comité Central 
de la Commune. Il embrasse son fils âjré de douze ans, que le 
hazard à jeté à sa rencontre, lui remet ses bijoux, et se laisse 
traîner à travers les rues Saint-Pierre et Ecuyère, jusque sur la 
place des Tribunaux. Ses collègues, l'inquiétude peinle sur 
le visage, étaient venus à sa rencontre. Là des explications 
sont échangées. Une grande partie de la garde nationale, 
émue de la fermeté de Bayeux, disposée d'ailleurs par d'ho- 
norables sentiments, demande sa grâce. Mais des hommes fu- 
ribonds se précipitent vers les administrateurs en brandissant 
leurs armes. Ceux-ci reculent épouvantés et abandonnent ainsi 
à ses bourreaux l'accusé, qui, après avoir essayé de fuir, vient 
tomber, atteint d'un coup de bayonnette dans les reins et 
d'un coup de feû à la tête, sur la place Saint- Sauveur, contre la 
porte d'une maison dans laquelle il cherchait un refuge. On 
assure qu'une servante effrayée, ferma cette porte au moment 
où il allait y entrer, et que, chose inouie ! il ne se trouva pas 
dans la milice bourgeoise, un seul homme qui osât venir à son 
secours. Des lâches, au contraire, se jetèrent sur son cadavre; 
le tambour-major lui porta un coup de sabre au milieu du vi- 
sage. Les gardes nationaux s' étant ensuite retirés, les assassins 
s'emparèrent du corps, lui coupèrent la tête et deux d'entre 
eux la portèrent par la ville au bout de deux morceaux de bois. 
Cette orgie atroce ne fut pas de longue durée. Le peuple 
atterré à la vue du sang répandu, se prit à avoir honte de l'excès 
commis en son nom, et il chassa ignominieusement de la ville 
!e tambour-major qui avait frappé la victime terrassée, « cet 
homme qui, disait-on, n'était bon qu'à tuer des morts '. » 

* Registre des délibérations du Conseil de la ville de Caen, année 
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Page 90, lig. 17. — 11 fut délégué pour présider 
rassemblée fédérée de l'Eure 

Au moment même où il présidait l'assemblée insurrection- 
nelle de TEure, Bougon recevait encore des ordres du Tribunal 
Révolutionnaire de Paris. M. Renard possède, dans sa riche 

collection d'autographes un avis, adressé pour affaire de ser- 
vice, au procureur- général-syndic du département du Calvados^ 
actuellement à Vernon^ par l'accusateur public Fouquier-Tin- 
ville. Doit-on conclure de ce fait que les Montagnards espérè- 
rent, jusqu'à la fin, ramener à eux, sans combat, les insurgés 
du Calvados? 

Page^ 90, lig. 20. — Bougon mis hors la loi. . . . 
finit par être accueilli par le prince de Talmont, 
qui l'employa en qualité de secrétaire. 

« M. Allard, dit M"*'' de La Rochejaqueleio dans ses Mémoires^ 
a éd. Rerville, p. 285, avait fait prisonnier un avocat de Nor- 
« mandie, qu'on avait enrôlé par force dans un bataillon : cet 
« homme offrit de rendre un grand service aux Vendéens; il 
« raconta qu'il était fort lié avec M. Rougon, procureur-syndic 
« du Calvados, qui avait pris une grande part à la révolte de 
« ce déparlement, au mois de juin 1793; il dit que M. Rou- 
te gon serait heureux de rejoindre Tarmée, et qu'il serait 
a sûrement très-utile par ses talents, son courage et son in- 



1792, î? 67 et suiv. (Archives municipales de la ville de Caen). — 
Moniteur, n« du 14 septembre 1192.— N'tice sur la vie et les ouvrages 
de feu M. Baj/eux^ par G. Bayeux, Paris 1803, in-S". — Le Remède 
d'Amour d'Ovide, tr. par Grainvllle, Paris 1797, in-18 ; la dr'idicace de 
ce livre', Aux Mânes de Baynux, contient de curieuses notes biographiques. 
— Notes de témoins oculaires. 
* Arcliives du Calvados. 
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« fluence dans le Calvados ; il demandait un sauf-conduit pour 
« aller le chercher : on hésita longtemps; enfin on le lui ac- 
« corda. M. Bougon arriva ; c'était en effet un homme de 
« beaucoup d'esprit; il parlait facilement et semblait aussi 
« propre à l'exécution qu*au conseil. Il proposa de marcher 
« en Normandie, et assura qu'on y exciterait facilement une 
(( insurrection. Son projet séduisit plusieurs chefs. M. de Tal- 
« mont surtout s'engoua beaucoup de M. Bougon.... » 

Que Bougon-Longraye, fuyant devant la vengeance de la 
Montagne, traqué, de village en village *, par les troupes en- 
voyées à sa poursuite, ait cherché un refuge en Vendée, on le 
conçoit jusqu'à un certain point. Mais l'histoire ne saurait par- 
donner à l'homme qui, trois mois après que son parti avait été 
écrasé, réclamait l'amnistie en déclarant qu'il rie s'était pas 
« démenti un seul instant du caractère de vrai républicain » 
et qui écrivait aux représentants du peuple : « Lisez tous mes 
« discours, réquisitoires, conclusions, etc, vous jugerez que 
« tous respirent le républicanisme pur et l'amour ardent de la 
c( liberté * »; l'histoire ne lui pardonnera pas d'être allé pro- 
poser à un chef vendéen des plans d'invasion en Normandie et 
d'avoir pris l'engagement d'y susciter une insurrection. Cette 
accusation, justifiée depuis par M"'" de la Rochejaquelein, parut, 
à l'époque de la mort de Bougon tellement invraisemblable, que 
Louvet n'hésita pas à dire que les Terroristes « fidèles à leur 
« méthode de calomnier ceux qu'ils égorgeaient ^ »> l'avaient 

inventée. 

Page, 90, %. 28. — H fut conduit à Rennes et 
livré au dernier supplice. ... le 4 janvier 1794. 

Bougon était à peine âgé de 28 ans lorsqu'il fut livré au 

* Lettre autographe, en date du 9 octobre 1793 (Archives du Cal- 
vados). 

2 Quelques notices pour l'histoire et le récit de mes périls^ éd. orig. 
p. 171. 
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Vengeur du Peuple pour être mis à mort;^ce sont les termes 
mêmes de son jugement.— Son compatriote, ancien receveur de 
la contribution patriotique, Richer, qui l'avait suivi, fut con- 
damné et exécuté avec lui. Le jugement fut aflSché à Caen 
avec la nouvelle de Texécution , par ordre de la Commission 
Militaire Révolutionnaire des côtes de Brest K 

Page 91, lig. 23. — Je nef crois pas qu41 eût au- 
delà de ii3 ans 

Louis Caille avait 26 ans, il était né le 2 avril i 767. 

Page 91, ligne dernière. — Les circonstances en fi- 
rent un orateur de club 

f( Ce Caille , dit Puisaye % à une vivacité extraordinaire , 
« assez naturelle à son âge, unissait toutes les qualités qui 
a peuvent donner h un homme quelque ascendant sur ses 
H semblables dans les temps de troubles. Une belle figure, un 
« organe sonore et gracieux, une extrême facilité de parler, 
« et une éloquence tout à la fois insinuante et véhémente, lui 
« avaient donné un grand crédit sur Tesprit de ses conci- 
« toyens. » 

Les vieillards racontent que les salles des clubs n'étaient 
jamais assez grandes pour la foule, lorsqu'on savait à l'avance 
que Louis Caille dev£Ût y prendre la parole. 

Page 93, lig. 13. — Il a fini par se faire avocat à 
Paris 

Caille fut inscrit au tableau des avocats de Paris, le 24 mai 

* Archives du Calvados. 
^3îémoir€s, t. II, p. 107. 
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1812, et n'a pas cessé de faire partie de l'ordre jusqu'à sa 
mort, arrivée le 21 mai \^US. 

Les opinions politiques de Caille ont continuellement varié 
avec les circonstances : en 1806, le girondin de 1793 fit im- 
primer une Ode sur la campagne de l'Empereur des Français 
et Roi d'Italie en 4805, Paris, Didot, in-8*', et, en 181^, une 
Ode au Roi à l'occasion de la rentrée de Sa Majesté le 3 mai 
18U, in-8«. 

Page 93, ligne dernière, — Une comédie de satire 
personnelle (Noslradamus) . 

Nostradamus ou le phyùcien plaideur^ comédie en un acte 
et en vers par M. E. M. B. G. D. S. M. ( Etieane Mauger, 
bénédictin de la congrégation de St-Maur), Leyde (Gaen), 
1779, in-12. 

Mauger avait aussi publié plusieurs odes palinodiques , no- 
tamment une Ode sur Cherbourg, en 11 SU, Celte ode fut vio- 
lemment attaquée, en i785, par Midy, dans deux pamphlets : 
Le Cierge de la Chandeleur, présente à dont Mauger, chevalier 
de la Vierge et pi ofesseur de philosophie, par le fils du docteur 
Mathanasius et Les cendres, à dom Mauger, (Voir sur Midy 
notre note, p. 129.) 

Page 94. lig. 18. — Mauger... ne tarda pas à être 
saisi, et fut envoyé à Téchafaud 

Etienne Mauger avait été professeur de physique à l'univer- 
sité de Caen et était curé assermenté de Villy au moment de 
l'insurrection. Il fut condamné le 2^ floréal an II , comme 
« auteur de manœuvres pratiquées dans le département du 
a Calvados, tendantes à favoriser les progrès des ennemis 



— 293 — 

« de riolérieur et provoquer la dissolution de la Représenla- 
« tion Nationale *. » 



APPENDICE. 



Page 105, lig. 22.— M. Tabbé de Juniilly, 



L'abbé Gohier, et non Duvivier de Jumilly, comme Tappelle 
M. Vaultier, p. 107, prit l'habit de garde national pour suivre 
Puisaye (voir la note, p. 2(i0), et prêcha l'insurrection partout 
où passa l'armée. Il resta longtemps détenu par l'ordre des 
représentants du peuple. En l'an VU, il était commissaire du 
pouvoir exécutif près le canton de Si-Martin-de-Fontenay et 
fut accusé de correspondance avec les Chouans ^ Nous ne 
croyons pas que cette dernière affaire ait eu des suites sérieuses. 



Page 106, lig. 25.— iM'^^de Belzunce et... M"** de 
Pontécoulânt. 

Cécile-Geneviève-Emilie de Belzunce de Gastelmoron, ab- 
besse de Caen le 17 février 175/i, mourut en 1790. 

Marie-Aimée-Jacqueline Doulcet de Pontécoulânt lui succéda 
la même année. Elle fut expulsée de son abbaye, en 1792, avec 
ses religieuses, et mourut le 7 mars 1806. Son corps fut inhumé 
à Caen, dans le cimetière de la paroisse Saint-Gilles. 



* Liste générale et très exacte des noms^ âge^ qualité et demeure de 
tous les conspirateurs^ n» V. — Dictionnaire des individus envoyés à la 
mort pendant la Révolution^ par Prudhommc, t. II. 

'^ Archives du Calvados. 
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Page 107, lig. 7.— Le bon vieux M. Delarue, of- 
ficier municipal 

Ce magistrat qui jouissait de l'estime générale à Caen prê- 
tait légèrement au ridicule , ce qui explique Tépithète quelque 
peu satirique de bon vieux que lui donne M. Vaultier. On 
le désignait sous le nom de Voyons , mot qui revenait sans 
cesse dans sa conversation. Les vieillards parlent encore de sa 
caricature que Ton rencontrait, répétée h l'infini, sur toutes 
les murailles de la ville, et dont de nombreux spécimens sont 
longtemps restés dans les corridors de la prison de Caen ; 
inoffensive vengeance de ceux qu'il avait fait arrêter. 

Page 107, lig. 1 1 .—M"' Achard et M'^* Levaillant. . . . 

Les parents de ces deux dames avaient été compromis dans 
l'affaire du 5 novembre 1791 (voir p. 278). 



Page 107, lig. 17, — Elle a dû connaître plus an- 
ciennement MM . de Belzunce 

On a dit que Charlotte Corday avait aimé Belzunce et qu'elle 
cherchait à le venger eu tuant Marat. C'est un véritable 
anachronisme; toutefois, comme il a été souvent question 
de la mort de Belzunce dans le cours de cette publication, 
nous croyons devoir donner ici une analyse de cette déplo- 
rable affaire. 

Le vicomte Henri de Belzunce était major en second du 
régiment de Bourbon, infanterie, alors en garnison à Caen ; 
il était neveu de l'abbesse de Sainte-Trinité. Son grade 
l'excluait de tout commandement, mais il l'avait usurpé, du 
consentement du duc de Beuvron, aussi étourdi que lui, sur 
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un lieutenant-colonel, Irop faible , le chevalier de Granval. 
Ce jeune homme avait de l'esprit et une figure distinguée, 
mais un caractère hautain, violent et très-entreprenant, et 
se prononçait, avec affectation, pour le despotisme et contre 
tout gouvernement populaire. La Révolution, la nation et la 
milice bourgeoise étaient Tobjet perpétuel de ses insolentes 
plaisanteries. Il flattait les soldats de son régiment, surtout 
les grenadiers, et ne paraissait jamais qu'à cheval, avec un 
domestique d'une mine féroce ; tous les deux, armés jus- 
qu'aux dents , se présentaient dans les fêtes patriotiques et 
s'efforçaient de les troubler. La noblesse acheva de perdre 
ce malheureux jeune homme, en exaltant ses dangereuses 
passions. Dumouriez l'avait souvent vu à Caen, chez l'inten- 
dant, lui avait même fait des représentations et donné des 
conseils dont Belzunce avait été loin de tenir compte. Il se 
rendait , au contraire, de jour en jour, plus insupportable , 
en montrant des pislolets à tout propos et en engageant, par 
ses paroles et par la distribution de pamphlets imprimés *, 
les soldats à tirer sur le peuple. Ces imprudences avaient 
déterminé le Comité-Général-National de la ville à solliciter 
du duc d'Harcourt , gouverneur-général de la Normandie , 
l'éloignement du vicomte de Belzunce, qui refusa d'obéir ^. 
Cette résistance insensée ne fit qu'accroître la fermentation ; 
mais voici ce qui la porta à son comble. 



* Un de ces écrits, composé de trois pages in-S", a pour titre : Hom- 
mage d'un vrai citoyen à la fidélité' des soldats français; il est attribué 
à Belzunce lui-même. 

2 Dumouriez raconte aussi qu'il avait cru devoir prévenir le duc 
d'Harcourt sur le danger où la coupable témérité de Belzunce pouvait 
l'entraîner lui-mOmc en compromettant son autorité; il lui avait conseillé 
de prendre un prétexte pour le faire partir. Le duc d'Harcourt n'avait 
pas cru devoir suivre cet avis, quoique, sur de nouvelles instructions 
reçues de Caen, Dumouriez le lui eût réitéré par écrit avec instance, et 
lui eût conseiUé de l'envoyer en courrier au ministre, à qui il manderait 
do le retenir à Paris. Mémoires de Dumouriez^ éd. Bemlle, t. II, p. 54.- 
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Belzunce , dans une parade , promit des récompenses à 
ceux de ses soldats qui arracheraient aux soldats du régi- 
ment d'Artois des médailles de Necker et de T Union Bre- 
tonne, que quelques-uns d'entre eux portaient sur leur poitrine 
et qu'ils avaient reçues de la ville de Rennes. L'insulte 
eut effectivement lieu ; les médailles furent arrachées à des 
individus désarmés ; l'un d'entre eux fut brutalement frappé 
par le vicomte lui-même. Les battus font aussitôt retentir la 
ville de leurs plaintes. Le peuple court aux armes et à la 
vengeance. Le régiment de Bourbon se renferme dans ses 
quartiers, et le bruit public l'accuse de fabriquer des car- 
touches sous prétexte de faire rentrer la ville dans l'ordre. 
Ces faits se passaient le 11 août. A l'entrée de la nuit, un 
lieutenant en second, La Saussaye, sort de la caserne, s'a- 
vance vers le pont de Vaucelles avec quatre ou cinq de ses 
hommes, et tire, sur une sentinelle de la milice bourgeoise, 
presque à bout portant, un coup de pistolet qui ne l'atteint 
pas et auquel le factionnaire répond par un coup de fusil qui 
tue l'agresseur. Cette détonation ne tarde pas à être suivie 
des coups de feu de l'escouade du régiment de Bourbon et 
de ceux de quelques bourgeois accourus au secours de leur 
concitoyen , qui atteignent encore , dit-on , un soldat. Le 
peuple , étonné d'abord , se soulève de nouveau ; des cris 
retentissent dans toutes les rues ; les croisées sont illumi- 
nées ; le tocsin sonne. Le matin du 12 août , les citoyens 
investissent les casernes ; le bruit se répand partout que le 
régiment de Bourbon doit mettre le feu à une partie de 
la ville, au faubourg de Vaucelles ; il n'en faut pas davan- 
tage pour augmenter de plus en plus la fureur des masses. 
La cloche d'alarme continuant à faire entendre son appel, 
les habitants s'arment au nombre de plus de vingt mille 
hommes. On amène du canon ; les campagnes même s'é- 
meuvent et accourent. Les officiers municipaux et ceux du 
régiment de Bourbon, désirant prévenir le carnage, entrent 
en pourparler. Belzunce proteste de son innocence et offre 
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de se rendre à l'Hôtel-de- Ville ; le régiment demande des 
otages; on les donne, et l'infortuné major se livre coura- 
geusement à la multitude. La garde nationale l'environne et 
le conduit à la citadelle dans l'espoir de le sauver ; pendant 
ce temps, le commandant de la Province eiîvoie l'ordre aux 
soldats de sortir de la ville. Wais le régiment était à peine 
hors des murs, que le tumulte éclate avec une nouvelle fu- 
reur; le peuple se porte au château, s'empare de Beizuncc, 
qui, traîné sur la place Saint-Pierre, fait un mouvement pour 
s'enfuir. Un garde national, qui de|)uis a affirmé qu'il croyait 
que le malheureux major voulait le désarmer, l'abat d'un 
coup de crosse. On l'achève à coup de fusil. Les plus hor- 
ribles barbaries furent exercées sur son cadavre. Son corps, 
déchiré en pièces, fut porié par les rues et subit toutes sortes 
d'outrajices. On prétend même qu'une femme, une furie, fit 
cuire son cœur sur des charbons ardents et le mangea *. 

L'atrocité des circonstances qui accompagnèrejit la mort 
de Belzunce, fil oublier ses fautns. On ne vit plus que la vic- 
time et les coupables qui l'avaient frappée, et on oublia d'au- 
tres coupables, ceux-là qui avaient poussé le malheureux, 
par leurs exagérations, dans l'abîme où il s'était précipité. 

« Relation de ce qui s'est passé à Caen dans la nuit du M au 12 août 
1789; Lisieux, in-4" do seize pages. — Extrait du procès-verbal du 
Comi/é Général et National de la ville de Caen^ relatif à la mort de 
Belzunce; Caen, m-^",— Examen de V extrait du proci's-verbal du Comité^ 
etc., relatif à la mort de M. de Delzunce^ in-8». —Moniteur^ n° du 
31 juillet 1789. — Mercure de France, n" des 22 août et 12 septembre 
1789.— Duraoïiriez, Mémoires, éd. Berville, t. II, p. 52 et suiv.— On lit 
dans les Mémoires d' Outre-Tombe^ do Chateaubriand, t. 3, p. 4 : « Des 
troubles ensanglant^ircnt les départements ; à Caen, on se rassasia de 
massacres, et l'on mangea le cœur de M. de Belzunce, » La générali- 
sation exagérée de cette phrase en fait d'elle-même justice; la ville 
ne fut pas coupable du crime d'une énergumène. Les enfants de cette 
femme demandèrent môme l'autorisation de l'enfermer comme folle 
(Archives municipales de la ville de Caen). L'illustre écrivain commet 
une autre erreur; selon lui, Belzunce aurait été massacré après l'ins- 
tallation de l'Assemblée Législative qui n'eut lieu que le !•' octobre 1791. 
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Une tradition qui prouve Thonnêteté des masses veut que 
les meurtriers de Belzunce et de Baytux aient tous péri mi- 
sérablement. 



Page 107, luj. 20. — M. de Boisjiigai] de Maingré... 

Ce M. de Boîsjugan avait été compromis dans Taffaire du 
5 novembre 1791 (voir p. 277). 



Page 107, lig. 27.— En face Thôtel de Faudoas. 



Cet hôtel a été abattu lorsqu'on a ouvert la rue Jean- 
Romain. 



Page 114, lig. 1. — Cet ouvrage doit effacer tout 
ce qui Ta précédé 

La Charhtte Cordny de Paul Delasalle, publiée pour la 
première fois par l'éditeur Charpentier, Paris, 18^ii, est au- 
jourd'hui préférée à celle de Louis Dubois. 



Page 115, %. 3. — L'auteur de ce portrait Tavait 
donné à M. Philippe Délie ville 

Cette toile appartient aujourd'hui à M. B. Mancel, ancien 
libraire-éditeur à Cupn. 

On lit derrière le portrait les deux vers suivants : 

Tuer en guet-à-pcnd (çîc), est un assassinat; 
Les monstres exceptés : par exemple, Marat. 
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ADDITIONS. 

Nous donnons, sous ce litre, quatre pièces dont nous n'avons 
eu connaissance qu'après l'impression des feuilles auxquelles 
elles devaient appartenir. 

Page 125, après la pt^oclamalion de la Société 
Républicaine de'CaeUy il faut ajouter cette autre 
proclamation qui suivit de près la première : 

La Société Républicaine de Caen, à la Convention Nationale, 

« Législateurs, 

(( Comme nos Frères de la Société Républicaine de Bordeaux, 
c< nous vouons une haine éternelle aux anarchistes qui veulent 
« perdre la République ; si quelque scélérat osait porter une 
(( main sacrilège sur nos représenlans , Nous le jurons sur 
« l'autel de la Liberté, rien ne serait capable d'arrêter notre 
« vengeance ! 

a Nous donnons une entière adhésion aux principes déve- 
« loppés dans l'adresse de la Société Populaire de Bordeaux, 
« du 8 de ce mois. 

« Nous déclarons que la majorité des députés de notre dé- 
(( parlement qui a développé toutes les vertus républicaines, 
a a notre amour, notre estime et notre confiance, et que nous 
« défendrons les Représentans du peuple jusqu'à la mort 

(( Signé lenormand, Président. 
« Le Gendre, Secrétaire^ et Grandin, Secrétaire. 

« Caen, ce 2k Mai 1793, l'An deuxième de la République Française *. 
* Collection de M. Renard. 



Page 140, lig. 16. — Enfin, le 22 juin, presque tous 
les Garabots s'enrôlent dans le contingent 

Dès le 19 juin les Carabots s'étaient présentés devant l'As- 
semblée Générale du Département. 

c( Les Garabots admis à défiler en armes devant l'Assemblée, 
(( y ont fait balte. 

a L'orateur a fait un discours, dans lequel il a rappelé que 
(( les Garabots de Gaen ont, depuis 1789, donné des preuves de 
« leur attachement à la liberté ; qu'aujourd'hui devenue pour 
« eux l'objet d'un culte sacré, ils venaient s'unir par serment 
a aux Autorités Gonsliluées, et a déclaré qu'ils attendaient 
a l'ordre de se mettre en marche contre les agitateurs et les 
tt anarchistes. 

tt Le président, au nom de l'Asseaïblée, a reçu avec sensi- 
« biliié l'offre de ces citoyens, et aj)rès leur avoir dit que les 
<( Autoriiés Gonsliluées avaient toujours compté sur leurs ef- 
« forts pour la liberté, et leur avoir déclaré que c'était avec 
« eux qu'elles voulaient vivre libres ou mourir, à reçu leur 
« serment de déclarer la guerre aux anarchistes, aux agila- 
a leurs et au parti Marat, et de ne mettre bas les armes que 
a lorsque la Convention jouira d'une entière liberté. 

« Les cris répétés de Vive la Liberté I Vive la République ! 
(( ont retenti de toutes parts à la suite de ce serment. * » 

Page 248, lig. 2. — En attendant, lisez ces procla- 

ff 

mations 

L'Armée Républicaine et Contre- Anarchiste du Nord, à tous les 
bons français, et particulièrement à l'armée parisienne, 

SALUT. 

a Nous nous avancions vers vous avec confiance, pour vous 

* Extrait du procès-verbal des séances du Conseil Général du dépar- 
tement du Calvados, séance du 10 juin 1793, au matin (GoUection de la 
bibliothèque de Caen.) 
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tt porter des paroles de fraternité et de paix, lorsque nous 
c( avons été, près de Brécourt, arrêtés dans notre marche, at- 
« taqués tout-à-coup, et réduits à la nécessité cruelle de re- 
c( pousser des agressions ennemies. 

(c avant de partir, l'armée entière avait consigné dans la 
(( proclamation suivant^^, ses sentiments, ses principes et ses 
«- vœux; cet acte devait être notifié par un héraut d'armes, 
ce On ne nous en laissa ni le temps, ni les moyens : cependant 
a l'un de nos commissaires se présenta devant l'avant garde 
« de l'armée ennemie ; il leva son chapeau en signe d'intelli- 
(( gence ; des coups de fusil furent la réponse : ainsi on nous a 
(( forcés de combattre, lorsque nous ne voulions que nous faire 
« entendre et connaître mieux. 

<( Rien n'a égalé notre douleur, lorsque nous avons vu les 
a moissons, ce» ^^jet si précieux des besoins et des espérances 
(( du peuple, foulées aux pieds par ses amis les plus fidèles, 
(( par ceux qui n'agissent que pour son bonheur ; quelques 
a légers qu'aient été ces ravages, nos cœurs en ont profonde- 
ce ment gémi. 

<( La cause que nous servons ne pouvait être défendue que 
tt par des moyens dignes d'elle. Nous avons donc suspendu no- 
ce Ire marche pour faire entendre notre voix. 

m Français, chers concitoyens, lisez cet écrit oii nos âmes 
c< respirent, et dites ce que nous devons attendre de vous ; 
« nous ne sommes armés que contre le crime, nous désirons la 
ce paix, nous la désirons avec vous ; Voudriez-vous la guerre, 

« ET LA GUERRE CIVILE? NON, NOUS NE LE CROYONS PAS. 

Proclamation de V avant-garde de l'Armée Républicaine et 
Contre- Anarchiste du Nord ^ signée à Passy , le iZ juil- 
let au matin ^ et qui devait être envoyée par un 
héraut d'armes; aux habitants de Vernon, 
et à tous les bons français, 

SALUT ET AMITIÉ FRATERNELLE. 

ce Au nom de la vraie liberté que nous défendons; au nom 
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a des lois dont nous sommes les vengeurs ; au nom de la Ré-» 
a publique une et indivisible, pour le maintien de laquelle nous 
i( avons juré de périr, s'il le faut ; au nom des droits sacrés 
<( du peuple de tous les départements insurgés pour résister k 
a l'oppression, nous vous demandons l'hospitalité et le libre 
(( passage. 

c( Nous marchons pour délivrer Paris et la France du joug 
<c de l'anarchie, et rélablir dans ses droits la Représentation 
a Nationale outragée. Notre cause est celle de tous les amis du 
« bonheur public et de la vertu. 

(( Nous ne voulons pas faire couler le sang ; nous voulons de- 
a voir à la force de la raison, et non à celle de nos armes, no-^ 
a. tre triomphe et le salut de la France. 

« Notre désir le plus cher, est de ne rencontrer partout que 
« des citoyens avec lesquels nous puissions resserrer les liens 
a d'une fraternité sainte, et non des ennemis que nous devions 
« combattre et vaincre. 

« Citoyens de la ville de Vernon, et vous habitants des cam- 
« pagnes qui l'avoisinent, c'est surtout h vous que ce vœu s'a- 
« dresse : répondez promplement ; venez, nous vous tendons 
« les bras, et nos embrassements fraternels vous attendent ^ » 

* CoUection de M. Renard. 
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22/i* — Caen, typ. B. de Laporte. 



CES MÉMOIRES ONT ÉTÉ TIRÉS A 300 EXEMPLAIRES, 



SAYoïn : 



20 sur fort raisin de Hollande; 
20 sur vergé glacé de Rives; 
10 sur vergé glacé de couleur; 
250 sur beau carré collé mécanique. 
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